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On trouvera des exemplaires complets de cet ouvrage , dans 
lii ti*pis formats y cbez Aethus Bertrand , libraire, rue Haute- 
IJBuiUe g n<>« a3 » k Paris* 



Ce volume est le trentième de la collection complète , composée 
de trois parties: 

i<>. L'Art de vérifier les Dates avant l'ère chrëtiehne; 

2». — depuis l'ère chrétienne jusqu'en 1770; 

3". — depuis 1770 jusqu'à nos jours. 

Ces trpis parties formeront en tout treute-six volumes in^8°. , 
neuf volumes in-4°. et sept volumes in-folio. 
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2 QHUOHbLOGlB HtSTOIlIQUE 

parvenus en Angleterre. On pensait qu il serait pris quel- 
que mesure à son égard. Ce fut le premier objetaont le ca- 
binet s^ occupa se'rieusement. Le 1 1 février, un ordre du 
conseil ^stalua qu'à Tavenir, dans la liturgie , on prierait 
pont? le roi et la famille royale y- sans faire une mention par- 
ticulière de la reine. La question du divorce fut ensuite agi- 
tée. Les jurisconsultes de la couronne, consultés sur ce pro- 
jet , avaient été d'âviâ qù^l ne pouvait avorp lieu légalement. 
\)n disait que Popinion du roi' différait tellement de celle 
de fies conseillers responsables , que ceux-ci avaient donné 
leur démnsîonv Enfrir/ le roi* parut saeriâer ses sentiments 
personnels aux conseils constitutionnels de la couronne; et 
on essaya des négociations auprès**^de la reine pour l'engager 
à ne pas venir en Angleterre. 

Le 1 7 ; les deux chambres s'assemblèrent : un message du 
roi leur annonça l'intention de convoquer incessamment un 
nouveau parlement, et leur recommanda de pourvoir, en^ 
attendant qu'il fut ouvert, aux mesures nécessaires pour le 
service public. 

Le 21 , la chambre des communes vota 800,000 liv. pour 
le service de l'année, et 280,000 liv. pour la liste civile f elle 
adopta une résoltrtionportant qu'une somnïc de 7,000,^00 liv. 
serait prisé ^t les subsides de 181 9 lion -employés , et ap- 
pliquée aii- service de 1820. A cette occasion , M. Tierney 
demanda si la' pehijion de la reine était comprise dafis la liste 
civile ; le chancelier de l-échiqnier déclara que l'annuité 
payée à la pViricesse de Galles , lé serait dorénavant à là reine. 

Lés autres bills , tels que celui de Farméé et de \k marine , 
passèrent également. Le 28, la session fut close par une 
coWi mission; le dîjréours du roi se terminait par lé témoi- 
gnage dé sa sincère ^^itisfaét^fon , des services împd^lantà ^ue 
le parlement avaît renduïJ à la patrïe dans des éir<?6tïstanccii 
oii lés tentatives et lés pratiques séditieuse^ avaient obligé 
d'adopter dés mesurés sévèi^es pour protéger lé^ lois et la 
constitution du royaume. Le lendemain . une proclathàtion 
déélara lé patrlenïent dissous , et convoqua lé nouveau ^ôul* 
le 23 avril. 

Les éxfiressiohîi dé là fin du discours du roi avaient rap- 
port à une conspiration découverte ciffifq Jours auparavant. 
Un ramas de furieuit , à la tête desqueb était Arthur Thîstle- 
wô(yd , Kotnme pe^dù de dettes , avait formé lé projet de 
renverser le gouvérnemeiit et de commencer par àssassiiiér 
lèt niinistres; les autres éonsplirateur^ ^i*iticipaux ^àfient 
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John-Thomas Brunt , cordonnier, et James Ings , boucher. 
Déjà ils s'étaient réunis dans divers endroits ; la police était sur 
leors traces^ et avait même des. agents parmi eux. Informés 
que , le ^3 février, il devait y avoir, chez lord Harrowby, 
président du conseil , un grand dîner, auquel se trouveraient 
tous les ministres , ils arrêtèrent pour ce jour-là rexécntion 
(le leur complot. Pour être plus près du lieu de la scène, ils 
avaient loué, dans Cato^treet, ruelle étroite et obscure, 
une maison à dix minutes de chemin de l'hôtel de lord 
Harrovrby, chez lequel Fun d'eux se serait introduit en re- 
mettant à un domestique une lettre qu'il eût assuré être une 
dépêche d'importance 5 et les autres conspirateurs se seraient 
précipités dans la maison en y jetant des grenades pour occa* 
sioner uàe confusion favorable à leur projet d'assassinat; 
ils comptaient surprendre par Hin coup de main semblable 
rhôtel du lord-maire dans la cité. Dès le matin , Brunt avait 
fait apporter^ dans la maison de Cato-Street, une grande 
quantité d'armes , sabres, épées , fusils, espingoles , pistolets 
' et grenades. 

La veille, Thomas Hyden, un des conjurés, rencontrant 
lord Harrôwby qui se promenait à cheval, lui révéla tout le 
détail du complot. Le a3, dans' la soirée, les conspirateurs 
armés se réunirent, au nombre d'une trentaine, dans leur 
local. Thistlewood avait rédigésine proclamation fort courte 
pour annoncer la destruction de la tirannie et l'organisation 
d'un gouvernement provisoire; on était en train d'en tirer 
des copies signées par Ings , comoie secrétaire , lorsque douze 
officiers de police saisirent à l'entrée de la maiison deux ,oon- 
jurés qui s'y tenaient en sentinelle, puis montèrent dans le 
grenier où les autres se préparaient à se défeadre ; il s'enga- 

Sea un combat à coups de sabre et de pitolet ; des officiers 
t police furent blessés ; les conjurés avaient éteint les lu- 
mières ; Thistlewood ^ Briint et d autres parvinrent à s'échap- 
per^ Un détachement d'un régiment des gardes , commandé 
par le capitaine Fitzclarence , arriva sur ces entrefaites , et 
s'empara des neuf autres, qui filment peu de résistance. Il 
y avait de quoi armer cent hotnmes avec ce qu'on trouva 
dans le grenier.. 

Les prisonniers, dès le premier interrogatoire , avouèrent 
les principales oircônstances du complot. Une proclamation 
affichée même dans la suit, promit une récompense de 
1,000 livres à quiconque aiderait à découvrir on à faire 
arrêter Thistlewood : le lendemain mat^n , à onze heures, on 

• I. 
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le trouva dans une petite maison très-éloignëe de son quar- 
tier j bientôt Brunt et quelques autres furent également ar- 
rêtés; oti saisit chez Tidd, Vun d'eux, plus de neuf cents 
cartouches à balles et des armes, «tchez Thisllewood , une 
quantité considérable de papiers , entre autres une corres- 
pondance volumineuse avec les radicaux du nord : lexamen 
de ces pièces iit connaître que le complot ne s'étendait pas 
au-delà de Londres. 

Les- chefs, après avoir été interrogés , forent traduits, le 
17 avril, devant l'oldbailey ou cour criminelle de la cité de 
Londres. Thistlewood et Brun t se plaignirent de ce qu'on ne 
fesait point paraître dans la cause, comme on l^avatt an- 
noncé, un nommé Edwards, qui avait été l'un des pre- 
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d'avoir voulu renverser le gouvernement et conspiré contre 
la vie des. ministres , uniquement afin de venger la mort des 
infortunés si horriblement massacrés ou mutilés à Manches- 
ter, et rendre sa patrie lieureuse et libre. Lui et ses principaux 
complices en tenairent leur sentence sans émotion^ Thistle- 
wood, Ings,Brunt, Davidson , homme de couleur, et Tidd 
furent déclarés coupables de haute trahison et condamnés à 
mort. La peine des six autres fut commuée en celle de la dé- 
portation à Botany-Bay. Toutes les précautions nécessaires 
avaient été piîses ; l'exécution des criminels eut lieu sans le 
moindre désordre ; leur supplice parut exciter dans la mul- 
titude plus d'intérêt en leur faveur que d'indignation de leur 
attentat. 

Vers cette époque, il se manifesta quelques mouvements 
dans les cantons où il y avait déjà eu des troubles dans 
TYorksiiire et en Ecosse : des placards séditieux furent affi- 
chés^ ils invitaient les ouvriers à s'abstenir de tout travail 5 
la plupart obéirent à cette injonction , sans doute par <:rainte 
de leurs compagnons. On vit jusqu'à soixante mille ouvriers 
volontairement oisifs à Glasgow et dans les environs. Le S 
avril , une sorte d'escarmouche eut lieu entre une troupe de 
radicaux et un peloton d'un régiment de hussards j il y eut 
un rebelle tué, quatre blessés et dix-neuf faits prisonniers. 
Le même jour, onze membres du comité pour organiser le 
gouvernement provisoire , furent arrêtés à Glasgow. Bientôt 
tout rentra dans l'ordre. 

En Irlande, les mécontents nommés rib6on-men (ru- 
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banniers)^ parce que leur signe de ralliment est un ruban 
à leur chapeau, troublèrent la paix dans plusieurs comtes. 
On a dit au parlement que les radicaux d'Angleterre avaient 
leurs én^issaires en Irlande; d'ailleurs , Tunion des ruban- 
niers avait pour objet spécial d'obtenir , de grë ou de force^ 
la diminution des fermages. On a soupçonné les fermiers , 
surnommés middlemen, à cause de leur position intermé- 
diaire- entre le propriétaire et les paysans, d-'a voir excité la 
sédition chez leurs sous-fermiers, afin de pouvoir refuser le 
paiement de leurs baux aux propriétaires. La révolte com- 
mencée dans le comié du Roi, dés le mois de janvier, s'éten- 
dit à l'ouest dans les comtés de RoscommoUv» Mayo et Gal- 
way. Les conjurés entraient la iiuit, de vive force, dans h-s 
maisons des protestants , dont ils enlevaient les armes ^ et 
allaient ensuite d'une. ferme à l'autre, exigeant du pay.<on 
le serment de né payer i^i les redevances , ni les dîmes , jus- 
qu'à ce qu'on eut diminué les fermages, de porter le signe 
du ralliment , de se trouver exactement aux rendez-vous de 
chaque canton , et de ne rien révéler des secrets de l'associa- 
tion. Il se forma, pour arrêter ces désordres , une associa- 
tion armée comme les Yéomen d'Angleterre 5 mais les pro- 
testants étaient trop peu nombreux et trop isolés. Bientôt les 
ribbon-men devinrent plus audacieux, et se rassemblèrent 
en plein jour. Les protestants demandèrent la remise en vi- 
gueur de Tacte d'insurrection. Mais le gouvernemei\t . per- 
suadé qvLXh sulfisait de la vigilance des autorités et des loi« 
ordinaires pour mettre un terme aux excès des ribbon-men , 
se contenta d'envoyer plusieurs régiments d'infanterie dans 
les comtés de Touest. Les magistrats reprirent leur énergie; 
les ribbon-men soutinrent plusieurs petits combats contre 
la troupe réglée; ils étaient si bien instruits par leurs nom- 
breux espions, qu'ils échappaient aisément aux poursuites. 
Cependant on en prit un si grand nombre , que les prisons eu 
furent remplies : on fut obligé d'en relâcher plusieurs sous 
caution. Plusie^urs chefs furent condamnés à mort ou à la 
déportation. 

Leurs complice^ poursuivirent leurs brigandages avec plus 
de férocité; mais ils diminuèrent. On espéra que âes me- 
sures de conciliation et la diminution des fermages achève- 
raient de pacifier le pays. 

Les élections au parlement furent très-paisibles dans tout 
le rdyaujne.: on. supposa que le ministère avait gagne àea 
voix. 
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Le 21, la chambre des communes rëtflut pom- orateur 
M. Ch. Manuers Sutton , dont le choix fut confirmé. 

Le 27, le roi ouvrit la session : il annonça l'intention de 
suivre Texemple de son père et de consacrer tous ses soins 
aux intérêts publics et au bonheur du peuple ; il promit dç 
faire toutes les économies possibles , et témoigna le désir 
qu'il ne fût rien ajouté à la liste civile , telle qu'elle avait 
été réglée en i Si 6. Le roi parla ensuite des machinations des 
factieux , exprima sa satisfaction de la vigilance et du zèle 
déployés par les magistrats , déplora la détresse qui pesait sur 
les classes laborieuses de la société, et espéra qu'elle aurait 
un terme, quand la tranquillité serait parfaitement rétablie, 
et que les hommes égarés seraient rentrés dans la bonne voie. 

Les adresses en réponse au discours du roi furent votées 
dans les deux chambres ; sans la moindre contradiction. 

Le 2 mai , la chambre des communes , sur la proposition du 
chancelier de l'échiquier, fixa la liste civile à 1,067,000 liv. 
La couronne renonçait , en conséquence , A tous ses i*evenus 
héréditaires qui étaient réunis au fonds consolidé , sauf la ré- 
serve de quelques revenus et droits particuliers : il en résul- 
terait pour l'Etat une économie de i3o,ooo liv. 

M. Arougham , après avoir exposé que la possession , sans 
contrôlé , des droits sur les prises faites sur l'ennemi , sur les 
successions non récramces , sur les navires naufragés , dont 
les propriétaires sont inconnus , des impots levés dans les 
Antilles, et autres, procuraient à la couronne des fonds qui 
• pourraient l'engager à entreprendre la guerre. ou à augmen- 
ter son influence sur les élections , demanda que la chambre 
s'occupât de cet objet important , afin de prendre une réso- 
lution qui fût conforme à l'honneur et à la dignité de la cou- 
ronné, à l'intérêt du peuple et au maintien de la consti- 
tution. 

M. Canning combattît cette proposition comme inconsti- 
tutionnelle, et surtout comme injurieuse à la dignité du 
trône. Il observa que l'emploi des sommes dont il était ques- 
tion, avait été précédemment communiqué au parlement 5 
et que quant à l'avenir, une des clauses au nouvel arrange- 
ment , était que tout emploi de ces fonds serait hatnrelle- 
mei^t soumis à la chambre à chaque session , après avoir été 
fait. De s.rte que son opinion tie difiërait sur ce point 
de celle de M. Brougham , qu'en ceci : l'emploi de ces 
fonds sera-t-il préalablement discuté dans la chambre et 
^Çfectiié d'après le vote du parlement , ou bien ne sera-t-il 



DES BOIS XlAKOLETBIiBE. 7 

soumis au P9i*(ement qu'après avoir été fait? « Les minis- 
M très, xf ajouta M. Caaning, « ne sont pas préparés à pro- 
» :pQser l'abolition d'un usage presque io^méuiorial , sans 
j» avoir une preuve bien évidente que son existence est in- 
» compatible avec notre constilulion. Le grand argument 
» pour s'en écarter dans celte occasion , est qu'il faut rélor- 
» mer la monarchie et eâiicer tôul vestige des cou lûmes 
» féodales. Sans doute, nous pouvons ériger quelque nou- 
«• velle institution digne de grands éloges ; mais j'ai de la 
X répugnance à voir effacer toute trace d'antiquité daus la 
3» constitution britannique. Rien de plus aisé que de former 
» un sistème qui est très-net sur le papier, un sistèmc qui, 
» en dépouillant le roi et ses ministres de tout ornement 
» «particulier, les rendrait, quant à leur dignité et à )a 
» forme, ce qu'ils sont réellement, de simples fonctionnaires 
« du peuple. Mais bientôt on trouverait que le salaire est 
» trop fort. La motion est intempestive et inutile; nulle 
9 nouvelle demande n'a été (aite , nul fardeau nouveau ji'a 
» été proposé. Je démande Tordre du jour. » Il fut adopté 
par deux cent SQixante«treize voix contre cent cinquante-cinq. 
Le 9 mai , une pétition de la chambre de commerce d'Édin- 
bourg et une autre d'un grand nombre des principaux négo* 
cîants de Londres furent lues à la chambre des communes. 
Tbutes deux demandaient qu'il iût donné plus de liberté au 
commerce extérieur , en le débarrassant de plusieurs entraves 
qui le gênaient. M. Baring indiqua les diverses restrictions 
qui nuisaient au développement des entreprises commer- 
ciales. M. Robinson, président du conseil de commerce, 
convint que le sistème des restrictions était erroné dans son 
' principe et nuisible à Fobjel pour lequel il avait été adopté ; 
mais il ajouta , qu'adopté depuis long*tems et intiniement 
lié à d^autres branches de l'administration, il ne pouvait 
être brusquement abandonné 3 depuis deux ou trois ans , 
on y avait introduit diverses améliorations; d'autres pour- 
raient éti*e suggérées par des comités d'enquête , ou dans les 
discussions de la chambre 3 mais il existait, relativement 
aux relations de commerce avec d'autres nations et notam- 
ment avec la France, des préjugés réciproques à vaincre. Le 
comité nommé pour prendre en considération l'état du com- 
merce extérieur et intérieur, reconnut , comme une des cau- 
ses principales du malaise commercial^ la confusion et l'in* 
coberence des lois. Il y en avait encore onze cents en vigueur 
concernant le commerce. Un négociant ne peut donc entre- 
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S rendre une spéculation avant d'avoir consulté^ un homme 
e loi , pour savoir s'il ne s'expose pas à violer quelque sta- 
tut et à faire confisquer son navire et sa cargaison. Le co- 
mité pensa que Tacte de navigation pouvait être modifié dans 
ses deux di»positions principales , savoir : qu'il serait permis 
aux navires anglais d'importer toutes sortes de marchandises 
d'Europe , sans qu'il fût nécessaire de les avoir chargées dans 
le pays même qui les produit ou les fabrique j il convenait 
de donner , à lexeniple de la France et de la Hollande , une 
extension illimitée au sistème d'entrepôt des marchandises 
étrangères , destinées à être réexportées , excepté dans les 
colonies anglaises , et de les exemter de tout droit. Toute- 
fois , le comité sentait qu'on ne pouvait pas , sans un grand 
inconvénient , abandonner tout a coup le sistème prohibitif; 
mais il observait que ce n'était pas à son maintien que l'An- 
gleterre avait dû son commerce immense et sa puissance ma- 
ritime 5 que c'était aux principes libéraux de la constitution, 
à la liberté individuelle efficacement assurée par les lois , à 
la garantie donnée aux propriétés , aux récompenses décer- 
nées au talent , dans toutes les carrières ou les honmes dé- 
ploient leur activité. 

Ce rapport fut imprimé. Diverses villes de commerce et de 
manufacture adressèrent , au parlement , de nouvelles péti- 
tions, dans le même sens que celles de Londres. Les prohi- 
bitions , dont les lois financières de France et d* Allemagne 
frappaient les produits de l'industrie britannique, furent 
comDattues en Angleterre par divers écrits. D'un autre côté, 
les propriétaires fonciers anglais demandaient des lois contre 
l'importation des grains étrangers. Il y eut des débats très- 
animés à ce sujet. On représenta à ceux qui combattaient 
cette importation , qu'en fesant baisser le prix du grain , 
il en résulterait nécessairement une diminution dans celui 
de la main-d'œuvre, qui pouvait seul donner aux produits 
de r industrie anglaise la préférence dans les marches étran- 
gers. 

Le I*^ juin, lord Castlereagh proposa la continuation 
de YAlien - bill pendant deux ans 5 il s'appliqua surtout à 
prévenir les objections souvent alléguées contre cette me- 
sure, en exposant que le nombre des étrangers actuellement 
en Angleterre, était d'environ vingt-cinq mille: qu'il s'était 
beaucoup accri; depuis 1818, et que très-peu d'entre eux y 
étaient amenés par des affaires de commerce. Il ajouta , que 
l'Angleterre était regardée, avec raison , comme un asile sûr 
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pour les hommes poursuivis dans d'autres pays 3 mais 

Îu'il s'agissait de savoir , si dans l'état actuel de l'Europe et 
u royaume , il pouvait admettre , avec sécurité pour lui- 
même et sans restriction , un mélange d'étrangers , la plu- 
part inconnus ? Si on pouvait souffrir qu'ils en fissent ui| 
foyer de conspiration contre le repos et la sûreté des autres 
gouvernements , et compromissent ainsi la paix de la Grande- 
Bretagne avec les nations étrangères ; fait dont il pouvait ad- 
ministrer la preuve? 

Sir Robert Wilson répondit au ministre par une attaque 
violente contre le sistème suivi de concert par toutes les puis- 
sances. On était généralement porté à croire queV^lien-ifill 
était un de ces arrangements du congrès de Vienne, dont il 
était impossible au ministère de se départir. En effet , il offrait 
toute l'apparence d'une mesure imaginée pour établir un sis- 
tème uniforme de police , qui donnât à la sainte alliance la 
faculté d'ôter tout moyen de refuge A quiconque lui serait 
suspect , ou seulement encourrait sa disgrâce. 

Le bill fut défendu par le procureur-général et blâmé par 
sir James Mackintosh , comme pouvant devenir l'instrument 
de malveillances particulières. Lord Castlereagh observa que 
la Grande-Bretagne ne fesait point partie de la sainte alliance, 
dans le sens diplomatique de ce mot 5 et qu'elle ne s'entendait 
nullement avec les souverains qui la composaient , pour ex- 
pulser les étrangers qui leur étaient suspects. IL pensait , au 
contraire , que les autres pays avaient le droit de se plaindre 
de l'indulgence qu'elle montrait aux étrangers , en considé- 
rant le pouvoir que cette loi plaçait dans les mains du mi- 
nistère. Lç bill fut adopté par cent quarante-neuf voix contre 
soixante trois , puis converti en loi. 

D'après les comptes de finance soiimis à la chambre des 
communes, les recettes , en 1819 , s'étaient élevées à 
53,388,248 livres, et les dépenses à 69,448,899 livres j il 
en résultait un déficit de i6,obo,65i livres. Le ministre pro- 
posa de le couvrir par. une émission de billets de l'échiquier , 
par un emprunt de cinq à sept millions , et par une in^puta- 
tioD sur le fonds d'amortissement. 

Le service total de l'année 1820 fut estimé à 29,728,000 L } 
les voies et moyens proposés devaient produire 3o,ooo,ooo. 

Dans la discussion relative à cet objet , on^ parla beaucoup 
de la détresse de l'Angleterre depuis cinq ans. On attribua la 
catise du malaise à la diminution du signe représentatif en 
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papier émis par la banque. Depuis deux ans , elle avait réduit 
de 5,000,000 livres le moataut de ces billets : les banques 
provinciales en avaient fait autaiit pour 4yOOO^ooo ; cett^ 
somme , retirée de la circula.lioii , n'avait pas été remplacée 
|iar une seule pièce de monnaie. 

Il fut aussi question de la diminution des recettes et d^ 
Taugnientation des dépenses , ce qui devait paraître extraor*- 
dioaire après plusieurs années de paix j on trouva qu'il y avait 
peu de clarté dans les comptes publics , notaminent pour ,ce 
qui concernait les billets de l'échiquier ; on observa que le 
fonds d'amortissement devait être tellement diminué^ que 
probablement il ne s'élevait pas à plus de 4)000,000; et 
qu'il n'étnit pas surprenant que le créait public souffrît beau»' 
coup de ce sistème de réduire ce fonds à rien et de perpétuer 
les déficit., 

Des commerçanjts anglais élevaient depuis long-tems des 
plaintes sur l'indifférence avec laquelle le gouvernement 
semblait regarder l'insurrection des colonies espagnoles en 
Amérique, pour y établir des relations. Cependant il avait 
fait tout ce que la bienséance et les traiiés existants avec 
l'Espagne lui permettaient ; car il avait oblenu du vice-roi 
du Pérou et au gouvernement républicain de Buenos- Aires , 
divers privilèges et la faculté d'exporter de Fargent. Le 
6 juillet , une proposition de reconnaître les nouveaux gou- 
vernements fut faite dans la chambre des communes } elle 
s'appuyait surtout sur une négociation qui avait du avoir lieu 
entre le gouvernement français et Buén os-Aires, pour nommer 
roi d'une partie de l'Amérique espagnole du sud, un prince 
de la maison de Bourbon. On demandait qu^ une adresse fût 
présentée au roi , pour qu^il fit donner communication à la 
chambre de toutes les notifications oflicielles reçues à ce sujet. 
Lord Castlereagh répondit que les renseignements parvenus 
au gouvernement , sur cette afffa ire , n'avaient aucun caractèi^ 
officiel , ei ne consistaient que dans des notes ou des lettres 
dépourvues de tout caractère authentique 3 <^ue quant à Top- 
portunilé de reconnaître quelqu'un des nouveaux gouverne- 
ments de l'Amérique du sud, il pouvait assurer que l'opinion 
énoncée à cet égard était mdl fondée. La proposition fut 
retirée. 

Sir James Mackintosh présenta plusieurs bills pour mo- 
difier les lois pénales d'Angleterre j il y en eut trois d'a- 
dpptés. 

Le procès de la reine fixa uniquement l'attention publique 
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durant la dernière moitié de Faiinfée. Depuis que eelte prin-< 
cesse avait quitté l'Angleterre , en i8i4 , elle j> était rpndùe 
à Brunswick , .sa patrie , et ensuite avait effectué des voyages 
annoncés d avafice. Elle visita successivement l'Allemagne j 
l'itaBe , la Gi-èce , la Turquie , la Palestine et les côtes de 
Barbarie 5 elle revint ensuite sur le continent européen , et 
résida alternativement dans deux maisons de campagne 
qu'elle avait sK^etées , l'une sur le lac de Côme , l'autre à 
Pésaro-, dans l'État romain. Sa suite, organisée ccMnme une 
petite cour, était composée en grande parlie d'Italiens. Des 
rapports peu favorables étaient parvenus en Angleterre, sur 
sa conduite avec Barthélemi Bergami , italien entré à son 
service en qualité de courrier , et qu'elle avait brusquement 
âevé au rang de chambellan. Des commissaires avaient été 
envoyés secrètement à /Milan, pour recueillir des informa- 
tions sur ces rameurs. On disait, en Angleterre, que la masse 
des témoignages obtenus avait été soumise à l'examen des 
jurisconsultes de la >couronne , et qu'ils avaient été unani- 
mement d'avis qu'il était impossible d'établir légalement une 
accusation sur celte base. 

On a supposé que le gouvernement anglais avait résolu 
d'exiger seulement de la reine une résidence constante en 
pays étranger, et à ne jamais prendre le titre de reine de la 
Grande-Bretagne , ni aucun autre appartenant à la famille 
royale. Mais il paraît qu'il ne fit aucune démarche pom* 
qu'une négociation promte conduisît à l'accommodement 
qu'il déàrait. 

La reine , ignorant quelle serait sa position à l'avenir , n'ap- 
prit, que par les journaux anglais, la mort de Georges lU ; et 
l'oniission de son propre nom dans la liturgie. Elle s'était 
déjà Jointe des dégoûts et des affronts qu'elle avait éprouvés 
de la part des agents de divers gouvernements étrangers et 
des ministres de la Grande-Bretagne accrédités auprès d'eux. 
Finalement , elle avait vendu sa maison du lac dt Côme , 
pour se fixer à Pésaro. Traitée auparavant avec beaucoup 
d'égards , tout changea depuis qu'elle fut devenue reine ^ ce 
foc le sujet de deux lettres qu'elle écrivit le 16 mant, de 
Rome , à Lord Liverpool , et dans l'une desquelles elle an- 
nonça son prochain retour en Angleterre. Elle quitta Pésarot 
le 19 avril , die arriva le !•'. juin à Saint-Omer. 

Dies que sa résolution avait été connue , lady Anne HamiU 
ton , qui avait fait partie de sa maison , et l'alderman Wooc^ 
s'étaient mis en route pour aller atndevant d^eâle; ils la ren- 
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contrèrent à Montbar* D'après une conversation tenue avec 
eux , la reine écrivit à M. Brougham , son procureur-général , 
de venir la joindre à Saint-Omer. Le 29 mai , elle expédia ^ 
de Villeneuve-le-Roi , un courrier à lord Liverpool , pour lui 
annoncer qu'elle comptait arriver à Londres fe 3 juin et de-» 
mander qu'on lui préparât une résidence convenable à son 
rang, et qu'un yacht de la marine royale vint l'attendre à 
Calais. On ne fit pas de réponse à ces dépêches. 

T«e 3 juin , lord Hutchmsdn et M. Brougham étaient à 
Saint-Omer 5 le premier s'annpnçajcomme chargé d'une pror 
position de la part du ministère ; elle se réduisait à celle qui 
avait déjà été faite : la reine aurait une pension de ôo,ooo 1. 
Lord Hutcliinson insinua que , dans le cas où elle serait assez 
mal conseillée pour mettre le pied en Angleterre , toute né- 
gociation serait rompue, et il serait à l'instant procédé contre 
elle. La reine , indignée , fit répondre qu'elle ne pouvait ac- 
cepter ces propositions ; elle partit pour Calais et s'embarqua 
sur un paquebot anglais. Le 6 juin , elle entra dans Douvres. 
Le gouvcrnei|r , qui n'avait pas d'ordres contraires , lui ren- 
dit tous les honneurs dûs à son rang ; la multitude ^ eti la 
voyant , fit retentir l'air d'acélamaticHis de joie ; sur la royte 
de DouvVes à Londres , la population entière se porta sur 
son p'assage^ tou« les travaux furent suspendus: partout les 
cloches sonnèrent j dans les villes, on lui présenta des adresses 
conçues dans les termes le^ plus respectueux ; elle y répondit 
avec les formules ordinaires de la souveraineté ^ oans la ca- 
pitale , elle reçut les honneurs d'une espèce de triomphe ^ 
elle descendit à la maison de l'alderman Wood, à six heures 
du soir. 

Une heure avant , lord Liverpool avait porté à la chambre 
des pairs , et lord Castlereagh a la chambre des communes , 
un message du roi qui y en conséquence de l'arrivée de la 
reine, annonçait qu'ir avait jugé nécessaire de leur commu- 
niquer divers renseignements relatifs à la conduite de cette 
princesse depuis son départ du royaume , et qu'il recom- 
mandait à leur sérieuse et immédiate considération. Le roi 
aurait désiré vivement qu'il lui fût possible d'éviter des ré- 
vélations et des discussions aussi pénibles ])our son peuple 
que pour ses propres sentiments j mais la démarche de la 
reine ne lui laissait pas d'alternative. Le roi , en fesant cette 
communication, était persuadé que< la chai^ibre des pairs 
adopterait la marche que requéraient à la fois , la justice do 
la cause, ainsi que l'honneur et la dignité de la couronne., 
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Ce message était accompagne d'uQ sac vert contenant les do- 
cuments annonces. 

La chambre des pairs remit au lendemain la discussion 
de ladresse proposée en réponse au message ^ dans la cham- 
bre des communes , les orateurs de l'opposition se récrièrent 
sur les insultes prodiguées à la reine. 

Le 7 , la chambre des pairs décida qu'il serait nommé, au 
scrutin , un comité qui examinerait les papiers remis la 
veille, et proposerait la marche à tenir. Dans la chambre 
des communes, M. Brougham lut un message de la reine , 
qui déclarait qu'elle était revenue en Angleterre à cause des 
paanœuyres insidieuses dirigées contre elle dans les pays 
étrangers , et protégées par le gouvernement britannique , et 
afin de défendre sa réputation et le maintien des droits qui 
lui étaient légitimement dévolus. La reine témoignait sa 
surprise extrême du message envoyé au parlement 5 et après 
avoir demandé un examen solennel de sa conduite et pro- 
testé contre toute formation d'un tribunal secret , elle se 
plaignait des moyens employés pour faire naître des préven- 
tions défavorables contre elle. 

Dans la discussion qui suivit sur ladresse à présenter au 
roi , lord Castlereagh s'efforça de défendre la conduite du 
«ninistère relativement aux négociations de Saint-Omer; il 
dit que l'avis du comité secret ne préjugeait rien quant à l'in- 
nocence ou la culpabilité de la reine ; que l'omission du nom 
de cette princesse dans la liturgie n'était pas sans exemple ^ 
qu'enfin le désir le plus sincère des ministres était de voir les 
•choses terminées par une conciliation. M. Brougham insista 
de nouveau sur les traitements indignes qu'on avait fait 
éprouver à la reine. M. Canning convint avec M. Brougham 
que le résultat de Tenquéle ne pouvait qu'être pernicieux au 
Toyaume et aux personages qu'elle concernait 3 mais il sou- 
tint d'un autre côté que, loin d^ a voir provoqué ou cherché 
cette enquête, les ministres avaient employé tous les moyens 
en leur pouvoir pour détourner une telle calamité. Ils avaient 
demandé non une renonciation au titre de reine , ni à tout 
autre usité par la famille royale , mais que cette princesse en 
prit un comme font les souverains qui voyagent incognito. 
M. Canning ajouta qu'en 1814, consulté par la princesse à 
ce sujet , il lui avait clonné le conseil de résider dans un pays 
étranger, et qu'elle y avait consenti. Il regretta beaucoup 
que la dernière négociation eût échoué ; il n en attribuait la 
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cause ni à lord Hutchinson ^ tii à M. Brougham; elle tenait 
uniquement à un parti pris , d'après des conseils qui y s'ils 
n'ëtaient pas dictés par de mauvaises intentions , étaient en-, 
core moins suggérés par la sagesse. La rupture de la négo- 
«:iation avait forcé le gouvernement à recourir à un appel au 
parlement. M. Canning finit par déclarer qu'après s'être ac- 
quitté de son devoir, en .présentant à la chambre les obser- 
vations qu'il venait de faire, son intention était de suivre 
ses sentiments particuliers , en s'abstenant , autant qu'il lui 
serait possible, de prendre aUcune part à la discussion de cette 
affaire. 

M. Wilbefbfce proposa d'ajourner le débat au 9. Lord Cast- 
îereagh voyant que cet avis était goûté pajr la majorité de la 
chambre qui Favait accueilli avec des applaudissements, dit 
qu'il ne s'y opposait pas , quoiqu'il fût bien convaincu qu'il 
h'en résulterait rien. 

Le 8 ^ la chambre des pairs élut pour membres du comité 
secret : l'archevêque de Cantorbéri , le éhancelier, le prési*- 
dent du conseil , les ducs de Beaufort et der7orthumberland, 
les marquis de Lansdowne et de Buckingham, les comtes de 
Liverpool , Donoughmore , Beanchamp et Lauderdale , les 
lord$ Sidmouth , Ërskine et Kedesdale, et l'évéque de Lon- 
dres. 

n s'offrait une «occasion de négocier ; mais les deux partis 
répugnaient également à faire le premiqr pas. Enfin les cou* 
seils judiciaires de la reine la décidèrent à. autoriser 
M* Brougham à annoncer par écrit à lord Liverpool qu'eUe 
était prête à prendre en considération tout arrangement 
compatible avec son honneur et sa dignité. Lord Liverpool 
répondit que le i B avril dernier il avait remis à M. Broug- 
ham les propositions du roi. La reine répliqua que jusqu'à 
ce moment elle ne les avait pas connues; quelles n'étaient 
pas d'accord avec ce qu'elle regardait comme convenable k 
son honneur et à sa dignité j qi^e cependant elle s'empresse-^ 
rait de soumettre ses souhaits à l^utorité du parlement • 
mais que la base de tout arrangement devait être la recon-^ 
naissance de son rang et de ses privilèges comme reine. Lord 
Liverpool répondit que la condition de la résidence danlun 
pays étranger devait passer avant tout. Deux autres lettt^s 
furent écrites j enfin il fut convenu que le projet d'un arran- 
gement serait discuté pat des arbitres i le duc de Wellington 
et lord Castlereagh furent ceux du roi ; MM. Brougham et 
Denham deux de la reine. Dans cet intervalle, les deux cham* 
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bres avaient ifesf^ecfivéïnent prolongé rajoilrnement de leurs 
sëànces. 

Les arbitres tinrent, du i5 au 19 juin , cinq conférences. 
La reine consentait à résider hors de l'Angleterre | mais elle 
demandait pour qu'on ne put tirer de cette condescendance 
aucune induction défavorable à son honneur, que son nom 
fut replacé dans la liturgie. Cette prétention fut regetée par 
les arbitres du roi, 1**. parce qu'il avait été convenu d'abord 
que le roi ne rétracterait rien 5 2<*. parce que cette mesure 
avait été prise indépendamment de l'enquête instituée devant 
le parlendent , et que le chef de la famille royale avait le droit 
de l'ordonner dans Texercice de sa préi-ogative. Une autre 
difficulté s'éleva sur le droit réclamé par la reine relative- 
ment à sa réception en cette qualité dans les cours étrangères 
et par les ambassadeurs britanniques près de ces cours. 

Les conférences rompues , lord Castlereagh en apporta le 
prooès-verbal à la chambre des communes* Quoique leur^issue 
laissât peu d'espérance d'un accommodement , M. Wilbeforce 
jaloux d'arêter une procédure regardée généralement comme 
scandaleuse y inconvenante et nuisible à l'honneur et aux in- 
térêts de la couronne et du royaume, annonça, le 20, qu'il fe- 
rait le lendemain une proposition fondée sur les papiers re- 
mis à la chambre. Il la présenta le 22 3 il demanda que la 
chambre envoyât à la reine une députation pour lui expri- 
âier ses regrets de ce que les tentatives pour une conciliation 
àTamiable avaient échoué, et la supplier de vouloir bien se 
relâcher .sur qulques-uns des points contestés , afin de donner 
par là une preuve nouvelle de son désir de soumettre ses 
dispositions à l'autorité du parlement. 

La proposition fut combattue dans quelques-unes de ses 
parties^ par M. Brougham , et par sir Francis Burdett qui pro- 
nonça le discours le plus lumineux et le mieux raisonné que 
la chambre eût entendu dans cette occasion , et en même 
tem^ si modéré et si bien approprié à la conjoncture , qu'il 
lui valut les applaudissements de toute la chambre. Les mi^ 
nistres appuyèrent la proposition 3 elle fut adoptée par trois 
cent quatre-vingt-onze voix contre cent vingt-quatre. 

Le 24, l'adresse fut présentée à la reine avec toutes les 
niarqués dû plus profond respect. La reine répondit qu'elle 
était vivement touchée du tbn affectueux de l'adresse / qu^une 
conciliation eût été l'objet de ses vœux les plus chers | qu'elle 
savait tneli qu'elle s'exposait au risque de aéplaire à ceux qili 
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peut-être seraient bientôt juge$ de sa conduite 5 mais qu'elle 
se reposait sur leur intégrité et leur honneur^ que comme 
sujette de l'État , elle se soumettrait avec déférence et même 
sans murmurer, à tout acte de l'autorit^ souveraine 5 .mais 
ue comme reine accusée et outragée , elle devait au roi, à 
même et à tous ses cosujets , de ne consentir au sacrifice 
d^aucun privilège essentiel. 

Depuis l'arrivée de la reine , il se passait tous les soirs à 
Londres des scènes de désordre. Le 7 et le 8 juin , lorsque la 
nomination du comité secret et la protestation de la reine ' 
eurent été connues , près de dix mille individus se portèrent 
dans le voisinage de l'Alderman Wood, où elle demeurait 5 ils 
forçaient les passants à ôter leurs chapeaux sous ses fenêtres ; 
ensuite ils parcouraient les rues de Westminster en pous- 
sant les acclamations ordinaii^s de vive la reine, deman- 
dant qu'on illuminât et brisant les fenêtres de ceux qui s'^y 
refusaient. Ils allaient même attaquer le palais de Canton , 
habité par le roi , lorsque lés dispositions prises par les mi- 
litaires pour les repousser, les continrent. Quelques-uns des 
plus furieux furent arrêtés. La reine changea de demeure 5 
tes attroupements continuèrent. En entrant et en sortant de 
chez cette princesse , la députation de la chambre des com- 
munes fut accueillie, par les huées de la foule composée de 
personnes de tous les rangs. 

Le 26 juin , lorsqu'on reprit Tordre du jour pour la lec- 
ture des papiers , ajournée le 7, lord Gastlereagh proposa que 
la chambre des communes ajournât la discussion sur le mes- 
sage du roi , au lendemain du jour où il présenterait une 
résolution sur la marche à suivre, fondé sur la dernière ré- 
ponse de la reine. M. Brougham félicita la chambre et le , 
royaume de ce que l'enquête que la reine^ bien loin de la re- 
douter , avait ardemment désirée , allait commencer. M. Wes- 
tern protesta contre tout débat ultérieur sur cet objet et de- 
manda que la discussion en fût ajournée à six mois; cette 
motion fut soutenue par M. Tierney 5 mais celle de lord Gast- 
lereagh fut adoptée par cent quatre- vingt quinze voix contre 
cent. 

La reine adressa, le 26 , à la chambre des pairs, une pro- 
testation contre la manière de procéder que l'on comptait 
•suivre , et demanda que ses conseils fussent entendus à la 
barre de la chambre ; ils furent* introduits et demandèrent 
qu'on leur fit connaître les accusations intentées contre la 
reine ^ lord Liverpool proposa que la réunion du comité se- 
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çret fut différée jusqu'au 28 , %fin que Ton put réfléchir sur 
la pétition de la reine ^ cet avis fut adopté. 

Le comité secret se réunit lé 28 ; \e marquis dé Lans- 
downe et lord Erskine ayan^ souhaité de n'en plus faire 
partie , avaient été remplacés par le comte d'Hardwicke et 
lord Ellenborough j il nt, le 4 juillet, son rapport, dont 
le résultat était quayant examiné avec toute l'attention 
requise les pièces qui lui avaient été soumises, le comité 
pensait que les accusations portées contre la reine , comme 
coupable d'adultère, reposaient sur tant de témoignages 
toncordants, qu'il était indispensable qu'elles devinssent 
l'objet d'une enquête solennelle : le comité jugeait que la 
manière la plus convenable de l'éfifectiter était par une pro- 
cédure devant le parlement, procédure dont il déplorait 
profondément la nécessité. 

Le 3 9 nouvelle pétition de la reine pour que ses conseils 
fussent entendus contré le rapport du comité. Lord Liver- 
pool observa que cette demanae était prématurée : elle fut 
écartée* 

Enstute Ibrd Liverpool dit qu'après en avoir conféré avec 
les plus savans jurisconsultes , le ministère s'était convaincu 
qu'il n'y avait pas lieu de procéder par un acte d'accusation , 
parce que les lois né statuaient rien siir le crime d'adultère 
f- ommis par une reine avec un étranger : il était donc né- 
v.vSsaireae recourir à une mesure législative. Sans. doute le 
bill qui allait être présenté devait faire naître quelque 
prévention contre la reine -, mais il en était de même de 
toute forme judiciaire. Le bill était intitulé bill de peines et 
punitions : son préambule énonçait , avec toute l'exactitude 
usitée dans une causé criminelle, les offenses dont la reine 
était accusée, et statuait que par cette conduite scandaleuse 
et déshonorante , s'étant rendue indigne du titre de reine 
épouse , il fût ordonné que dès que cet acte aurait passé , 
elle serait dépouillée de ce titre , et déclarée incapable de 
jouir de tous les droits , prérogatives , privilèges et immu- 
liilés qui lui appartiennent , qu'enfin lé mariage ^tre le roi 
et Caroline-Amélie-Élisabeth serait annulé. 

Des pairs demandèrent que la liste des témoins à charge 
fût communiquée à la reine 5 lord Liverpool répondit que 
cela n'avait lieu que dans les procès de haute-trahison : que 
d'ailleurs on accorderait à la reine le tems nécessaire pour 
faire venir des témoins à décharge. 

liC soir même , l'huissier de la Chambre des pairs remît 

VIT. 2 
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officiellement la copie du bill à la reine , qui Je reçut d'un 
air calme, mais avec une profonde ëmotion , et en appelant 
à la justice d'un monde meilleur que celui-ci. 

Le lendemain , la reine envoya une nouvelle pétition à la 
chambre des pairs, pour protester contre toute la procédure. 
M. Brougham et M. Denman, ses Conseils , furent ensuite 
admis à la barre , et présentèrent diverses observations sur le 
même objet. 

Lord Liverpool proposa que la chambre se réunit , le lo , 
pour fixer l'époque de la seconde lecture du bill ; le lo, on 
décida que ce serait le 17 août suivant. 

Dans diverses séances des deux chambres , les défenseurs 
et les partisans de la reine parlèrent plusieurs fois contre la 
* forme de la procédure, contre la formation de la commis- 
sion de Milan , et la bassesse ou la corruption des témoins 
appelés à déposer contre la reine. Leurs discours étaient 
quelquefois conçus en termes extrêmement violents contre le 
ministère, le roi et plusieurs souverains étrangers^ on aurait 
cru qu'ils ne cherchaient qu'à enflammer et à exaspérer l'es- 
prit de la multitude. 

êï telles furent leurs vues , ils ne réussirent que trop bien. 
D'ailleurs ils. furent secondés par les efforts constants des 
écrivains ennemis du gouvernement. Cobbet publia que le 
retour de la reine était un coup de la providence qui se dé- 
clarait en faveur de la cause de la réforme. Tout ce parti 
s'étudiait à maintenir les fausses iodées, que dans le principe, 
beaucoup de personnes de bonne foi s'étaient faites de cette 
affaire. Les mots de corruption, parjures, procédure se- 
crète , persécution , conspiration , meurtre juridique , furent 
tant répétés , qu'une portion considérable du peuple fut per- 
suadée que la reine allait devenir la victime d'une des ma- 
chinations les plus affreuses qui eussent jamais été ourdies 
. contre une femme dont on avait cherché à empoisonner les 
actions les plus innocentes. 

D'un autre côté , la conduite tenue envers la reine quand 
elle n'était encore que princesse de Galles , et les efforts 
inutiles tentés alors pour la faire déclarer coupable , for^ 
maient une prévention favorable pour elle. On pensait que 
le roi se prévalait de ses propres torts, et qu'il cherchait à 
punir son épouse des écarts dont il avait été la cause pre- 
mière , en la négligeant et la traitant d'une manière peu 
convenable. 
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L'irrilation du public était telle aue plusieurs des témoins 
italiens en débarquaht à Douvres , le 5 juillet , furent hués , 
insultés et battus par la populace. Il y eut des poursuites 
criminelles commencées à ce sujet ; mais on jugea , avec 
raison , 'qu'il était plus prudent de faire débarquer sur 
d'autres points les témoins à charge. Durant leur séjour k 
Londres, il fallut tous les soins de la police pour les pré^ 
server d'insultes plus dangereuses. 

Peu de tems après l'arrivée de la reine, on commença 
à lui remettre des adresses pour la féliciter sur son baureuse 
arrivée , et l'assurer de rafiçction et du soutien du peuple : 
la cité de Londres donna l'exemple , et adressa même aux 
deux chambres du parlement , contre l'adoption du bill de 
peines et de punitions , une pétition qui fut rejetée par la 
chambre des pairs, comme une intervention inexcusable dans 
sa procédure judiciaire. 

Il arriva ensuite à la reine des adresses d'un très- grand 
nombre de municipalités, de corporations et de divers corps 5 
elles étaient présentées par de nombreuses députations , et 
revêtues de nombreuses signatures ; celle des femmes mariées 
d'un seul comté, en offrait i5,ooo; mais presque toutes de 
la classe inférieure de la société. Les réponses de la reine 
furent d'abord calmes et modérées, et parfaitement appro- 
priées à sa situation ; mais à mesure que sa position devint 
plus critique , le ton des réponses devint plus violent et plus 
audacieux : elles étaient en quelque sorte l'écho des invec- 
tives virulentes que se perniettait une partie des pamphlets 
publiés pour sa défense. Mais ni la reine ni ses conseillers 
ostensibles n'avaient naturellement aucune part à ces dia- 
tribes; elles furent attribuées à un écrivain politique connu. 
Plus d'une fois on put y remarquer l'intention de compter 
sur la force phisique du peuple pour résister a l'oppression 
dont elle était menacée, et des expressions qui pouvaient 
être interprétées comme un appel aux soldats pour les invi- 
ter à ne pas coopérer à cet oeuvre injuste et inconstitutionnel. 

Le 7 août , la reine , qui était allée demeurer à Branden- 
bargh-House, dans le village d'Hammersmith , à l'ouest de 
Londres , écrivit au roi une lettre dans laquelle , après avoir 
récapitulé tout ce qui s'était passé jusqu'à ce moment , elle 
demandait à être jugée selon le droit commun ^ par une 
&)ur dont les jurés seraient pris au milieu dii peuple , pro- 
t^tant contre tout autre mode , et ne cédant qu'à la 
violence. 



l 
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A mesure que le jour fixé pour la seconde lecture du bill 
approchait, les allarmes des hommes paisibles devenaient 
lus vives i ils craignaient que la tranquillité publique ne 
ût troublée. On disait que l'intention de la reine était d'aller 
tous les jours en grand apparat à la chambre des pairs , 
pendant la durée du procès 3 on pensait que ce ne pouvait 
être que pour tenir, par tous les moyens possibles, la po- 
pulace dans l'agitation. 

Le gouvernement prit tontes les précautions propres à 
prévenir les excès 5 die nombreux corps de troupes furent 
cantonnés dans la capitale et d^tus les villages voisins. Une 
des conséquences de cet état de choses fut d'ajourner le cou- 
ronnement du roi , annoncé pour le 1*'. août. 

Gomme plusieurs pairs paraissaient peu disposés à prendre 
part âu procès^ il fut décidé qu''aucun d'eux ne pourrait 
s'absenter sous peine d'une amende de 100 livres pour chacun 
des trois premiers jours , et de 5o livres pour chacun des 
jours suivants. On n'admit^d* autre excuse que celle d'être âgé 
de soixante-dix ans et plus, de s'être trouve hors du royaume 
le 10 juillet 9 jour où la seconde lecture du bill avait été 
ordonnée , ou a y être employé au service du roi ; ou à cause 
de la mort d'un père , d'une épouse ou d'iin enfant. 

Le 1 7 août , pendant qu'on fesait l'appel des pairs , dont 

3uarante-huit seulement se firent excuser , la reine entra 
ans la chambre ; tous les pairs se levèrent , elle leur fit 
trois révérences et s'assit sur un fauteuil qui avait été pré- 
paré pour elle à côté des dégrés du trône. Elle était vêtue 
de noir avec un voile blanc jeté sur la tête. Elle vint à toutes 
les séances suivantes , suivie de lady Hamilton. 

Cette séance et celle du lendemain se passèrent en dis-^ 
eussions vives tant sur la question de droit que sur la forme 
de la procédure : les partisans et les conseils de la mne 
soutinrent qu'on ne pouvait procéder l^alement que par 
voie d'accusation ^ le procureur-général et l'avocat-général 
du roi répondirent que le bill d'accusation ne pouvait avoir 
lieu que pour un crime prévu par les lois anglaises , tandis 
que celui de la reine , qualifié d'adultère ^vec un étranger, 
ne Tétait pas. 

Le 19 , le procureur- général exposa les faits allégués 
contre la reine dans un discours tres-détaillé et qui dura 
deux séances. Le 21 , le premier témoin Théodore Majoccbi 
fut entendu; c'était un des anciens domestiques de la reine. 
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A Knstant où son nom fut prononcé, la reine se leva précis 
pitamment et sortit de la chambre. La déposition de Majoc^ 
chi confirma tout ce que le procureur-général avait "dit des 
liaisons intimes de Bergami avec la reine^ il entra plus d'une 
fois dans des détails que la décence, ne permit pas aux jour- 
naux de rapporter. C'est le témoin dont les dépositions 
furent les plus positives. Il avait quitté la reine de son plein 
sré, et en avait obtenu un bon certificat. Le 2a , les Conseils 
de la reine lui firent subir un contre- interrogatoire , alors il 
toml^a dans des contradictions que ceux-ci relevèrent avec 
liabileié :. interrogé sur des cuconstances essentielles à 
L'établissement de la vérité des faits, il répondait qu'il ne 
&'en souvenait pas , d'où le surnom de « Non mi ricùrdo » 
lui resta. 

^l'audition des témoins fut terminée le 5 septembre 3 le jj 
k procureur-général exposa dans son résumé, que les chefs 
d'accusation étaient complètement prouvés par les déposi- 
tions entendues , à moins que les témoins qui pourraient 
être, produits de la part de la reine, ne> fournissent une 
KéfqXation. claire, précise et satisfesantCv de ces allégations. 
Le comte d^ Lonsuale ayant demandé au comte de Liver- 
pool s'il avait pris un parti relativement à la suppression de 
la clause du divorce , ajoutant que , dans son opinion , il 
4tait très-désirable qu'elle fût séparée de celle de dégrada- 
tion , le rainisti*e repondit que 1 une était une conséquence 
de celle del'autre, que cependant si , par des considét'ations 
religieuses, la chambre ou la nation montraient une ré* 
pugoance marquée pour U clause du divorce, il était disposé 
à y renoncer. 

Le chancelier ayant questionné M. Brougham sur le mode 
et le tems de sa défense , celui-ci demanda un délai jusqu'au 
lendemain. Il n'y eut rien de décidé ce jour- là; M. Broug- 
ham ne voulant pas laisser la reine sous le poids des impu- 
tations du procureur-général et ne pouvant produire de 
suite tous les témoins , était embarrassé : enfin le 9 , il 
annonça que, le 2 octobre , il serait prêt pour la défense. La 
chambre s ajourna au 3. 

La suspension de la procédure ne diminua rien de rintérét 
général qu'elle excitait. Les adresses et les députations ne 
cessaient d'arriver à Brandenhurgh-House. Partout où la 
reine paraissait, la multitude l'accueillait par des applaû-^ 
dissements 5 ses adversaires étaient poursuivis par des huées. 
Duns tçl joiunM elle éuit,vant|$e comme le modèle de. toutes 
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les vertus 3 dans tel autre , ravalée au-dessous des plus viles 
créatures. 

Le S octobre, M. Brougham présenta la défense de la 
reine dans un long discours qu'il ne termina que le lende- 
main. U s'attacha principalement à prouver que les déposi- 
tions des témoips a charge ne seraient pas reçues dans une 
Cour ordinaire de justice, et par conséquent ne prouvaient 
rien. M. William , autre défenseur de la reine , parla ensuite ; 
puis les témoins en faveur de la reine , dont plusieurs étaient 
des Anglais et des Anglaises de grande considération paru- 
rent : leurs interrogatoires durèrent du 5 au 21 octobre; ils 
n'avaient vu rien d'indécent dans la conduite de la reine avec 
Bergami; mais dans le contre-interrogatoire , quelques-uns 
montrèrent de l'embarras. 

Des débats de la nature la plus délicate , s'établirent dans 
la chambre des pairs sur les intrigues ou les séductions 
employées pour obtenir des dépositions à charge, sur les 
procédés de la commission formée à Milan, sur l'emploi 
de l'argent dépensé pour cette enquête , et évalué par les 
ministres à 26,000 livres, sur la corruption de certains 
agents, sur les contradictions des témoins à charge, sur la 
disparition de ceux dont on pouvait attendre des éclaircisse- 
ments importants à la justification de la reine. C'est sur ces 
derniers points .que les défenseurs de cette princesse établi- 
rent particulièrement sa défense. 

Le chancelier demanda au procureur-général s'il avait 
l'intenlion d'appeler de nouveaux témoins;. le procureur- 
général répondit affirmativement , et ajouta qu'il réclamait 
le délai nécessaire pour les faire arriver. M. Brougham 
combattit cette proposition par un discours d^une éloquence 
véhémente qui sembla produire un effet électrique sur la 
chambre. Elle s'ajourna au 26 ; alors le chancelier déclara 
que , suivant son opinion , le délai n'était ni nécessaire ni 
convenable. Un seul témoin fut entendu: ensuite M. Denman 

^ ^ a défense de la reine, mais le docteur Luslung- 

tdn s'attacha principalement à dérelopper les contradictions 
des témoins, et à démontrer combien il était peu probable 
que la reine, vu son âge, se fût rendue codpaole du crime 
dont on l'accusait. 

Le 17 et les jours suivante , le procureur ^ général et 
l'avocat-général combattirent les moyens de défense em- 
ployés pour infirmer la validité des témoignages à charge , 
et s'efforcèrent, de prouver que les contradiclrùns n'étaient 
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relatives qu'à des incideKits peu importants. L'avocat-général 
termina son discours le 3o octobre. La clôture des débats , 
qui avaient duré quarante-cinq séances , fut proconcée. 

Le 2 novembre , la chambre des pairs se réunit pour en- 
tendre la seconde lecture du bill. Plusieurs jpairs, à l'exemple 
des avocats, rappelèrent toutes les circonstances de la cause, 
et en déduisirent Topinion qu'ils énoncèrent. Entre ceux qui 
soutinrent le bill, on en reu>arqua quelquesruns qui ordi<- 
naîrement ne votaient pas avec le ministère. Plusieurs de 
ceux qui combattaient le bill ne paraissaient; pas convaincus 
de Tinpocence de la reine 3 ïh ne s'y mcmtraient opposés 
que sous le rapport de TinsufEsance de preuves de radiil^ 
tère, et sous celui des convenances morales et politiques. 
Lord Liverpool, premier ministre, se distingua parmi ici 
adversaires de la reine , par la manière lumineuse dont il 
établit l'évidence des faits , et par la chstleur avec laquelle 
il s'éleva contre Tesprit de parti qui s'attachait * à la causç 
de la reine pour effrayer les pairs appelés à la juger. Lord 
EUenborou&h déclara qu'il était moralement convaincu 
du crime de la reine , e^ il regardait sa conduite comme 
basse et infâme 5 cependant il ne trouvait pas que les chefs 
d'accusation eussent été prouvés par ces témoignages clairs^ 
irrésistibles et irréprochables , que la cause rendait néces- 
saires. Dans l'état actuel de l'esprit public sur ce sujet , il 
jugeait de son devoir de voter contre le bill 5 mais il espérait 
que la chambre ne se séparerait pas sans exprimer avec 
énergie ses sentiments et son opinion sur la conduite de la 
reine, d'après la partie des témoignages que l'on n'avait pu 
suspecter d'avoir été dictés par la malveillance. 

Ces débats durèrjsntjusqu au 6 ; dans cette séance la secondé 
lecture du bill fut ordonnée par cent vingt-trois voix contre 
quatre-vingt-quinze. 

Le 7 , lord Dacre présenta une protestation de la reine 
qui , déniant le caractère légal d'une enquête où elle avait ses 
accusateurs pour juges , prenait Dieu à témoin de son inno- 
cence. Après une courte discussion , il fut coirvienu de i:ecevoir 
ce papier , jnon comme une protestation , mais comme un 
exposé, de /ce que la reine désirait pr^en ter pour sa dé- 
fense* 

Qu^nd on délibéra sur la troisième lecture 'du bill , après 
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véquiS de Tuam en Irlande , les évéques de Gfaester et de 
Worcester, partagèrent cette opinion. D'un autre côté, lar- 
chevéque de Cantorbéry et les évéques de Londres et de 
Llandaff défendirent la clause. 

Le 8 , le dissentiment ne fut pas moins grand sur ce point, 
lie ministère emjjarrassë , objectait qu'en effaçant la clause 
du divorce , il fallait en substituer une autre qui rendît la 
séparation légale; il se montra prêt à accéder a une mesuré 
qui , en laissant subsister le mdriagç comme acte religieux , 
le rendit nul comme contrat civil et politique 5 mais ' cent 
vingt-neuf voix contre soixante-deux se prononcèir^nt pour le 
«[maintien de la clause. 

Le 9 , le bill fut lu avec les amendements peu important^ 
qu'il avait subis. Le 10, la chambre discuta la troisième 
lecture; elle fut ordonnée par cent huit voix contre quatre- 
vingt -dix -neuf. Cette faible majorité prévue d'après les 
scrupules religieux des prélat^ et de divers membres qui 
votèrent avec l'opposition , changea la marche de Taf&ire^ 
Lord Dacre annonça qu^il était porteur d'une pétition de la 
reine qui demandait que ses Conseils fussent entendus à la 
barre contre le bill. Alors le comte de Liverpool dit qu'il 
pensait que cette démarche serait inutile. « S'il y avait eu , » 
ajouta le premier ministre , « pour la troisième lecture , la 
» même majorité que pour la seconde , j'aurais pensé qu'il 
M était de mon devoir d'envoyer le bill a la chambre des 
» communes ; mais dans la conjoncture actuelle , je propose 
» que la troisième lecture du bill soit ajournée à six 
» mois », 

C'est, comme ou sait, la formule usitée pour annoncer 

Îu'pn abandonne une proposition. Lord Grey, non content 
e ce sucr^~ * ' ^' ' ^ ^ --.^--i^^y j— 

ministres 

depuis 

fournissant ainsi de$ armes aux ennemis de l'ordre et de la 

tranquillité. 

La proposition de lord Liverpool , mise aux voix, fut 
adoptée sans division. La chambre s'ajourna au 23. A l'ou- 
verture de la séance des cpmmiines, le a3, M. Denman 
annonça qu'il allait donner lecture d'un message delà reine 5 
au moment même l'huissier de la chambre dés pairs entra , 
aussitôt les cris de « retirez-vous , retirez-vous , » se firent 
entendie, et l'on dit à M. Denman de continuer. L'huissier 
ipvita néanmoins la chambre à se rendre à la barre de l{i 
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chambre haute 3 mais les clameurs de l'opposition étaient 
si fortes, que Ton ne put entendre le message. L'orateur se 
leFa et sortit malgré les cris de Topposition. Le chancelier 
annonça que le parlement était prorogé au ai janvier 1821. 
Cette notincation ne fut pas précédée du discours d'usage en 
pareil cas. 

Cest ainsi que se termina cette session si remplie d'intérêt. 
La nouvelle de l'ajournement du bill avait été accueillie avec 
des transports de joie eitrémes, à Londres et dans les trois 
royaumes, surtout dans les classes inférieures du peuple. 




furent illuminés. Les voitures publiques qui arrivaient étaient 
ornées de lauriers. La multitude se porta aux hôtels des 
ministres et aux bureaux des journaux , pour les forcer k 
illuminer^ les efforts des constables et des militaires main- 
tinrent l'ordre; le mauvais tems y contribua au$si« Il y eut 
peu de fenêtres brisées. Les témoins furent brûlés en eflagie , 
au milieu des acclamations. Dans une autre classe, il y eut 
des banquets splendides ^ la reine reçut les visites du prince 
Léopold son gendre , du duc de Susses , et de diverses 
personnes de marque 3 enfin une quantité prodigieuse d'a- 
dresses. Il y en eut même de présentées au roi pour lui 
demander le renvoi de ses ministres. Le jour où le bill fut 
retiré, les fonds consolidés montèrent de 68 172 & 69.7/89 
comme si c'eut été une mesure de salut public. 

L'enthdlisiasme populaire éclata surtout le 2g novembre , 
|our auquel la reine vint à l'église cathédrale de Saint-Paul 
pour y rendre grâce à Dieu de l'issue du procès. Le lord 
inaire et le corps municipal la reçurent à cheval à Temple- 
Bar , où sont les limites de la cité. 

Il n'est pas surprenant que la manière dont finit le procès 
de la reine , ait été accueillie par ses partisans comme un 
triomphe signalé. Telle décision que la chambre des pairs 
eût prise , n'eût pu influer sur la conviction intime des 
j^ersonnes qui regardaient la reine comme innocente : cette 
conviction formée et avouée avant que' l'enquête commençât , 
parut se fortifier par les dépositions contre la reine. Ainsi 
pourvu que cette princesse échappât à l'action du bill dont 
elle était menacée, ses partisans durent penser que les cir- 
constances par lesquelles elle y échappa , n importaient nulle- 
ment à son honneur. ' 
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La partie de la nation que ces observations concernent 
naturellement , était plus nombreuse et d'un rang plus élevé 
qu'on. n'aurait dû s'y attendre. Du reste , tous les partis et tout 
le monde furent très-contents de ce que le bill était ab^mdo Ané; 
ce dujt être surtout un sujet de satisfaction pour ies personnes 
attachées au gouvernement. En effet, il aurait été difficile 
aux minisires d'imaginer, pour se tirer delà position embar- 
rassante jdans laquefie ils se trouvaient, un expédient plus 
ingénieux oue révplultion qu'ils employèrent. Après avoir 
obtenu, de la chambre des pairs , une décision qui justifiait 
à un certain degré la procédure contre la reine , ils se déba- 
Tassèrent du procès soqs prétexte d'une considération qui 
n'avait auttun rapport, soit avec la justice , soit anec la cou-* 
venance générale de la mesure. 

Peu de tem$ après le rejet du bill , la reine demanda au. 
tninîÉKve un des calais royaux pour y faire sa résidence ; on 
lui répondit par un refus très-poli. 

Le 6 août la duchesse d'York , mourait au château d'Oat- 
lands , dans le comté de Surrey. Cette princesse était dans la 
cinquante-quatrième année de son âge. 

Le I o décembre , la duchesse de Clarence accoucha d'une* 
fille. 

Le i8 novembre, l'expédition au nord-ouest commandée 
par le capitaine Parry, revint en Angleterre. Ses bâtiments 
VHécla et le Griper étaient partis en 18195 ils entrèrent 
dans le détroit de Lancaster, situé par 74^* de latitude nord , 
et pénérv-èrent , par le détroit de Barrow,. dans la Mer-Polaire. 
Parvenus àii5° 7' de longitude, à l'ouest de Paris, ils 
avaient été arrêtés par les glaces , et forcés d'hiverner. Une 
nouvelle tentative au printems de 1820, pour aller plus 
loin ne fut pas plus heureuse. 

1821. Le 23 janvier, le roi vint ouvrir la session du par- 
lement^ il annonça la continuation des dispositions amical^ 
des puissances étrangères envere la Granae-Bretagne , l'ac- 
croissement du revenu public et son intention de proposer 
de nouveaux arrangements pour le traitement de la reine. ; 

La rédaction de l'adresse en réponse à ce discours produi- 
sit de vives discussions dans les deux chambres. L'oppori- 
tipn attaqua fortement les ministres sur leur conduite, rela- 
tivement aux affaire^ d& Naples ] l'escadre britannique restàlit 
dans le port de la capitale pendant que l'armée autrichienne 
marchait sur cette ville , pouvait faire croire que la Graad^- 
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Bretagne était d'accord avec rAutriche pour attaquer les Na- 
politains; on disait que pour ne pas encourir la honte d'y 
participer, le ministère britannique devait saisir cette occa- 
sion de redemander à rAutricne le remboursement des 
16,000,000 livres qui lui avaient été prêtées par l'Angletene. 
Cette demande excita un grand tumulte } lé ministre ëluda 
toute explication à ce sujet , et exposa la difHcultë d'adopter 
un parti décisif dans des révolutions , dont les causés , 1 en- 
cbamement et les effets pouvaient être très-divers. Dans la 
chambre des communes, lord CaStlereagh assura qu'il était 
étranger à l'exl^ortation adressée au roi de Naples , de se 
rendre à Laybach , et qu'il ne participait point aux résolu- 
tions des trois grandes puissances réunies à ce congrès : il 
ajouta qu'il n'y avait rien d'hostile dans la répugnance du 
tabinet Britannique à reconnaître tout d'un coup et formel- 
lement une révolution opérée d'une manière assez misté- 
rieuse j il était manifeste qu'elle était due à une secte répan- 
due dans d'autres pays et imbue du projet de réunir tonte 
ritalie en un seul État. . 

Le 3i janvier, les ministres déposèrent sur le bureau des 
deux chambres,' une circulaire du 19, adressée aux agents 
diplomatiques de la Grande-Bretagne dans l'étranger, rela* 
tivement à la neutralité^ue le roi était décidé à garder. 

M. Canning, dont la sortie du ministère était annoncée 
dès Tannée précédente pour son opinion contraire au bUl de 
peines et punitions, fut remplacé dans la présidence du bu- 
reau du contrôle, par M. Brugge Bathurst. 

Les bureaux des deux chambres étaient couverts de péti-^ 
tions qui toutes demandaient que le nom de la reine fut ré- 
tabli aans la liturgie , et que tous ses droits et privilèges 
lui fussent rendus. Des propositions faites à cet effet et ac- 
compagnées de sorties Violentes contre les ministres , furent 
rejetées par trois cent dix voix contre deux cent neuf, et par 
trois cent vingt-quatre contre deux cent huit. Jamais la 
chambre des communes n'avait été plus nombreuse, et 
jamais le ministère n'avait obtenu une majorité plus dé- 
cidée. 

La proposition de voter pour la reine un revenu de 
5o,ooo livres par an , passa sans opposition. 

Le 19 février, lord Grey, dans ta chamlire des pairs, de- 
manda qu'il fut donné communication à la chambre dés 
notes échangées entre la Grande-Bretagne ^t les puissances . 
étrangères, relativement à la révolution de Naples, et blâma 
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viremeni les ministres , dont la circulaire du 19 janvier ne 
semblait avoir pour but que de servir leur intérêt dans, ks 
discussions parlementaires; tandis^ qu'en secret, ils adop- 
taient les principes des souverains allies. 

^ Le 3 mars , le n^arquis de Lansdowne exposa qu'il était 
d'autant plus urgent d'exprimer une désapprobation for- 
melle des mesures arrêtées par les erandes puissances , que 
la déclaration qu'elles avaient publiée à Vienne, le i3 
février, semblait prouver que la note du ministère an-^ 
glais n'avait pajs été bien comprise, et que les puissances 
alliées semblaient toujours présenter leurs principes, comme 
avoués par le gouvernement britannique : il rappela que les 
Carbonari avaient été créés et soutenus par ces puissances, 
dans le but de délivrer lltalie du joug de la France : il de- 
manda qu'il fût présenté au roi une adresse de remerciment 
pour avoir communiqué la circulaire du 1 9 janvier, et pour 
avoir refusé de participer aux résolutions des puissances 
alliées, les considérant comme contraires aux prmcipes.de 
la constitution anglaise et comme subversives du droit des 
gens| et prier en même tems S. M. d'employer toute son 
influence auprès de ces puissances pour prévenir ou réparer 




indépendance des souverains et la surefé 

Lcjk ministres objectaient que l'adresse proposée serait ira- 
politiqùe et hostile envers les alliés; que les carbonari nq 
désiraient que l'anarchie ; qu'il suffisait de prouver que le 
couvemement britannique n^adoptait pas les principes, de 
la déclaration autrichienne du i3 février; qu enfin, dans 
la situation actuelle de l'Europe , la politique de TAngleterre 
lui commandait une neutralité absolue. 

L'adresse fut rejetée par quatre-vingt-quatre voix contre 
trente- sept. 

Les deux chambres avaient reçu de nombreuses pétitions 
des catholiques anglais demandant leur émancipation. Le 28 
février, M. Plunketfît, dans la chambre des communes, la 
proposition de prendre cet objet en considération. M. Peel , 
membre du ministère, répondit que la loi, en excluant les 
catholiques du parlement et des Conseils du roi , n'avait pas 
prononcé une flétrissure contre eux 3 qu'elle avait seulement 
déclaré par là qu'ils n'étaient pas propres à diriger le gouver- 
nement d'un État , dont l'église anglicane est une partie in- 
férante j il chercha ensuite à prouver que si les catholique» 
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entraient en grand nombre dans les Conseils de là nation 
et du roi , ils ne pourraient résister au désir de rétablir leur 
église dans son ancienne splendeur. Il lui sembla qu'il était *" 
dangereux d'agiter cette grande Question. 

Lord Castlereagh pensait que le danger qui pourrait ré- 
sulter de l'admission 'd'un grand nombre de catholiques dans 
le parlement était bien éloigné, puisque cette admission 
n'aurait lieu que dans une progression lente 5 qu'il n'était 
pas à craindre que la Grande-Bretagne eût jamais un roi ca- 
tholique , et qu'il convenait de traiter les catholiques comme 
les autres dissidents de l'église anglicane^ que leur admission 
devait être soumise aux i;némes règles , c'est-à-dire , que le 
bîU d'indemnité annuel devait couvrir toutes les incapacités 
dont les lois les frappent et les exemter des peines qu'ils 
auraient encouriies en acceptant des fonctions publiques. 

La proposition de M. Plùnkett fut approuvée par deux 
cent vingt-sept voix contre deux cent vingt-une. 

En conséquence , le 2 mars ^ il lut une suite de résolutions 
tendantes à ce que des clauses insérées dans le serment exigé 
pour jouir de certaines places , franchises et prérogatives ci- 
viles , clauses purement relatives à des opinions spéculatives 
et dogmatiques , et n'affectant en rien la fidélité et le devoir 
des sujets, pussent être révoquées 5 M. Plùnkett proposa 
aussi que dans le serment de suprématie il fût inséré des 
explications concernant le mot spirituel qu'il contient, ce 
qui cause la répugnance des catholiques à le prêter; en^fin , 
lacte devait être accompagné d'exceptions et de règlements 
qui seraient jugés nécessaires pour conserver, sans alté- 
ration , la succession protestante au trône , pour assurer 
les droits et les libertés des sujets > et pour maintenir intactes 
les églises épiscopales et protestantes d'Angleterre , d'Ecosse 
et d'Irlande avec leur doctrine , leur gouvernement et leur 
discipline. 

Le bill, rédigé diaprés ces bases, fut défendu par lord 
Castlereagh et M. Canning , et adopté, le 22 mars, par deux 
cent seize voix contre cent quatre-vingt-dix-sept. 

Pendant qu'on le discutait dans la chambre des communes , 
le clergé catholique d'Irlande , mécontent de diverses dispo- 
sitions de cet acte , décida le 23 mars , qu'aucun ecclésiasti- 
aue catholique ne pouvait adopter en conscience plusieurs 
des clauses du bill proposé; et qu'il convenait de convoquer 
au plutôt le clergé catholique de chaqae dipcèse pour déli- 
bérer sur les moyens de faire parvenir leurs opinions à la 
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chambre des pairs, et la prier de ne pas donner sa sanc- 
tion à ces clauses. 

Malgrç cet incident inattendu, la chambre des communes 
avait poursuivi sa marche. Le bill lu pour la première fois à 
la chambre des pairs, le 3 avril, fat combattu, entre autres, 
par le duc d'York , le chancelier , le comte de Liverpool et 
presque tous les évéques. L'évêque de Norwich en prit la 
défense. Les adversaires du bill fondèrent principalement 
leur opinion sur Tesprit d'intolérance absolue , et d'enva- 
hissement de l'église romaine. Le bill fut rejeté par cent cin- 
quante voix contre cent vingt. 

Le 7 mai, il fut de nouveau question des affaires d'Italie; 
les ministres donnèrent des explications pour justifier les 
empereurs d'Autriche et de Russie , qu'on accusait de projets 
d'agerandissement. Le 12, une demande de faire une adresse 
au roi en faveur des Italiens et de leur cause, afin d'assurer 
aux États moins considérables le droit de choisir leur forme 
de gouvernement, fut rejetée à une très-forte majorité. 

Le 2 juin, lord Bentinck, après avoir rappelé qu'une 
constitution avait été donnée , en 1812, à la Sicile sous la 
sanction de la Grande-Bretagne, et que le roi de P^aples 
l'avait ensuite annulée ,' proposa une adresse au roi pour le 
prier d'intervenir en faveur de la nation .sicilienne de la ma- 
nière que l'exigeraient l'honneur et la bonne foi de la Grande- 
Bretagne. Lord Castlereagh , devenu marquis de London- 
derry par la mort de son père , répondit que la Grande-Breta- 
gne n'avait jamais eu la prétention d'être à perpétuité l'arbitre 
des destinées de la Sicile , qu'elle avait fait tout ce qui lui 
était permis pour empêcher une réaction contre les Siciliens 
qui s étaient montrés partisans de l'Angleterre et de ses ins- 
titutions , en un mot tout ce que lui commandaient Thop- 
neur et la bonne foi. La motion fut rejetée par soixante-neuf 
voix contre trente-cinq. 

Des demandes faites pour qu'il fût donné communication 
à la chambre des pièces originales publiées à Laybach au 
nom de l'Autriche , de la Russie et de la Prusse, le 12 mai, 
furent repoussées par cent vingt-trois voix contre cinquante- 
quatre. 

Le droit d^ élire deux députés au parlement avait été ôté 
au bburg de Grampound dans le comté de Cornouailles , où 
les votes se vendaient publiquement; il fut transféré par 
un acte spécial du 26 mai ^ à la division occidentale du comté 
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dlfork, qai est très-peuplée, et dans la(|uelle se trouve 
Leeds^ ville très-importante par ses mahufactures , mais qui 
ne jouissait pas de la franchise électorale. 

Le 6 mai , le bill qui autorise la banque à reprendre ses 
paiemens en numéraire , reçut la sanction royale. 

Les bureaux des deux chambres étaient couverts de péti- 
tions de propriétaires de terres et de fermiers, qui se plai- 
gnaient de la détresse de l'agriculture, et l'attribuaient soit à 
l'excès des impôts qui l'accablaient , soit aux importations 
de grains étrangers qui avaient encore lieu , quoique la loi 
y eût mis des restrictions j ils deipandaient en conséquence 
soit la diminution aes impôts , soit l'augmentation des droits 
sur les blés étrangers. i 

Dans la discussion qui suivit la demande d'un c(imité 
d'enquête , le 7 mars, on exposa qu'en 1 79 1 les frais , y 
compris les impôts , pour l'exploitation d^un acre de terre 
se montaient à 242 liv. 6 sh. 10 den. 5 et en 1819 à 4^^ liv. 
7 sh. 3 den. , et cependant le prix des grains était le même 
aux deux époques , d'où Ton pouvait juger de la perte qui 
devait résulter pour le cultivateur. 

Le 18 juin, le comité fit son rapport ^ il reconnut que les 
plaintes des pétitionnaires étaient fondées, et qu'au taux ac- 
tuel des grains , le produit d'une ferme ne suffisait pas pour 
payer le fermage , les frais de culture et l'impôt , de sorte 
que le fermier était obligé d'entaqaer son capital , tandis 
que durant la dernière guerre , ses bénéfices étaient considé- 
rables. La diminution du prix du blé devait être attribuée 
aux variations du cours et des signes représentatifs des va- 
leurs , plus nombreux avant les précautions que la banque 
avait prises pour reprendre ses paiements en espèces 5 enfin 
à l'abondance extrême des récoltes qui a été générale en 
Europe , et qui , en 1820 , a surpassé de beaucoup en An- 
gleterre les Desoins de la consommation j le bas prix du 
grain ne pouvait provenir du défaut de protection delà loi, 

E'sque les précautions qu'elle ordonnait, ressemblaient 
ucoup aux rigueurs du monopole. Le comité tout en dé- 
plorant le poids énorme des impôts n'avait pu se décider 
à proposer de modifier leur répartition ; les maux de Tagri- 
culture tenaient à des causes transitoires et quelquefois lo- 
cales. La détresse n'atteignait pas la classe inférieure , puis- 
que le prix de la main d'oeuvre était toujours aussi haut , 
et que la taxe des pauvres diminuait progressivement. Il 
résulta de ce rapport qu'un grand nombre de propriétaires 
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consentirent de leur plein gjré à baisser le prix des baut 
passes avec leurs fermiers dans le tems de la cherté des 
grains. 

Le I*'. juin, le chancelier de réchiqaier présenta son 
budjet 5 la dépense totale de Tannée était évaluée à 
68,221,000 liv.j parmi les voies et moyens il y avait une 

somme de i3,ooo,ood prisé sur le fond d'amortissement. 

L'époque du couronnement du roi approchait; le 20 juin, 
les ministres interpellés de déclarer si la reine serait cou- 
ronnée, répondirent que cette princesse avait réclamé lé 
droit de l'être; mais qu'ils pensaient que ce n'était pas 
une prérogative de son rang, que c'était purement une faveuÉ* 
émanant de la volonté personnelle du roi , et qu'ils ne se- 
raient pas d'avis que la reine participât à la cérémonie. 
Cette déclaration entraîna des explications ti ès'^vivés avec lés 
Conseils dé la reine. Enfin cette princesse ayant adressé sa 
demande au Conseil privé , ses Conseils y furent appelés le 
5 juillet pour y plaider ses droits. Après trois séances^ la ré^ 
clamation de la reine fut rejetée par une grande majorité , 
parce que la pluralité des exemples puisés dans l'histoire du 
royaume était contraire à celte prétention. 

Le II juillet , la session du parlement fut close par des 
commissaires. 

Le 17, la reine fit une protestation solennelle contré la 
décision du Conseil privé ; indépendamment de cette dé- 
marche , elle avait écrit à lord Sidmbuth qu'elle était dans 
l'intention d'assister à la cérémonie , et lui mandait de lui 
faire assigner une place convenable. Ensuite elle écrivit à 
l'archevêque de Cantorbéry pour l'informer du désir qu'elle 
avait d'être couronnée quelques jours après le roi , afin que 
les dispositions prises alors pussent épargner de nouveues 
dépenses* Le roi fit répondre à Tune et à l'autre de ces 
dépêches que son intention était qu'elle n'assistât point à 
son couronnement , et qu'elle ne fût point couronnée. 

Le 19 , le roi fut couronné dans l^église de l'abbaye de 
Westminster avec lé cérémonial usité. 

Avant la cérémonie, la reine arrivée dans un carosse â six 
chevaux , pénétra jusqu'au portail de Téglise , avec les per^ 
sonnes de sa suite; l'entrée lui en fut refusée ; ses instances 
n'eurent pas plus de succès à une autre porte. Elle reçut 
pour réponse que personne ne pouvait entrer sans billets. 
Après cette scène df'humiliation , qui dura plus d'une demi- 
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heure, la reine fat obligée de regagi^r son carrosse au milieu 
d'un tumulte effroyable , des cri» confus et des sifflets de la 
foule } elle revint fort agitée à Brandebourg-House. 

Le soir, la capitale fut illuminée -, il y eut des feux d'ar- 
tifice et des spectacles gratis 5 au milieu de ces fêtes , la 
populace, qui avait servi descorte à la reine, brisa quelques 
fenêtres dans le quartier habité par des personnes qui pas« 
saient pour mal disposées envers cette princesse. 

Le 3i juillet, le roi partit pour Tlrlande. La reine se pré* 
parait de son côté à faire un voyage en Ecosse ^ mais les se- 
cousses et les contradictions qu'elle venait d'essuyer encore si 
Técemment , avaient visiblement altéré sa santé. Le 3 août , 
elle fut attaquée d'une maladie inflammatoire qui s'annonça 
avec les simptômes les plus alarmans ; tous les efforts de 
lart furent vains ; elle expira le 7 août^ dans la cinquante- 
quatrième, année de son âge. 

Par son testament, à la réserve de quelques dons aux per- 
sonnes de sa maison ) elle laissait tous ses biens présens , et 
ceux qui devaient lui revenir de la duchesse de Brunswick , 
sa mère, à W. Austin, jeune homme dont elle prenait soin 5 
ces dispositions ont été remplies. Dans un codicille, elle ex- 
primait le désir d'être envoyée sans pompe à Brunswick , où 
elle voulait que l'on gravât sur son tombeau cette inscrip- 
tion : A la mémoire de Caroline-^ Amélie -Elisabeth de 
BrunsAvicky reine outragée d'Angleterre, Cette dernière par- 
lie de ses volontés ne fut pas respectée. 

Dans Fabsence du roi , dai\s la situation des esprits , au 
milieu des bruits répandus et toujours recueillis par la cré- 
dulité , que la mort de la reine n'était pas naturelle , les 
ministres craignaient avec raison que les obsèques de cette 
princesse ne fussent une occasion nouvelle de scandale pu- 
blic , et d'insulte même pour la personne du roi j ils ordon- 
nèrent en conséquence que le corps delà reine serait enlevé, 
le i4 , de Bf andebourg-House , dans un carrosse à huit che- 
vaux , avec un cortège convenable , ne passerait pas dans les 
rues de la cité de Londres et se dirigerait sur Harwich , où 
il serait embarqué à bord d'une frégate , destinée à le trans- 
porter sur le continent. 

Quand le convoi se fut mis en marche , il trouva les rues 
par lesquelles il devait passer^ pour éviter la route directe de 
Londres , barricadées par des charrettes et d'autres voi- 
tures; à chaque pas il était arrêté par une foule d'hommes 
à cheval , et par une populace immense qui vomissait des 

vn. 3 
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vociférations et des insultes contre les militaires. Il fallut 
plusieurs fois changer de route, et repousser la force par la 
force; parvenu à une des limites occidentales de Westminster, 
il allait prendre la rue qui longe au nord cette partie de la 
ville , lorsque les cris de la multituda redoublèrent 3 elle jeta 
des pierres aux dragons qui firent feu ; plusieurs personnes 
furent tuées ou blessées ; à un carrefour un peu plus éloigné , 
la foule devint si considérable, qu'elle força la troupe de 
ligne j le cortège fut entraîné dans la, rue d'Oxford, puis de 
là , dans le Strand. On devait craindre les plus grands excès t 
là multitude animée par le succès qu'elle venait de rem-^ 
porter, se répandait dans les rues en criant : la reine 
arrive , la reine assassinée \ on parlait de conduire le cor- 
billard devant Garlton-House , résidence habituelle du roi. 
Cependant, grâce à la prudence et à la conduite ferme en 
même tems que pacifique des constables , le cortège pour- 
suivit sa route sans autres désordres , que des cris injurieux 
pour les militaires. On suivit le Strand jusqu'aux portes de 
la cité. Le lord maire à cheval , reçut le cortège, et confor- 
mément aux privilèges de la cité , ne laissa entrer que les 
dragons d'Oxford qui s^étàient montrés avec plus de modé- 
ration que les autres soldats. Arrivé aux limites de la cité, 
après une pénible marche de huit heures, il s'achemina tran- 
quillement vers Colchester , où le corps fut déposé dans l'é- 
glise, pour y passer la nuit, avec un détachement de la 
garde. 

Vers minuit , les exécuteurs testamentaires , et d'autres 




gou- 
vernement y en fit stibstituer une plus simple , qui énonçait 
la dignité.de la reine. Le i5 , le corps atteignit Harwich, où 
il fut embav^ué avec tous les honneurs militaires, sur une. 
frégate qui mit aussitôt à la voile ; elle arriva le 20 à Stade, 
dans le royaume d'Hjanovre. 

Le roiy aébarquéle 12 août près de Dublin , se rendit à la 
maison du vice- roi, où il resta, sans recevoir personne, 
jusqu'après les funérailles < le la reine. Le 1 7 , il fît son entrée 
solenpislle dans la capitale de l'Irlande. C'était le premier 
roi de la maison de Brunswick qui visitât cette île* Il fut 
reçu avec des acclamations unanimes de joie t les catholiques 
donnèrent l'essora leur reconnaissance.' Il accueillit leur 
clergé avec une. considération particulière , et en témoignant 
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les regrets que lai càosaiit le résultat des délibérations du 
parlement sur Témancipation. Le rôi sembla s'attacher sur- 
tout à faire renaître la concorde entre les partis qui divisent 
ce malheureux pays j il en partit le 4- septembre , dans la 
confiance d'y avoir réussi. 

À la fin du mois , le roi partit pour aller visiter ses états 
du continent ; il attérit à Calais : le 8 octobre , il descendit 
au château d'Herrenhosen , près de Hanovre. Le prince de 
Metternich y vint de la part de l'empereur d'Autriche comme 
pour complimenter le roi sur son arrivée; il eut avec le 
marquis de Londonderry plusieurs conférences relatives à 
l'espèce de médiation qu'exerçaient alors en commun la 
Grande-Bretagne et l'Autriche, entre la Russie et la Porte. 
Le comte de Bulow y vint de la part de la Prusse , le comte 
de Lféven , ambassadeur de Russie à Londres , n'y arriva 
que le 38, veille du départ du roi. Ce prince revint par 
Calais ^ et le 8 novembre, remit le pied sur le territoire bri- 
tannique. 

Avant de partir pour le Hanovre , le roi avait nommé un 
Conseil de r^ence , composé des principaux personnages de 
rÉtat. Il était à peine installé que les troubles de Tlrlandc 
reprirent avec un caractère plus alarmant que l'année pré- 
cédente. Le parti des Orange-men n'avait pu cacher i même 
en présence du roi, la joie que lui causait le rejet du bill 
d'émancipation des catholiques. Les paysans irlandais, exas- 
pérés , se soulevèrent dans les comtés de Cork, Limerik et 
autres situés dans le sud; ils commirent des excès affreux. 
A la faveur de la nuit , des bandes allaient piller les maisons 
des propriétmres et des fermiers 5 ayant enlevé des armes , 
ils aevinrent plus redoutables; toute personne condamnée 
dans une des réunions mystérieuses des insurgés , était im- 
pitoyablement assassinée par des hommes étrangers au can- 
ton , et par cela même plus difficiles à reconnaître. Le corps 
de l'Yéomanri du pays s'était rassemblé; il était trop peu 
nombreux , les révoltés en devinrent plus audacieux , ils ré- 
sistèrent même aux troupes de ligne, et dans quelques ren^ 
contres les forcèrent à reculer. Bientôt tous les petits fermiers 
firent cause commune avec eux , obligeant les fermiers in- 
termédiaires ou midlemen, à diminuer leurs baux , ou à 
rappeler les tenanciers qu'ils avaient chassés , sous peine de 
voir brûler leurs maisons et d'être assassinés : l'exécution 
suivait de près la menace. 

Au retour du roi , le gouvernement envoya des renforts de 

3. 
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troupes en Irlande. Leur nombre fut pointé à vingt miHe 
honimes. Le marquis de Wellesley fut nommé vice-roi. A la 
fin de l'annëe , douze comtés étaient plus ou moins soulevés5 
les révoltés allaient en plein jour par bandes de douze à quinze 
cents. Ceux que Ton prenait les armes à la main , paient fn-» 
sillés. Cependant on comptait encore moins, pour la paci- 
fication du pays , sur la rigueur des moyens déployés , aue 
sur les talents du nouveau vice-roi ; il n'était arrivé à Dublin 
que lé 9 décembre. 

Le résultat du dénombrement, terminé à la fin de Tannée 
précédente , fit connaître que la population du royaume uni 
était de plus de 20,000,000 d'âmes. 

Le 3 mars , mourut la princesse, ÉUsabeth-Géorgine-Adé- 
laïde^ fille du duc de Clarence. 

Dans l'Inde , une escadre envoyée contre les Béni bou Ali, 
pirates arabes qui désolaient le Golfe- Persique , s'empara 
de leurs places fortes au mois de mars , et alla ensuite bom- 
barder Moka j puis conclut un traité de commerce avan- 
tageux avec l'iman de Saana. 

1 822. Malgré les clameurs qui retentissaient dans plusieurs 
parties de l'Angleterre , la détresse de ce pays n était pas 
aussi grande qu'on affectait de le représenter. Toutes les 
manufactures , notamment celles de coton et de laine , 
étaient actives et même florissantes 3 les ouvriers étaient em- 

Eloyés et bien payés. Le commerce augmentait; ses béné- 
ces , quoique moindres qu'auparavant, étaient fixes et uni- 
formes. Toutes les classes du peuple pouvaient acheter les 
choses de première nécessité à un prix plus modéré qu'on 
ne l'avait vu depuis près de trente ans. Les cultivateurs souf- 
fraient parce que , dans le tems où les productions de la terre 
avaient une valeur plus grande, que dans le moment actuel, 
ils avaient contracté des engagements qu'ils étaient obligés 
de payer , et que leurs moyens pour les acquitter avaient 
diminué. Mais c'était un mal que la législature n'avait pas le 
pouvoir de guérir. Cependant , les plaintes des propriétaires^ 
membres du Parlement , étaient si fortes , que le ministère 
crut devoir s'étayer de l'appui du parti Grenville , qui depuis 
un certain tems votait avec l'opposition , sans pourtant fa- 
voriser l'accroissement de l'influence populaire^ car la diffé- 
rence d'opinion concernait moins les principes que la nature 
des mesures particulières. L'opposition' perdit plus que le 
ministère ne gagna , le parti de Grenville n'étant ni po^mlaire 
ninombreuz. 
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Au mois de janvier , lord Sidmouth , secrëu'tre d'ëtat de 
Fintérieur, se retira volontairement des affaires ; il eut pour 
successeur M. Peel. 

Le 5 février, le roi ouvrit la session du parlement ; il annon- 
ça qu'il continuait à recevoir de toutes les puissances étran- 
gères l«s assurances les plus fortes de leurs dispositions 
pacifiques , et qu'il s'était efforcé avec ses alliés d'ajuster les 
différends élevés entre la Russie et la Porte. Il donna des 
espérances d'accroissement de revenus et de diminution des 
dépenses, et déplora les troubles de l'Irlande ainsi que la 
détresse de l'agriculture. 

Dans les débats relatifs à l'adresse eti réponse au discours 
du roi , l'opposition accusa le ministère de trop de rigueur 
dans le sistéme qu'il suivait envers l'Irlande, et proposa des 
amenden^énts pour demander la réduction^ de diverses dé- 
penses 5 hiais ils furent rejëtés à une grande majorité. 

Le 7 février, le marquis de Londonderry déposa , sur le 
bureau delà chambre des communes, des dépêches du vice- 
roi d'Irlande : il déclarait que Tobstination dés paysans ré- 
belles était telley que les moyens pacifiques échoueraient pour 
les faire rentrer dans le^devoir. En conséquence, le ministre 
proposa de remettre en- vigueur pour l'Irlande, l'acte dfin* 
surrection., et- d^y ^'uspendre Vhabeas corpus : mais seule- 
ment jusqu'au I*' août i8ii3, sauf à prolonger ces mesures, 
si malheureusement elles étaient encore nécessaires. Le mi- 
nistre fit observer que lès troubles de l'Irlande n'avaient 
aucun caractère politique ou religieux ; que Jes catholiques 
avaient d^ux-mêmes suspendu les réclamations qu'ils de- 
vaient adresser au parlement. 

On convenait de la nécessité d'étouffer là rébellion j mais 
on regardait la loi proposée comme trop rigoureuse et propre 
seulement à séparer éternellement l'Irlande de l'Angleterre , 
et à transformer une révolte partielle en une guerre civile. 
D'un autre côté , M. Grant , avocat ordinaire des catholiques 
irlandais , avouait qu'il était urgent d'opposer des remèdes 
efficaces aux progrès d'une rébellion absoliunent étrangère 
à la question des catholiques , et propre se^ement à former 
un grand obstacle au redressement de leurs griefs. D'autres 
membres qui connaissaient bien l'Irlande , parlèrent dans le 
même sens. Les nouvelles qui" arrivèrent dans le courant de 
la discussion , apprirent que chaque tour FIrlande était le 
théâtre de nouvelles atrocités. Les bills passèrent , dans les 
deux chambres , à de fortes majorités. 
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Le II mars, le parlement adopta deux nouveaux bills 
comme supplémentaires à Uacte d'insurrection : le premier 
était un acte d'indemnité pour toute personne qui , depuis 
le I*^ novembre 1821 , avait, dans le dessein de maintenir 
la tranquillité publique , mais sans autorité légale , saisi ou 
détenu des armes ou de la poudre : le second avait pour but 
de rendre plus difficile aux-rebelLe$ de se procurer des 
moyens d'attaque , en mettant des restrictions rigoureuses à 
l'importation aes armes , de la poud^'e et des nvunitions en 
Irlande , à la fabrication de la poudre dans ce pays , «t à leur 
transport d'un lieu à un autre. 

Le i5 février^ le marquis dç Londonderry proposa , pour 
le soulagement de l'agriculture, une dipfiinution de 2,000,006 
livres dans diverses dépenses, de l'Ëtat } cette somme devait 
accroître annuellement le fonds de l'amortissement. Les cinq 
pour cent consolidés devaient , par des remboursements, de- 
venir des quatre pour cent. La taxe additionnelle sur la 
drèche devait être modérée. Ces mesures devaient aug- 
menter la confiance publique , et faire monter lés £onds 

Iublics 5 par conséquent faire baisser l'intérêt de l'argent, 
l'agriculteur empruntei-ait donc à meilleur marché, ce qui 
serait pour lui le soulagement la plus désirable. La banque 
avancerait au gouvernement 4,000,000 livres à trois pour 
cent i ce qui servirait à opérer sur le fonds d'amortissement^ 
à faire des prêts aux agriculteurs , et à aider également par 
des avances , des paroisses qui succombaient sous le poids 
de la taxe des pauvres. Le ministre observa que rabolition 
de plusieurs impôts, imaginée par l'opposition , obligerait de 
supprimer le fonds d'amortissement , et même de diminuer 
l'intérêt de la dette. Ce manque de foi ruinerait le crédit 

{>ublic et rendrait les emprunts particuliers plus difficiles , 
es intérêts du commerce plus onéreux , la situation dvi fer- 
mier plus précaire. La partie des impôts qui pesait directement 
sur celui-ci, ne s'élevait qu'à cinq pour cent de son revenu 
net^ en considérant par combien ae canaux les impôts pas- 
sent et repassent , on doit croire qvie la moitié en revient au 
cultivateur , et qu'ainsi sa, charge est réduite à deux et demi 
pour cent. La seule cause réelle de ses embarras était la dis- 
proportion entre la quantité, de blé qui €st produite et celle 
qui peut se vendre ; de là vient la baisse du prix : c'est un 
inconvénient dont toute F Europe souffre : partout la marche 
ordinaire du commerce des grains est dérangée 3 c'est au téms 
à remettre les choses dans leur cours ordinaire. 
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M. Brougham répondit que la réduction proposée sur 
Timpôt de la drèche, était insignifiante pour Fagricolture , 
et insista sur la suppression de ces énormes sinécures qui ne 
servaient qu'à entretenir dans l'abondance des membres de 
la chambre très-fidèles aux ministres. M. Robinson , trésorier 
de la marine, répliqua, comme lord Londonderry FaraU 
déjà fait , qu'il ne fallait pas comparer l'économie d'un em- 
pire à celle d'un particulier, ni surtout ébranler le sistème du 
princi pe d'amortissement. 

Afin que la chambre fût en éut de délibérée sur les me^ 
sures proposées, le ministre demanda que le compte des 
revenus et des dépenses des années 1821 et 1822 , ainsi que 
le compte de la dette fondée et nod-fondée, et des sommes 
applicables à leur rachat, fussent déposés sur le bureau: 
ce qui fut ordonné. 

L'opération relative à la conversion des cinq pour cent de 
la marine en quatre pour cent, ayant été proposée dans une 
assemblée de banquiers et négociants , et autres capitalistes 
possesseurs de cette sorte de fonds , ne rencontra nulle oppo- 
sition. La condition principale était de donner ;pour 100 liv. 
d'annuités de cinq pour cent, io5 livres en actions du nou- 
veau fonds de quatre pour cent. Ceux qui n'acquiesceraient 
pas à la proposition , seraient remboursés dans l'ordre nu- 
mérique de l'inscription de leurs noms. Le capital des cinq 
pour cent, créés depuis 1784 , s'élevait à i4i 9830,057 livres. 
Leur conversion produisit peu de variation à la bourse, et 
n'éprouva que peu de refus de la part des propriétaires. Il 
résulta de cette opération une économie annuelle de i,4oo,ooo 
livres , et une autre de 90,000 liv. par une réduction sem- 
blable en Irlande. 

Le 3o avril , M. Canning proposa un bill à l'efTet de révo- 
quer la partie de la loi de 1 678, qui prive les pairs catholiques 
des droits de siéger et^de voter dans la chambre haute. Il 
exposa que cetteloi, dont le but réel avait été d'exclure le 
duc d'York du trône, ne devait plus être en vigueur, puisque 
l'on ne courait plus le risque d'avoir un prince papiste pour 
héritier présomptif. La loi avait pris naissance dans un moment 
d'agitation singulière. Le complot papiste , imaginé par Ti*- 
tus Oatès, avait rempli l'Angleterre d effroi. La chambre des 
pairs avait laissé arrêter six île ses membres catholiques accu- 
sés de complicité dans la conspiration : le bill qui excluait lés 
douze autres membi es , fut porté au milieu des cris d'une 
populace furieuse. Ils furent exclus , non pour motifs d'in- 
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capacitë personnelle , mais parce qu'ils .étaient supposes en- 
veloppés dans un complot particulier pour un objet spécifié. 
L'exclusion n'avait pu avoir pour but qde de calmer lesr 
alarmes et les agitations de la circonstance ; aujourd'hui son 
effet devait cesser. M. Canning rappela qu'au sacre du roi ré- 
gnant, les pairs catholiques avaient paru chacun à leur rang 
et rempli les fonctions attachées à leurs titres : il ajouta que 
leur droit de siéger au parlement était une propriété hérédi- 
taire, ce qui établissait une différence essentielle entre la 
question de les admettre de nouveau à en jouir , et celle de 
rémancipation générale des catholiques^ ou delà faculté ac- 
cordée à ceux-ci de pouvoir être élus membres de la chambre 
des communes. « Sans doute, » dit M. Canning en finissant, 
« je regarde cette émancipation générale comme une me- 
» sure très-désirable ; elle redressera un tort politique dé- 
» plorable» Mais la mesure que je propose , doit être consi- 
» sidérée à part comme réparant une injustice personnelle , 
» une spoliation de propriété. En vous invitant à Tadopter, 
» j'ai l'intime conviction que je ne vous demande que ce qui 
» est charitable au nom de l'numanité, et juste an nom de 
» Dieu. » 

La proposition, appuyée par M. AgarEUis, fut combattue 
par M. Peel : après avoir dit qu'il y aurait de sa part de la 
présomption à lutter d'éloquence avec M.Ganning,le ministre 
soutint qu'il fallait attribuer l'exclusion des pairs catholiques, 
non-seulement au complot papiste, mais aussi à l'état des 
choses à cette époque; qu'en y réfléchissant mûrement, 
n'importe quelle opinion l'on eût de l'histoire de Titus Gates, 
on reconnaîtrait qu'il existait alors une conspiration formi- 
dable et infâme contre les libertés et la religion de la Grande- 
Bretagne. La loi rendue dans ces circonstances avait été con- 
firmée par la révolution de 1689. Alors le parlement examina 
les périls auxquels la patrie avait été exposée précédemment; 
il s'occupa d'assurer à la Grande-Bretagne un gouvernement 

{protestant , et d'obvier au danger de voir jamais les catho- 
iques occuper le trône , ou même entrer au ministère. « La 
3» proposition de M. Canning , » ajouta M. Peel , v conduit à 
» toutes ces conséquences. D'ailleurs elle fausse d'avance la 
» question de l'émancipation générale. Malgré les ingénieuses 
» aistinctions de M. Canning, les deux quespons sont insé- 
» parables ; il faut donc renvoyer l'admission des pairs ca- 
» tholiques à l'époque où l'on traitera l'objet dans son en- 
» semble. » 
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La discussion continua; M. Plunkett soutint la proposition 
ie M. Canning , qui fît une réplique encore plus éloquente 
que son discours. Deux cent quarante-neuf voix contre deux 
ceot quarante-quatre, approuvèrent la lecture du bill. 

A la seconde lecture du bill , le lo mai, les débats ne 
forent pas moins animés ; M . Peel observa que le vice essen- 
tiel de la mesure proposée était d'influer sur la question de 
lemancipation générale. Déjà on avait alléeué que les ga- 
ranties exigées des catholiques, dans les projets présentés en 
leur faveur, n'étaient que des moyens de tranquilliser des 
protestants bigots. Cette manière légère, d'envisager les ga- 
ranties à donner à l'Église anglicane lui causait des inquié- 
tudes sérieuses , puisque dans le cas actuel on prétendait 
que ces garanties étaient inutiles. ' 

Le marquis de Londonderry,> tout en témoignant qu'il 
donnait son adhésion au bill de M. Canning, ne le regardait 
que comme dépendant de considérations spéciales. Il pensait 
que les dispositions générale}; delà nation étaient moins hos- 
tiles qu'auparavant envers les catholiques, mais il n'était pas 
d'avis de précipiter cette mesure générale. 

La seconde lecture du bill fut décidée par deux cent trente- 
cinq voix contre deux cent vingt-trois. 

La première lecture du bill dans la chambre des pairs , le 
21 mai , fut reçue assez froidement. La seconde fut discutée 
le 21 juin. Lord Colchester la combattit. « Ce n'est points » 
dit-il, tf par un efiPet de circonstances passagères, mais c'est 

* par un principe constant de politique nécessaire à la con- 
» servalion de 1 Église protestante , que les catholiques ont 

> été exclus de toute participation au pouvoir national *, qu'ils 

* soient admis à tous les honneurs, à toutes les places, excepté 
» auj^arlement; aux Conseils du roi, aux Cours supérieures 

* de justice j qu'on les reconnaisse comme corps existant; 
» mais le souverain et l'État ont le droit d'exiger qu'aucune 
» autorité ecclésiastique ne soit exercée dans le royaume, ni 
» par des étrangers , ni par des indigènes expatriés depuis 
» long-tems, ni par des prêtres ayant étudié, comme ils le 

* font aujourd'hui , sous des professeurs jésuites à Rome, ni 
» par des membres profès d'un ordre religieux quelconque. 
» Nous ne devons pas avoir de vicaires apostoliques , qui ne 

> sont que les agents diplomatiques et les instruments de la 
» Cour de Rome î on ne doit reconnaître pour ecclésiasti- 

* ques que les évéques et les prêtres séculiers dont les pou- 

* voirs et les devoirs sont définis par la loi 5 leur choix doit 
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» être soumis à l'approbation de la couronne. Les relations 

» avec la Cour de Rome, doivent être placées sous l'inspection 

» directe du gouvernement. Les opinions et la politique de 

» rÉglise romaine n'ont nullement changé. Dans les pays 

» catholiques , les protestants sont admis au pouvoir sans 

» qu'il en résulte aucun inconvénient, parce que le proséli- 

n tisme ne fait point partie du dogme de leur Église. Si au 

» contraire les catholiques pouvaient siéger dans le parle- 

» ment de la Grande-Bretagne , on y verrait bientôt naître 

» un nouvel esprit de parti qui produirait sans cesse des 

» contestations religieuses , et les conséquences les plus 

» désastreuses. » 

Lord Erskine opina pour que Ton rendît aux pairs catho- 
liqi^es le droit héréditaire dont ils avaient été injustement 
dépouillés , et en fesant observer que le parjure de Titus 
Oatès , et la fausseté du complot papiste avaient été reconnus 
depuis long-tems par tous les historiens impartiaux et tous 
les hommes instruits. 

Le chancelier s'opposa au bill avec une chaleur et une 
véhémence peu communes 5 il traita les bills de la" dernière 
session sur le même sujet, de ramas d'absurdités^ et s'expri- 
ma en termes très-lestes sur le compte de l'auteur du bill 
actuellement en discussion. 

Lord Grey accumula les preuves historiques pour montrer 
la nécessité d'adopter le bill , puisque les circoMStances n'é^ 
talent plus les mêmes que sous Charles IL 

Lord Liverpool cita également un grand nombre de faits , 
dans un but contraire; il objecta que si , comme quelques- 
uns des défenseurs du bill l'avaient avancé , cette mesure 
excluait la question générale , les partisans de Témancipa- 
tion seraient les premiers à la repousser. Il observa que le bill 
ne terminait rien , qu'il laissait la question générale telle 
qu'elle était auparavant. Il ne fesait aucun bien au corps des 
catholiques en général, et présentait une distinction tres-peu 
judicieuse entre les pairs et ceux qui ne le sont pas. 

Lord Grenville soutint que le privilège d'un pair lésait 
partie de la constitution , et ne pouvait lui être valablement 
enlevé par un acte fondé sur des allégatioas imaginaires : il 
conclut qu'en adoptant le bill, la chambre gagnerait tout, puis- 
qu'elle ferait une chose juste. Il ajouta qu'il était prêt à voter 
pour la mesure générale sans aucune condition. Lord HoUand 
parla aussi en faveur du bill dont l'effet serait de pcéparer les 
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esprits à une conciliation désormais nécessaire à la pvospéritë 
dç Tenopire. 

La seconde lecture du bill mise aux voix fut i^etée par 
cent soixante-onze voix contre cent vingt-neuf. 

Le 25 avril , lord John Kussel proposa une résolution pour 
que la chambre prît en considération Fétat actuel de la re- 
présentation nationale, et développa son plan de réforme 
avec beaucoup d'habileté. M. Canuing lé combattit par un 
discours non moins remarquable par l'éloquence des expres- 
sions, que par la force, la clarté et la justesse des raisonne- 
ments. Il termina cette harangue digne d'un homme d'État 
consommé , par un éloge de la constitution britannique , qui 
assurait à l'homme im état de dioses le mieux adanté au 
développement de .ses qualités morales, à la culture de son 
intelligence, à ses progrès dans la vertu. La motion de lord 
JohnRussel fut repoussée par deux cent soixante-neuf voix 
contre cent soixante-quatre. Jamais la minorité n'avait été 
à nombreuse 5 elle put se flatter raisonnablement de finir 
par triompher , quoique seulement à la longue. 

Le 24 juillet , M. Brougham revint d'une manière indirecte 
sur le même sujet , par une proposition relative à l'influence 
de la couronne dans la chambre des communes ^ il exposa 
qu'elle s'était accrue outre mesure, ce qui était dû à l'aug- 
mentation des emplois dans l'armée , la marine et l'adminis- 
tration, et qu'elle avait eu pour résultat l'acquiescement 
uniforme et servile de la chambre aux mesures proposées par 
des ministres des principes les plus opposés. Il termina en 

Eroposant une résolution portant que l'influence actuelle de 
i couronne était inutile pour le maintien de ses prérogatives 
constitutionnelles, destructive de l'indépendance du parle- 
Dïent et incompatible avec le bon gouvernement du royaume. 

Le marquis de Londonderry démontra l'inexactitude de 
plusieurs des faits cités par M. Brougham , et vengea là con- 
duite des parlements qui avaient été l'objet de ses sarcasmes, 
la proposition fut réjetée par deux cent seize voix contre 
cent une. 

Dans la précédente session, il avait été décidé que le droit 
d'élire deux membres du parlement serait 6té au bourg de 
Grampound , dans le Cornouaille , et transféré à la division 
occidentale 4u comté d'York. Le bill rédigée cet effet , épiou- 
va une forte opposition et finit par être repoussé. 

Dans cette session , sir James Mackintosh ne proposa pas 
expressément des réformes dans le code criminel dé l'Angle- 
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terre. Il se contenta d'oblenir de la chambre des communes 
rengagement de prendre ce sujet en considération, en de- 
mandant, le 4 juin, qu'elle décidât de s'occuper, au com- 
mencement de la session suivante, des moyens d'augmenter 
l'efficacité des lois criminelles , en diminuant dans certains 
cas leur rigueur inutile^ A cette occasion , il oîta le code cri- 
minel de France, dans lequel les crinies étaient définis avec 
plus de précision , et les peines graduées avec plus d'exacti- 
tude que dans les lois anglaises.Le procureur-général combattit 
une proposition qui jetait le blâme sur les lois pénales d'An^ 
gleterre, et qui était d'autant moins nécessaire, qu'elle n'in- 
diquait aucune mesure spéciale à prendre immédiatement. 
La question préalable invoquée sur la motion de sir James 
Mackintosh , fut rejetée par cent dix-sept voix contre cent 
une. 

Plusieurs modifications importantes furent faites dans la 
jurisprudence criminelle : les peines appliquées à plusieurs 
délits furent adoucies j dans d'autres cas au contraire , elles 
furent aggravées , notamment dans celui d'homicide invo- 
lontaire. 

M. Martin, fit adopter un bill tendant à empêcher qu'on 
ne maltraitât les animaux domestiques. 

Les lois concernant les mariages avaient donné lieu à 
plusieurs abus 5 des unions contractées légalement avaient 
été déclarées nulles au bout de plusieurs années d'existence, 
et par conséquent les enfants étaient devenus bâtards. Pour 
remédier à ce grave inconvénient , on proposa un bill qui , 
après avoir subi plusieurs modifications essentielles , statua 
qu'à l'avenir aucun mariage solennisé ne pourrait être an- 
nulé 5 mais afin d'empêcher la célébration de mariage contre 
la volonté des parents ou des tuteurs , le bill prescrivait une 
quantité de formalités et de serments : leur omission était 
sujette à des peines sévères , sans cependant entraîner la 
nullité du mariage. Une autre clause rendait valides les ma- 
riages qui, d'après les lois existantes, étaient nuls, mais 
n'avaient pas encore été déclarés tels par les Cours compé- 
tentes. Le bill eut surtout pour adversaires , les juriscon- 
sultes , et dans la chambre haute , le chancelier qui proposa 
divers amendements ^ ils furent combattus par lord Ellen- 
borough ^ président de la Cour de King's bench, et rejetés 
par de fortes majorités. 

Ce bill y convenable sous plusieurs rapports , causa beau-^ 
coup de mécontentement dans le public , à cause des nom- 
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breoses formalités qu'il exigeait. De toutes parts, notamment 
dans les classes intérieures , des cris s'élevèrent pour de- 
mander sa révocation, 

La nécessité de modifier les lois relatives à la navigation 
et au commerce , avait été exposée avec force par le prési- 
dent et le vice-président du Conseil de commerce. Le i*'. 
avril, M. Robinson , président de ce Conseil, proposa deux 
bilU, l'un révoquant expressément plusieurs lois prohibi- 
tives tombées en désuétude 5 F autre la défense d'importer 
certaines marcLandises. Le fameux traité de navigation su- 
bissait plusieurs modifications. Un troisième bill avait pour 
but d'encourager la navigation et le commerce , en réglant 
l'importation des marchandises relativement aux pays ou aux 
lieux d'où elles sont apportées , et aux navires sur lesquels 
elles sont chargées. Un quatrième bill réglait le commerce 
entre les possessions britanniques en Amérique et dans les 
Antilles, et divers autres lieux dé l'Amérique et des Antilles j il 
donnait beaucoup plus de latitude au négoce entre les colo- 
nies britanniques et les autres contrées de l'Amérique. Enfin 
un cinquième bill réglait le commerce entre ces mêmes 
colonies de l'Amérique et des Antilles et le reste du monde. 
L'objet des deux dernières lois était d'ouvrir un marché plus 
vaste aux planteui^s des Antilles , qui s'étaient plaints de leur 
détresse, 

Daprès les anciennes lois , les navires étrangçrs ne pou- 
vaient importer dans la Grande-Bretagne que des productions 
jlelear pays , et venant directement de ce pays ; actuellement 
il leur était permis d'apporter ces prodiictions en venant 
d'un port d'Europe quelconque, et même des pfoductions 
d'autres oontrées européennes , pourvu qu'elles eussent été 
râes en magasin dans le port d'où le navire était parti. Les 
productions de l'Asie , de l'Afrique et de l'Amérique pou- 
vaient être apportées d'un point quelconque du continent 
européen , et niises en entrepôt pour être ensuite réexportées; 
mais elles n'étaient pas admises pour la consommation in- 
térieure. Tous les États d'Amérique étaient autorisés à im- 
porter les produits de leur sol dans le royaume uni , ainsi 
que dans ses colonies en Amérique et dans les Antilles : enfin 
^ces colonies étaient autorisées à communiquer librement avec 
tous les pays du monde 5 elles étaient seulement astreintes à 
ne tirer certaines marchandises que d'Angleterre j elles pou- 
vaient dans leur trafic avec les États américains , soit du 
Aord^ soit du sud, employer des navires anglais ou améri- 
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cains à leur gré ; dans leurs relations avec les autres parties 
du monde , elles ne pouvaient se servir que des navires 
anglais. , 

Il est à propos d'observer que les bâtiments étrangers, qui 
voulaient profiter des facilités accordées par la nouvelle loi , 
devaient être construits entièrement dans le pays dont ils 
portaient le pavillon 5 le capitaine et les trois .quarts de l'é- 
quipage devaient être dé ce pays^ le navire devait aussi 
appartenir en totalité à quelqu'un du pays. L'objet de ces 
clauses était d'empêcher qu'une .seule nation se mît en 
possession d'une trop grande quantité de navires ou de ma- 
telots. L'encouragement donné aux pêcheries britanniques 
fut maintenu soigneusement par l'exclusion de toute inter- 
vention étrangère dans cette branche de commerce ma- 
ritime. 

La concession de ces facilités aux navires des autres nations, 
devait dépendre de l'adoption , de la part de celles-ci , d'un 
sistème de réciprocité parfaite. Le premier fruit du nouveau 
sistème, fut une proclamation du président dés États-Unis 
d'Amérique , du 24 août , déclarant qu'ayant acquis la preuve 
certaine que les ports britanniques des Antilles et de 1* Amé- 
rique continentale avaient été ouverts de nouveau aux 
navires des États-Unis , les ports de FUnion le seraient à 
l'avenir aux navires anglais employés dans ce commerce : les 
conditions de l'admission étaient lés mêmes que celles que 
la Grande-Bretagne avait réglées. Le 11 octobre , le roi des 
Pays-Bas exempta les navires anglais du droit de tonnage 
auquel ils avaient été soumis précédemment. 

Une négociation fat ouverte avec la compagnie des Indes | 
pour qu'elle se désistât de l'article de sa charte , par lequel 
tout navire particulier , dont le port était au-dessous de trois 
cent cinquante tonneaux ne pouvait commercer dans l'Inde. 
On avait reconnu que celte restriction apportait un obstacle 
sérieux au négoce des particuliers. La compagnie déclara 
qu'elle consentirait à cette demande, pourvu que les navires 
construits dans l'Inde jouissent des mêmes droits que les 
navires anglais , et que les sucres de l'Inde fussent admis 
pour la consommation de l'intérieur, aux mêmes condi- 
tions que les sucres des Antilles. Il n'y eut rien de décidé. 

Aux projets d'économie adoptés précédemment, s'en joi- 
gnirent successivement d'autres. Le chancelier de l'échiquier 
réussit à faire adopter un plarï très-compliqué pour rendre 
moins onéreux à la nation le paiement des pensions de la 
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marine et de rarmée. Il s'agissait de contracter avec des 
capitalistes, qui recevant annuellement de l'État une somme 
fixe, s'engageraient à payer chaque année celle qui , d'après 
un calcul établi , serait jugée nécessaire pour que chaque 
pensionnaire survivant reçût ce qui lui revenait. Le terme 
fixé pour l'opération , était de quarante-cinq ans. Ce plan , 
qai n'était qu'un emprunt déguisé, ,ne fut pas accueilli par 
les capitalistes auxquels on le présenti 5 aucun ne voulut 
s'en charger, parce que le profit qui devait en résulter était 
renvoyé à une époque trop éloignée pour des particuliers. 
Alors le gouvernement se chargea lui-même de l'exécution 
du plan , qui fut confiée aux trésoriers et aux payeurs-géné- 
raux de chaque département , au chancelier de l'échiquier , 
et aux gouverneurs de la banque. 

Des réductions furent opérées dans la liste civile et sur les 
appointements des employés des divers départements , afin 
de former un fonds pour les pensions de retraite, qui par ce 
moyen ne seraient plus à la cnarge de TÉtat. Le total des ré« 
ductions s'élevait à 3y3,ooo livres par an. 

La diminution de l'impôt sur la drèche , n'avait pas satis- 
fait entièrement le public 3 d'un autre côté , les ministres dé- 
claraient qu'aucun autre soulagement n'était compatible 
avec la sûreté du crédit public ; néanmoins leurs adversaires 
essayèrent de les contraindre à faire ce qu'ils ne voulaient 
pas effectuer spontanément 

Une proposition de réduire l'impôt sur le sel, ne fut re- 
jetée que par cent soixante neuf voix contre cent soixante 
^vàf^* Une majorité si faible redoubla le courage de l'op- 
position, 

La supression de deux lords de l'amirauté dont les appoin- 
tements réunis étaient de 2,000 livres , fut prononcée par 
œot quatre-vingt-deux voix contre cent vingt-huit; celle 
d'une des deux places de maître général de la poste , le fut 
par deux cent seize voix contre deux cent une. Les appoin- 
tements étaient de 2,5oo livres. 

Le 24. mai , les ministres annoncèrent que plusieurs im- 
pôts seraient dimiûués , entre autres sur le sel, les cuirs, le 
tonnage des navires j l'impôt des fenêtres et des foyers en 
Irlande. Les diminutions s'élevaient à 3, 5oo, 000 livres. 

Le i«' juillet, le chancelier de l'échiquier présenta le bud- 
jet. Les dépenses montaient à 21,198,4^6 livres; les voies 
«t nioyens étaient évalués à 21,272,670 livres. Quant a la 
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dette fondée qui, Vannée detnière, était de 3o,g68,ooo livres 
elle devait s'élever cette année à 35, 000,000, ce qui joint à la 
dette non rachetée, qui était de 792,292,289 livres, por- 
terait le total de la dette britannique à 827,292,289 livres. 

IJalien bill on loi sur les étrangers, fut renouvelée pour , 
deux ans^ les étrangers doivent à leur arrivée dans la Gran- 
de-Bretagne, adresser au secrétaire d'état de Tintérieur, une 
déclaration de leur nom et de leur état. Le roi est investi du 
pouvoir d'ordonner, par le Conseil, le' départ de tout 
étranger, dont l'éloignement est dicté par l'intérêt du pays : 
en cas de refus , l'étranger est d'abord soumis à une faible 
amende, mais il a la faculté d'appeler au Conseil : s'il ne 
donne pas d'explication satisfesante , le Conseil a le droit de 
le faire conduire hors du royaume. 

Les ministres adoptèrent la proposition d'une adresse au 
roi, .pour prier S. M. d'envoyer des commissaires chargés 
de prendre des informations sur l'état du Cap-de-Bonne-Es- 
pérance , de l'île Maurice et de Ceylan et sur l'administration 
de la justice des petites Antilles. 

Des commissaires chargés d'examiner l'état de la colonie 
de Botany-Bay firent leur rapport, et proposèrent plusieurs 
modifications utiles dans l'administration de ce pays. 

Le démagogue Hunt était en prison à Ilchester depuis 1820. 
Une proposition formelle fut faite de le mettre en liberté, 
parce qu'on prétendait que le geôlier l'avait traité trop du- 
rement pour le punir d'avoir voulu révéler ses malversa- 
tions. Cette demande combattue par M. Peel, fut rejetée. 

Le 24 juin , le chancelier de l'échiquier proposa , à la 
chambre des communes de voter une adresse au roi , pour 
lui représenter « que les éditions, des ouvrages des anciens 
historiens du royaume étant incorrectes et défectueuses, et 
que plusieurs de leurs écrits étant encore en manuscrit , 
une édition qui les reproduirait et les comprendrait tous, 
publiée avec soin sous les auspices de Sa Majesté, serait une 
entieprise honorable pour son règne et intéressante pour les 
progrès de la connaissance de l'histoire et de la constitution, 
et qu'en conséquence la chambre pourvoirait à la dépense 
nécessaire pour cette opération »>. Le ministre pensait que 
l'on y pourrait consacrer 2,000 livres annuellement. Cette 
proposition obtint l'approbation unanime de la chambre. 

Des propositions pour que le parlement intercédât en fa- 
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veur des Grecs, d'autres pour que ce gouTerneinént recon- 
nût l'indépendance des anciennes colonies espagnoles dans 
rAmérique, furent repoussées. Des plaintes s'élevèrent aussi 
sur les dommages que des pirates , qiielques-uns portant le 

Emllon espagnol, avaient causés au commerce anglais, 
ord Londonderry exposa que des représentations , à cet 
égard , avaient été adressées au cabinet de Madrid , et ajouta 
que si l'événement prouvait que le gouvernement espagnol 
n'était pas assez fort pour faire cesser cet état de choses y 
alors l'Angleterre prendrait les mesures nécessaires pour y 
mettre un terme. 

Le gouvernement d'Irlande avait usé avec vigueur et ce- 
pendant avec modération des pouvoirs qui lui avaient été 
confiés. Les révoltés n'osaient plus se montrer en corps aussi 
nombreux que dans le mois de Janvier, et n'opposaient 
plus une résistance aussi décidée , ni aussi sistématique , aux 
troupes et aux magistrats 3 cependant la tranquillité n'était 
pas rétablie parfaitement 5 <^acun sentait d'ailleurs qu'en 
réprimant les simptômes les plus violents du mal , rien n'a- 
vait été fait pour écarter les causes principales 5 on a déjà vu 
(pie la plus forte était la différence des religions , puisque la 
religion anglicane» la seule constituée e^, dotéô par le^ lois , 
est celle du petit nombre : les cinq sixièmes de la population 
n'en sont pas, et cependant i^ lui doivent la dîme dans un 
pays qui suffit à peine à la subsistance de ses habilans ; en- 
suite on peut dire que Tlrlande n'appartient point aux Ir* 
landais; cette île est soumise à une féodalité étrangère 
d'autant plus ruineuse, que les propriétaires et seigneurs 
de la terre , consomment leurs revenus au dehors 5 ce n'est 
ea quelque sorte qu'un tribut payé à l'étranger ; l'état des 
choses dans cette île^ étant entièrement forcé , ne pouvait 
darer. Il convenait donc que le gouvernement s'occupât de 
prendre dés mesures propres à le rendre moins accablant. 

Ce fut l'objet d'une proposition faite par sir John New- 
port, le 22 avril , à la chambre des communes, de présenter 
<ia roi une adresse pour l'assurer du zèle avec lequel la 
chambre adopterait tout ce qui pourrait conduire à un but 
si désirable. La proposition était fondée sur la part dis- 
proportionnée de l'Irlande dans les contributions publi- 
ques, sur le sistème des dîmes fatal à ce pays, et sur la ma- 
nière de les lever qui enlevait de la poche du peo^e plus 
d'argent qu'il n'en entrant <)aa8 Ica contes du clergé. 
La proposition fut combattue par M* Goulburn , secrétaire 

VIL 4 
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du vice-roi, comme renfermant la censure du gouvèrtie- 
ment; toutefois il convint avec le préopinant que les troubles 
dTrlande devaient être attribués aux faute» du gouverne- 
ment anglais , qui , à l'époque de la conquête de ce pays , 
avait imprudemment établi un sistème de séparation et aë 
distinction entre ses habitants; il déclara aue tous les griefs' 
doiit se plaignaient les Irlandais avaient uxé l'attention du 
pouvoir exécutif de ce royaume. 

Dans le débat qui suivit , on fît un tableau de la condition 
ab}ecte des paysans irlandais que l'on représenta comme les 
plus misérables de l'Europe, excepté peut-être les Polonais. 
Tout avait concouru à produire ce malheureux effet y la con- 
dition des fermiers -auxquels le propriétaire n'est pas tenu 
de fournir une habitation en bon état, la division dès pro- 
priétés portée à l'excès; enfin la baisse du prix des denrées 
depuis la paix. Les assurances données par M. Goulburn, 
engagèrent sir John Newport à retirer sa proposition. 

Cette année fut des plus calamiteuses pour l'Irlande. A 
peine la révolte avait été comprimée que la famine étendit 
ses ravages dans les provinces méridionales. Les pluies 
abondantes de l'année précédente avaient nui à la récolte 
des pommes de terre, principale ressource des paysans. Ils 
furent obligés de recourir à la farine d'avoine, dont le prix 
ne tarda pas non plus à monter, et qui finit par manquer éga- 
lement. Avant le commencement de mai , les provinces de 
Connaught et de Munster souffraient toutes les horreurs de 
la disette. Les fièvres contagieuses , résultats ordinaires des 
famines, achevèrent la désolation du pays. 

Le gouvernement de l'Irlande s'empressa de donner tous 
les secours qui étaient en son pouvoir. Un comité fut formé 
à Dublin pour correspondre avec les cantons qui parais- 
saient souffrir le plus, et une somme de 260,000 livres fut 
mise à sa disposition. On s'occupa des moyens de donner 
du travail aux journaliers qui en cherchaient vainement. 

Un acte du parlement autorisa le vice-roi à employer 
une autre somme de 260,000 livres pour fournir du travail 
aux malheureux , et à faire les avances nécessaires pour la 
réparation des routes , et les autres ouvrages publics qui 
leur donnaient de l'occupation. Les personnes aisées, et 
divers corps , rivalisèrent de zèle pour soulager les maux de 
leur pays. Londres et toute l'Angleterre , envoyèrent plus 
de 260,000 livres , produit de souscription* volontaires ; on 
expédia aussi des vivres en Irlande; ^nfin, grâce aux efforts 
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àe la charité des particuliers , et au-zèle du gouvernement , 
le flëau fut arrête. Vers la fin d'août, la récolte des pom- 
mes de terre vint sustenter la population soufirante. 

On avait fait passer tant d'argent en Irlande, qu'à la ces- 
sation de la famine , il restait entre les mains de l'acche- 
vêque de Tuam près de 4î^>oo livres qui n'avaient pas été 
employées , et une somme égale à celle-là , chez d autres 
particuliers qui s'étaient distingués dans cette œuvre de cha- 
rité ; enfin le comité de Londres , en examinant ses comptes, 
trouva qu'il avait encore à sa disposition des fonds considé- 
rables. Il fut résolu d'employer une partie du surplus à l'a- 
chat de vêtements pour les pauvres des cantons de l'Irlande 
qui avaient souffert : une autre partie fut destinée à encou- 
rager la pêche le long dés côtes de ces mêmes cantons ; 
enfin on résolut de consacrer 4o,ooo iiv. à donner de l'acti- 
vité aux manufactures de toile dans le sud de l'île, et d'autres 
sommes à des actes de bienfesance. 

L'acte d'insurrection et celui de la suspension de \habeas 
corpus devaient expirer le i*'. d'août ; comme il n'y avait 
eu occasion d'arrêter personne, le renouvellement du se- 
cond ne fut pas demandé 5 mais la continuation des pou- 
voirs additionnels conférés par le premier, fut jugée néces- 
saire à la tranquillité publique , et en conséquence, dès le 
commencement de juillet , un bill la prolongea jusqu'au 
^«^ d'août 1823. 

Une autre mesure tendante au maintien de la paix en Lv 
lande , fut l'établissement d'une police civile plus efficace. 
I]n acte autorisa le vice-roi à nommer, par des mandats si- 
gnés de sa main , un constable-chef pour chaque baronnie 
ou division de baronnie , ou pour deux baronnies contiguè's, 
ou un plus grand nombre , et à ordonner, par sa proclama- 
tion , aux magistrats d'un comté , de choisir un nombre 
suffisant de constables^t scAis-constables pour chaque baron- 
nie ou ses divisions : si ces nominations n'étaient pas faites 
dans le terme de quinze jours après la proclamation, le vice- 
roi les efiPectuait. Tous ces constables exerçaient les pouvoirs 
délégués par la loi. Le vice-roi avait aussi le droit de nommer 
des inspecteurs de ces officiers. Suivant une autre disposi- 
tion de cet acte, le certificat de sept magistrats ou d'un 
plus grand nombre d'un comté, ou de trois magistrats au 
moins d'une ville, constatant qu'il serait bon qu'un magis- 
trat résidât constamment dans un district , donnait au vice- 
roi le droit de nommer ce magistrat qui , étant investi du 

4. 
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pouvoir d*un juge de paîxi ne pouvait sortir de son district 
sans la permission écrite du gouvernement irlandais, à 
moins que ce ne fut pour l'éxecution de son devoir, et de-^ 
vait envoyer, tous les mois , un rapport sur Tétat du pays 
soumis à sa juridiction. 

Les dîmes payées au clergé anglican en Irlande, occasion 
nèrent de longues discussions. Depuis six ans , elles avaient 
donné lieu à deux mille cent soixànte^dix • huit prooes de- 
vant les cours ecclésiastiques^ et dans six comtés du sud, à 
sept mille cent quarante-neuf devant les tribunaux de tout 
genre. Dans ce nombre n'étaient pas compris ceux dont l'ob- 
jet n'était que de S livres , et qui avaient été décidés par le» 
magistrats. Un de ceux-ci dit que dans une semaine il avait 
eu à décider sur cent causes de ce genre, dont le fond était 
de 4 pences à 5 shilling , et que les frais de chacune s'étaient 
élevés au taux commun de 3 shilling j diverses propositions 
faites sur ce sujet , et dont quelques-unes tendaient à détruire 
le sîstème des dîmes , furent rejetées à de faibles majorités. 

Malgré le tems que le parlement consacra aux afFaice» 
d'Irlande , rien ne fut fait pour l'amélioration future de, l'é- 
tat de ce pays. Malgré les deux lois qui avaient pour but de 
donner plus d'énergie à l'autorité , vers ia fin de l'année ^ 
l'assassinat , le vol avec effraction et Viiicendie , désolèrent 
plusiieurs comtés , notamment ceux de Limerick et de Cork. 
On craignait que le cercle de ces atrocités ne s^ étendît ; les 
mesures de précaution et de sévérité qui furent prises , em- 
pêchèrent heureusement les progrès du mal. 

Cependant les Irlandais étaient tellement exaspérés par 
les malheureux efiets de Tesprit de parti, que le marquis de 
Wellesley n'avait pu réussir a les concilier. A son arrivée , les 
catholiques lui avaient présenté des adresses de félicitation. 
D'un autre côté , la municipalité de Dublin en avait adressé 
une de condoléance à M. Saurin, véhément défenseur de la 
cause protestante , qui avait été brusquement privé de sa 
place ae procnreur^général, donnée en même tems à un 
ami des catholiques. Une proposition d'admettre les catho- 
liques dans le corps municipal fut rejetée en conseil géné- 
ral, par cent quatre-vingts voix contre cinquante-neuf. 
Un comité chargé d'arranger, en commémoration du 
voyage du roi , un grand dîner pour effectuer une réconci^^ 
liation , fut obligé de renoncer a ce projet. Ainsi les hautcsr 
classes des deux partis ne pouvaient étouffer lewis haines et 
leurs ressentiments. 
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Vers la fin de la session, une proposition faite par sir 
h Mackintosb , inyita la ehambre à intervenir en faveur des 
Grecs. M. Wilbeforce l'appuya en exprimant ses regrets de ce 
que les principales puissances de l'Europe ne fesaient pas un 
efert simultanë pour rejeter les Turcs en Asie. Ces demandes 
forent naturellement combattues par lord Londopderry, qui 
exprima son étonnement de ce que les mêmes hommes, dont 
les discours avaient constamment recommandé la paix , pou- 
vaient quelquefois se présenter comme avocats d'une guerre 
très-inutile. Du reste , on devait être bien persuadé que 1^ 
gouvernement n'avait négligé aucune tentative tendante à 
prévenir ou à adoucir les horreurs d'une guerre marquée 
par des atrocités non moins déshonorantes pour les Grecs 
que pour les Turcs. La proposition de J. Mackintosb n'eut 
pas de suite. 

Une motion semblable faite par lord Grosvenor dans la 
chambre haute, au sujet des otages grecs de Chio, qui 
avaient été mis à mort à Constantinople, eut la même is- 
sue. Le comte de Liverpool assura que le gouvernement 
britannique avai;^ montré la plus exacte neutralité 5 qu'on 
l'accusait à tort de (aire armer une frégate turque dans la 
Tamise 5 qu'il n'avait pu, sans blesser toutes les règles du 
droit des nations, intervenir dans l'affaire des otages de 
Chio , et que lord Strangford , ministre près du Grand-Sei- 
gneur, avait, par voie d'amitié et de persuasion, fait tous 
ses efforts pour prévenir cette horrible tragédie ; mais qu!il 
n'avait pas eu la faculté de donner la moindre garantie , et 
réellement n'en avait donné aucune aux malheureuses vic- 
times. Lia demande delord'Grosvenor fut rejetée sans division. 

Les relations de la Grande-Bretagne avec les nouvelles ré- 
publiques de l'Amérique étaient devenues très-importantes 
et en même tems très-délicates. Les ministres ne manifes- 
taient pas d'hostilité contre leurs gouvernements ; ils don- 
naient même toute sorte de facilités pour entretenir avec ces 
pays des liaisons amicales ^ mais ils n'avaient pas encore re- 
connu leur indépendance , et n'avaient pas conclu de traité 
avec eux. La Colombie, par sa proximité des Antilles anglai- 
ses , par le grand nombre de navires de la Grande-Uretagne 
qui y avaient porté des cargaisons, et par les emprunts 
«qu'elle avait faits dans cette contrée , fixait principalement 
1 attention publique. M. Zéa, agent de cette république, 
avait publié une lettre par laquelle il annonçait que les 
États qui ne reconnaîtraient pas l'indépendance de la Cèlom-* 
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bie , seraient exclus de son commerce. Cette annonce pré- 
somptueuse fut regardée comme la déclaration officielle de 
tous lés gouvernements de l'Amérique méridionale , quoi- 
que , ^ans le fait, ils y fussent complètement étrangers. Un 
dîner public fut donné à M. Zéa^ on le complimenta comme 
représentant d États qui ne le connaissaient pas. Une partie 
des négociants ayant conçu des inquiétudes , des pétitions et 
des représentations à ce sujet, furent adressées au parlement 
et aux ministres. Le 23 juillet, M. Lennard proposa de 
prier le roi, par une adresse, « de faire mettre sous les ieux 
du parlement des copies de toute la correspondance qui avait 
eu lieu entre M. Zéa ou autres agents de la Colombie, et 
Tambassadcnr de sa majesté à Paris, ou le secrétaire des 
affaires étrangères eh Angleterre , relativement aux droits 
du gouvernement colombien d'être reconnu indépendant ». 
Lord Londonderry s'opposa à la motion , en disant que ce 
n'était pas l'usage de soumettre à la chambre les négocia- 
tions qui n'avaient pas encore de résultat ; que le parle- 
ment se placerait dans une situation embarrassante s'il in-r 
tei^ venait dans des arrangements qui se trouvaient dans la 
période où étaient ceux dont il s'agissait, et qu'il prendrait 
sur lui une responsabilité qui, dan^ la règle, appartenait au 
gouvernement. Les ministreis n'avaient jamais refusé de 
conférer avec les agents de ce qu'on appelait le gouvernement 
de la Colombie , quoique ces personnes n'eussent pas été 
reçues officiellement. Le fi;ouvernement avait discuté les 
note» de ces agents, et en avait fait le sujet de communica* 
tîèn avec TEspaghe. Le gou ver ne,ment avait montré son vif 
désir d'entretenir là bonne harmonie et les relations ami- 
cales avec les divers pays de l'Amérique méridionale. Leurs 
marchandises et leurs navires avaient été admis , et l'Es- 
pagne n'avait aucun droit de demander à la Grande-Bre- 
tagne des explications sur des démarches de ce genre. Tant 
qu'un Etat de l'Amérique méridionale continuerait à être 
un gouvernement de fait, la Grande-Bretagne avait le droit 
de cultiver, de fait , des sentiments et des relations d'amitié 
avec lui. Mais quant à la convenance d'établir actuellement 
des arrangements diplomatiques formels avec ces pays, c'était 
Une autre question. Le ministre pensait que peut-être l'auteur 
delà proposition ne connaissait pas assez les faits pour arriver 
à une conclusion précise sur cet objet 5 et qu'en ronséquence 
la chambre ferait mieux de différer à se mêler de cette af- 
faire jusqu'à ce que les choses en fussent venues à un point 
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qui mît à même de prendre un parti. Lord Londonderry 
assura de nouveau, à la chambre que le ministère était dis- 
posé à ne pas perdre de vue la situation des pays de rAmé- 
rique méridionale | et, sur une question que lui adressa sir 
Robert Wilson , il déclara que là Grande-Bretagne n'était 
nuUementliée dans sa poli tiqiie envers ces États Trans-Atlan- 
tiques , par des traités avec les souveriiins de TEurope. La 
proposition de M. Lennard fut rejetée par cinquante-trois 
voix contre dix-huit. 

M. Wilheforce , continuant à diriger l'attention du parle-' 
ment et de la nation sur l'état de la traite des nègres, fit 
adopter, le 2 j juin , par la chambre des communes, le pro- 
jet d'une adresse au roi dans laquelle, après avoir déploré le 
peu d'efficacité des mesurés adoptées par la Grande-Bretagne 
pour faire cesser ce trafic, et blâmé en termes très-forts la 
négligence dequelcrues États étrangers pour y mettre un terme, 
ou les encouragements secrets ou avoués qu'ils lui don- 
naient, on suppliait sa majesté de persévérer dans ses efforts 
généreux en faveur des Africains. 

La sollicitude- de M. Wilbeforce pour les nègres lui ayant 
fait craindre qu'il ne s'établît au cap de Bonne-Espérance 
une nouvelle colonie d'esclaves, il proposa, le 27 juillet, 
une très- longue adresse que la chambre adopta et par la- 
quelle elle témoignait au roi sa satisfaction de ce que les 
concessions de terres faites dans cette colonie l'avaient été 
sous la condition expresse que les esclaves ne seraient pas 
eiyiployés à leur culture 3 ensuite elle suppliait sa majesté 
d'appliquer aux nouveaux établissements de l'Afrique méri- 
dionale , les mômes principes équitables et libéraux qui ont 
produit tant de bien dans la coloBÎe de Sierra- Leone. 

La piraterie dans la mer des Antilles , notamment près de 
Cuba, avait été portée à un excès qui excita l'attention de la 
législature et du gouvernement. Mais on était arrêté par 
deux difficultés^ ^ d'abord les pirates naviguaient sous pavil- 
lon espagnol ^ ensuite ils se réfugiaient sur les côtes désertes 
de Cuba, où l'on ne pouvait les attaquer sans violer le 
territoire esp.-^gnol. Les atrocités commises par ces forbans, 
et les obstacles qui empêchaient la Grande-Bretagne d'en ti- 
rer une vengeance sommaire, furent clairement signalés 
dans une discussion occasionée par une pétition de la ville 
de Liverpool sur ce sujet. Elle fut présentée par M. Can- 
ning : il exposa que les pétitionnaires s'étaient d^abord 
adressés à l'amirauté, qui avait fait des repi-éséntations à la 
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caur d'Espagne : s$ns doutç , toutes les mesures avaient été 

Srises de la part du gouvernement britannique pour remé- 
ier à un mal si scandaleux : cependant les pétitionnaires 
sentaient bien qu'il viendrait un tems , si déjà il n'était ar- 
rivé, où FE^pagne ^rait dans l'impuissance de redresser les 
griefs commis sous .son pavillon par ses colonies, et qu'ainsi 
il serait nécessaire que la Grande-Bretagbe adoptât un 
parti pour protéger son commerce. 

Un des lords de* l'amirauté , et lord Londonderry, don- 
nèrent de» explications sur lés moyens auxquels on avait eu 
recours pour mettre les navigateurs à l'abri des attaqu^ des 
pirates 5 mais comme les ^prédations des pirates continuè- 
rent, on pensa généralement, vçrs la fi^ ie Tannée, aue 
les mesures prises par l'amirauté , pour arrêter le mal , n a- 
vaient pas été assez efficaces. On se plaignit de ce que les 
capitaines de frégate , de la station des Antilles , attirés par 
le profit qu'ils trouvaient dans le transport des lingots , s'en 
occupaient plus que du soin de protéger le commerce. 

La prolongation de l'A lien bill, proposée par M. Peel, 
combattue avec force par l'opposition , et défendue par le 
ministère , fut adoptçe par les deux chambres. 

L'administration des îles Ioniennes , attaquée précédem- 
ment sous de faux prétextes, le fut encore cette année avec 
plus de violence. Les mesures adoptées afin d'empêcher les 
nabitants de ces ile&^ de prendre parti dans la guerre entre 
les Turcs et les Grecs, excitèrent les plaintes de l'opposition 5 
elle voulait que l'on réduisît la dépense faite dans ces i\es , 
par le département de la guerre, et que par une adresse la 
chambre supj^liât le roi de soumettre le gouvernement des 
îles Ioniennes à une enquête , afin de connaître les causes du 
mécontentement général qui s'y était manifesté , et des nom^ 
breuses arrestations ainsi que des bannissements qui y avaient 
eu lieu ; enfin les motifs qui avaient fait désarmer les habi- 
tants et proclamer la loi martiale : toutes les propositions 
furent écartées , les unes sans division , la dernière par cent 
cinquante-deux voix contre soixante-sept. 

Le 20 juin , les ministres présentèrent un bill tendant à 
régler le conimerce et le gouvernement du Canada j il con- 
sistait en trois parties : i®« il appliquait au Canada les prin- 
cipes de liberté de commerce qui , par un acte cité plus 
haut, avaient, cette année, été étendus aux colonies bri- 
tannkiues dans les Antilles ; a*», il fixait la répartition de cer- 
tains droits entre le haut et le basCanada ; S^". il réformait la 
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coDstitution donnée au Canada en 1791 « et les unissait plus 
intimement en incorporant leurs législatures, afin de hâter 
les progrès de la prospérité générale en abolissant la féoda- 
lité, et de répandre plus uniformément parmi toutes les 
elasses d'habitants , l'usage de la langue i^nglaise , et l'esprit 
delà constitution britannique. L'opposition" combattit cette 
dernière partie du bill, moins sous le rapport de son essence 
qae sous celui de l'époque a laquelle on le présentait^ elle 
soutint que l'on devait laisser aux Canadiens le ïfims d'expri- 
mer leurs sentiments et leurs vœux sur ce sujet. D'un autre 
côté, tous les négociants de Londres qui^ avaient des relations 
avec les deux Canada , firent des pétitions en fayeur du bill , 
et quelques membi^es, sir F. Burde^t entre autres^ ^ui ordi- 
nairement se montraient opposés au niinistèt^e ,^ pensaient 
qae les clauses du bill étaient marduées d'un esprit libéral 

qui 

ph ^-.. 

tion delà législature. Néanmoins sir J. MacKinCosb et ceux 
qai partageaient sa manière de voir persistèrent dan^ leurs 
objections métaphisiques , de sorte que le ministère reconnut 
quua projet qui avait été proposé avec les intentions les 
plus pur^s et les plus patriotiques , ne pouvait être adopté 
loalgré une opposition vigoureuse « sans blesser ou aliéner 
les sentinaents des Canadiens. Il fut ainsi obligé de par- 
tager le bill en deux : la portion qui contenait les clauses 
relatives au commerce , et la répartition des droits fut adop- 
tée 5 l'autre fut renvoyée à une autre époque. 

Ce ne fut pas le seul exemple que les ministres donnèrent 
de leur vif désir d'améliorer le sort des possessions britan- 




)a justice dans les Antilles. 

Le rapport des commissaires envoyés auNew-South-Wales 
fut présenté au parlement dans cette session j il i^mplissait 
deux cents pages in-folio. Le rapporteur, après être entré 
dans les plus grands détails sur ce qui concernait les dépor- 
tés, jugeait que le régime auquel ils étaient soumis, ne pou- 
vait nullement les corriger de leurs habitudes vicieuses et 
perverses j et après avoir exposé librement ce qu'il regardait 
comme les erreurs et les abus du gouvernementlocal,dansla 
manière dont celui-ci traitait une population pire que barbare, 
il recommandait une suite de changements salutaires ou du 
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moi n.^ plausibles dans t'adniiiiiist ration future de 1^ colonie^ 
et dans Vexcrcice des pouvoirà étendus qu'il était inidispeiî- 
snble de confier au gouverneur d'une telle société, et à une 
si grande distance de la métropole. 

Voici les résultats les plus importants^u rapport 5 il paraît 
reconnu que le r'égime sévère et rigoureux auquel les dépor- 
tés étaietit autrefois soumis; tant delà part dès c^ffi'dérs du 
gouvernement que des magistrats, est devenu bîeii moids 
rigide depuis quelques années. L'accroissement de la popu- 
lation , tant criminelle qu honnête , a été regardée comme la 
principale cause de ce malheur. Les premiers^ colons s* étant 
muhipMés rapid«nierit , même relativenfient aii liombre des 
déportés V la sûreté de la colonie court moins de risque 
quaux premiers moments d^ son existence. De plus, -le 
nombre des déportés ^excède dix fois ce quil était d^ns l'oii- 
gine^ au moins les quatre cinquièmes d'entrfe eux peuvent 
aller librement pendant plusieurs heures de' la joùrilée^ et 
ceux qui habitent les villes t)nt la facuU<? de s^e reunir quand' 
ils ne tFavaillërït pas. Il etît donc évident que le même degré' 
de surveillance rigoureuse et constante ne peut être Bi excita 
pav 1« sentiment naturel de la crainte, ni appli<|ué,vqttiand 
il serait jugé nécessaire , àvéc le même Succès qae'dans les^ 
commencements. Au lieu d'être débarqués, comme autrefois, 
sur une côte déserte, avec Un simple détachement d^ soldats 
et de constables pour les surveiller, les ciiminels qui 
arrivent trouvent aujourd'hui une qaantilé considérable 
d'hommes aussi vicieux qu'ils le sont eux-mêmes, > une 
grande ville avec toutes le$ r^Si^iJrces dé la licence propres 
à leur faire déployer leurj» habitudes dépravées et in^vét-ér^s, 
et une masse d'habitants lïbi*es dont la richesse s'accrpit 
promptement, et qui leur offre k moyen de se livrer à leur 
penchant en eomirruant de-tVompér et de voler. Ainsi la dé- 
portation au New-Son th-Vales ne fournissait plus les moyens 
de punir le crime ni dèi'^fôi'tner les coupables. Au mois de 
septembre 1820, le nombre dw déportés d^s deùx^ sexes qui 
habitaxentà Sidney ou dansJ tes environs, étaitde quatre mille 
cinq cents j les magistrats avaient été obligés dinfligèi^tiJes 
punitions à treize cent dix-sept d'entré eux, indépendamment 
de ceux qui avaient été jugés parles cours supérieures, ce 
qui fesait plus de deux sur sept. ' ' 

Il paraissait que le motif le plus puissant d'amener les dé- 
portés à Famour du travail et de la sobriété, en leur fes^nt 
concevoir l'espoir d'améliorer» leur condition par la pratique 
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de ces vertus , avait été rarement ou peu judicieusement em- 
ployé par le gouvernement colonial. Soit manque de fermeté 
ou de sagacité, ni la douceur ni la contrainte n'avaient été 
mises en usage de manière à produire des effets salutaires 5 
Time n avait eu pour résultat quune ingratitude insolente, 
l'autre qu'un désespoir inutile. Sur quatre mille trois cent 
soixante-seize déporté^ qui-, ^Vant obtenu leur pardon ou 
ayant accompli le teras de leur peine, s'étaient fixés dans 
la colonie , on n'en comptait que trois cent soixante-sept qui, 
d'après le témoignage d un respectable ecclésiastique , mon- 
trassent des sentiments religieux. La dissolution des femmes 
déportées passait toute croyance. Le moyen que M. Biggs , 
rapporteur, indique pour faire cesser ces maux, est quau 
lieu de réunir le plus grand nombre des déportés à Sidney, 
et dans les autres villes de la colonie, on les transporte dans 
les nouveaux établissements le long de la côte,' parce quib 
n'y trouveront pas le moyen ^dedonfaer cours à leurs habi- 
tudes dépravées, et y seront soumis à un régime répressif 
plus sévère. 

Parmi divers objets de peu d'importance qui occupèrent 
quelquefois la chambre dés communes^^ il suffira de noter 
une pétition en faveur de Hunt, qui était encore détenu 
dans la prison d'ilchester. Les malversations du geôlier en 
chef, et les efforts de Hunt pour les dévoiler étafent les prin- 
cipales bases sur lesquelles s'appuyait la demande d'abréger 
la durée de la captivité du détenu. La pétition présentée par 
sur F. Burdett fut repoussée» 

Le 6 août, le roi vint clore la session du parlement ^ il 
assura de la manière la plus positive que les différends qui 
s'étaient élevés entre la cour de Saint-Pét«rsbourg et la 
Porte ottomane étaient sur le point d'être arrangés. Le roi 
déplora la situation de l'Irlande, et témoigna sa satisfaction 
des mesures que le parlement avait adoptées pour le soula- 
gement de ce malheureux pays, ainsi que de l'attention 
qu'il avait constamment donnée aux nombreux et importants 
objets qui l'avaient occupé dans ^cette longue et laborieuse 
session. 

Le 10 août, le roi s'embarqua à Greenwich sur l'yacht 
Royal-George, qui fut remorqué par un bateau à vapeur, 
jusqu'à l'embouchure de la Tamise. Une bourrasque força le 
navire de relâcher à Berwick pendant quelques heures, en- 
suite il continua sa route pour TÉcosse , et aborda , le 1 5 , à 
Leith , port d'Édinbourg. Le roi , débarqué au milieu d'une 
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foule immense, fit 9on entrée solennelle dans la capitale de 
TËcosse , et alla loger au palais de Holyrood , ancienne rési- 
dence des rois. A un des levers , George lY parut en costume 
de montagnard écossais. Au dîner que lui donna le corps 
municipal , il témoigna sa vive reconnaissance de l'accaeil 
que lui avaient fait les Écossais. Le 27, le roi se rembarqua, 
et arriva le 3o avec son escadrille à Greenwich. 

La satisfaction que le roi 'avait éprouvée. dans ce petit 
voyage , fut troublée à son arrivée à Leith par la nouvelle 
bien inattendue du suicide de lord Londonderry. Le 12 août, 
ce ministre s'était coupé le cou avec un canif a son château 
de Foots-Cray. Le coroner se transporta le lendemain sur les 
lieux pour faire Tenquéte ordonnée par la loi. D'après 
l'examen du cadavre , et les dépositions du médecin et des 
domestiqués de IfiL maison, le jury prononça que le défunt, 
tpmbé en aliénation mentale , s'était donné la mort. 

Ck triste événement causa une surprise extrême dans la 
Grande- Bretagne.. On convenait que lord Londonderry avait 
donné 'des simptômes de dérangement d'esprit quelques 
jours^^vant le départ du roif mais, suivant les uns, cet état 
était dû â la latigue extrême que la dernière session du par- 
lement avait causée au qiinistre^ suivant d'autres, il fut 
ocasioné par l'embarras de la situation politique dans la- 
quelle il allait se trouver à Vérone, où il était ciiargé de 
représenter son souverain. Son départ devait avoir lieu dans 
le courant de la semaine suivante. 

La mort de ce ministre, qui avait la principale part à la 
direction des affaires , exigea que le roi revint promptement 
à Londres 5 en attendant qu'il pût y être de retour, le mo- 
narque ordonna que la dépouille mortelle de lord London- 
derry serait déposée dans l'abbaye de Westminster. Le con- 
voi fut très-nombreux 5 mais à l'instant où le doyen vint 
recevoir le corps , des cris de réprobation se firent entendre 
du milieu de la foule : « Jamais » , dit un témoin oculaire , 
9 on n'avait fait, chez un peuple civilisé, un tel outrage aux 
» larmes des vivants ou à la cendre des morts 9 . 

En résumant les diverses opinions énoncées sur le marquis 
de Londonderry, on peut dire que dans les affaires publiques 
il montra lîne activité infatigable , une intégrité irrépro- 
chable, de la fermeté , delà hardiesse, et Une fidélité scru- 
Suleuse à tenir ses engagements. Il discutait avec beaucoup 
ç clarté et de méthode, et sans aucune. morgue. Comme 
chef du ministère dans la chambre des communes , il 
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s^^t^t toujours conduit de manière que , même ses adver- 
saires les plus prononcés, ne nourrirent contre lui aucune 
inimidë personnelle. Comme ministre des a&ires étrangères, 
il n'était pas assez instruit, par la pratique, des objets qui 
concernaient son département j d'ailleurs, les événements 
rayaient mis dans des rapports si intimes avec les souverains 
et les ministres étrangers , qu'il y avait quelque raison de 
craindre que , dans des conjonctures d'une nature particu* 
lière , il n entrât trop avant dans leurs vues , ou ne déclarât 
pas assez tôt, ou 9vec assez de fermeté, qu'il les désapprou- 
vait, n avait puissamment contribué à la chute de Napoléon 5 
mais on serait en droit de se demander si ce n'était pas moins 
par haine ppu« ce conquérant aue par antipathie pour la 
France. La puissance possible de ee pays lui -Causait une 
sorte de terreur 5 on l'a entendu, même après les traités de 
181 5, se plaindre de l'avoir laissée trop forte. On pense 
qa'il eut la principale part à l'enlèvement des chefs-d'œuvre 
des arts que la victoire vivait réunis au muséum de Paris. Au 
congrès d'Aix-la-Chapelle ( 1818) , il manifesta de nouveau 
sa malveillance pour la France. 

n n'était pas facile , dans les conjonctures actuelles , de 
choisir un successeur au marquis de Londonderry^ car il 
bUaât que la personne qui le remplacerait pût vivre en 
bonne intelligence avec lord Liverpool 5 depuis quelque tems, 
Diarnaonie n avait pas été parfaite dans le Conseil ; il exis-* 
tait une différence de principes entre le premiei? ministre et 
lord Londooderry. Cependant leurs partis ne s'étaient pas 
encore publiquement séparés : de tous les candidats mis sur 
les rangs y M. Canning' était généralement regardé comme le 
plus propre à remplir le poste vacant. On supposait que le 
roi était fortement prévenu contre lui , à cause de L'opinion 
qu'il avait énodfcée dans le procès de U>reine; on disait que 
lie chancelier était décidé à ne ^as agir d^accord avec lui 
comme collègue. Pendant quelque tems , l'affaire resta en 
suspens. M. Canning continua les préparatifs ,de son départ 
]x>ur les Indes , où iï devait ex^cer les fonctions de gouver- 
neur général: enfin en septembre, les incertitudes cessèrent, 
et, le 16, le roi lui renutle sceaux de secrétaire d'État des 
affadres étrangères* 

Le doc de Wellington alla représenter l'Angleterre au 
congrès de Vérone. Lord Amherst fut* nommé gouverneur 
général des Indes. 
En Irlande , le marquis de Wellesley continuait à montrer 
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les dispositions les plus équitables envers les catholiques , et 
à prévenir toutes les démonstrations publiques qui pou- 
vaient les choquer. Suivant un usage adopté depui$ la vie- 
toire remportée par Guillaume Ill^ur l'armée de Jacques II , 
aux bords de la Boyne. on ornait de guirlandes, le 4- ^^' 
vembre, la statue de Guillaume qui est sur une des places 
de Dublin ; la populace se réunissait autour de ce monument , 
et répétait des chansons offensantes pour les catiioliques. Le 
inaire , d'accord avec lord Wellcsley, défendit toute espèce 
d'attroupement autour.de la statue. Cette démarche fut mal 
viie par le corps municipal; il prit une délibération qui cen- 
surait la conduite du maire^ , 
, L'exaspération du parti protestant se manifesta d'une ma- 
nière bien plus violente le i^ décembre. Le marquis de 
Wellesley était à peine entré dans sa loge au théâtre de 
Dublin , qu'aux applaudissements des spectateurs tranquilles, 
succédèrent les sifflements et les huées d'un grand nombre 
de mécontents. On ne pouvait douter que ce ne fût l'effet 
d'un complot; car des placards injurieux avaient été ré- 
pandus dans la salle dès le commencement de la représen- 
tation. A mesure qu'elle avançait, le tumulte devint plus 
fort 5 deux partis opposés firent entendre des vociférations 
dans le parterre; au milieu de ce vacarme, une bouteille et 
une cresselle de watchman , parties de laN galerie supérieure, 
vinrent frapper la loge du vîce-rôi. Alors les officiers de paix 
se mirent en devoir d'arrêter les coupables ; on en mena 
plusieurs en prison. Des poursuites furent comoiencées par 
le procureur-général : tel était l'esprit de parti dans l'île, 
que les prévenus fusent acquittés par leiury, quoiqu'ils 
eussent pour ainsi dire été pris en flagrant délit : mais l'acte 
d'accusation en inculpait plusieurs d'avoir complo^^é l'as- 
sassinat du vice- roi, ce qui n'était pas vraisemblable. 

La police municipale avait montré^ dans cette affaire, une 
négligence très-blâmable ; huit officiers, de ce corps furent 
destitués. 

D^ns les îles Ioniennes, l^^loi martiale avait été révoquée 
le 27 ^vril : on avait adopté une neutralité moins hostile 
envers les Grecs. 

En Amérique, les limites entre les possessions britanni- 
ques et les États-Unis , avaient été fixées par un traité signé 
le 18 juin , à Utica , -dans l'État de New-York. 

1823. Dans le commencement de cette année, on parlait 
beaucoup d'un grand changement qui devait s'effectuer par- 
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miles meinbres du Conseil 3 il se réduisit néanmoins à la 
retraite de ÎIÎI. Vansittart, chancelier de Vécliîquier, qui fut 
créé pair, et remplacé par M. Robinson , président du 
Conseil de commerce : cette dernière place fut donnée à 
M. Huskisson , membre distingué de la chambre des com- 
munes. Ces mutations renforcèrent Tinfluence de M. Can- 
Ding dans le cabinet. 

Une attaque de goutte ayant retenu le roi à Brighton, la 
session du parlement fut ouverte , le 4 février , par des com- 
missaires. Dans le discours qu'ils lurent , le roi annonçait 
que, a fidèle. aux principes qu il avait déclaré devoir faire Li 
», base de sa conduite , il avait refusé , au congrès de Vérone , 
» de prendre part à aucune mesure qui pût être regardée 
» pat les puissances étrangères comme une intervention 
» dans les affaires intérieures de l'Espagne j mais qu'il avait 
» employé et continuerait d'employer se^ efToKts el ses bons 
» offices pour détourner , s'il était possible , le malheur d'une 
» guerre entre la France et l'Espagne. Le roi espérait que la 
» paix ne serait pas troublée dans l'Orient : ii annonçait 
» qu'il avait obtenu de l'Espagne les satisfactions denian- 
» dées , et fait des démarches pour assurer l'abolition de la 
» traite des nègres 5 enfin l'augmentation des revenus, et 
» la diminution des impôts : il recommandait Tétat de 
» l'Irlande à l'attention du parlement, et lout en déplorant 
» l'état de gène dans lequel se trouvait l'agriculture , il ex- 
» primait le plaisir que lui fesait éprouver la prospérité du 
» commerce et de l'industrie : il était persuadé qu'elle con- 
» tribuerait à ramener celle de l'agriculture ,' objet le plus 
» important de tous ». 

Dans la chambre haute , lord Stanhope observa que le 
discours du roi n'offrant pas la moindre lueur d'espoir aux 
malheureux agriculteurs, il proposait d'ajouter à l'adresse 
cet amendement : « La chambre, voyant avec le plus profond 
» regret la détresse , sans exemple , qui afflige les campagnes, 
u s'occupera immédiatement den examiner la nature et les 
» causes , afin d'y remédier » . 

Le marquis de Lansdown pensait qu'il n'y avait pas en; 
Angleterre un seul homme qui osât, défepdre la conduite de 
la France envers l'Espagne 3 il supposait que les ministres 
anglais avaient fait tout ce qu'ils avaient pu pour maintenir 
la tranquillité de l'Europe 5 mais il eroyait que leur conduite 
pouvait amener, pour la Grande- Bretagne^ le résultat qu'ils 
voulaient éviter, c'est-à-dire une ruptuie éclatante , à moins 



64 dnROlfOLOGIE niStOftfQUE 

qu'elle n'abandonnât son ancienne politique et ses anciens 
alliés , qu'elle ne renonçât aux droits qui lui appartenaient 
comme nation , et qu'elle ne refusât de remplir les' devoirs 

3ue les traités lui imposaient. Il finit par demander que Fa- 
resse exprimât avec force les sentiments du parlement sur 
les principes malheureusement admis au congrès de Vérone, 

i principes qui , s'ils étaient' sans restriction, Danniraient de 
'Europe tôifs les sentiments de liberté et d'indépendance, 
et finiraient par ouvrir un vaste champ aux passions les plus 
dangereuses. 

Lord Llverpool répondit en rapportant textuellement les 
expressions du discours du roi comme professant le principe 
fondamental de Tindépendance des nations. Ce principe, 
c'est que chaque pays est le meilleur juge dans lé choix de 
son gouvernement, et de ses institutions politiques , et qu'il 
a par conséquent le droit d'adopter ce qui lui parait le plus 
avantageux sous> ces deux rapports. L'opinion du ministère 
était que la Grande-Bretagne devait demeurer neutre dans 
la guerre dont l'Espagne était menacée , et que cependant , 
si les circonstances 'l'exigeaient , elle se résoudrait a prendre 
les armes. Selon cette opmion, qui était la sienne, quelle que 
fût la probabilité d'une rupture entre la France et 1 Espagne, 
il ne fallait cependant pas renoncer entièrement à 1 espoir 
d'une négociation et d'un arrangement à l'amiable , parce 
qu'il croyait qu'il existait encore une chance d'y parvenir : 
or , tant que cette chance existerait , il était de l'intérêt de la 
Grande-Bretagne de tenir un langage qui ne pût l'empécher 
d'atteindre au Dut si généralement désiré. 

L'amendement de lord Stanhope fut rejeté par soixante- 
deux voix contre trois. 

A la chàmbrç des communes , tous les orateurs s'accorde-- 
rent à complimenter les ministres sur les principes qu'ils 
avaient manifestés et sur 1^ conduite qu'ils avaient tenue à 
Vérone : mais ensuite M. Brougham déclama avec véhé- 
mence contre les nio^tes adressées au gouvernement est^agnol 
par rAutriche , la tlussie et la Prusse : il en compara le stilé 
a|i langage hipoorite des manifestes de ces trois puissances 
qui précédèrent le démembrement de la Pologne. Il convint 
que la constitution espagnole avait des défauts , et que peut- 
être lui-même conseillerait aux Espagnols de la corriger : 
mais il ajouta qu'ils devaient attendre un moment où ils 

{>ourraient le faire ^sàns (]u'din fût en droit de leur dire qu'on 
eur en avait imposé la nécessité. 
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M. CaDning ayant accepté le ministère, ne siégeait pas a la 
chambre. Il était allé à Liverpool pour se faire élire de nouveau 
député de cette ville. M. Peel , qui le r^emplaçait momentané- 
ment à la chambre, se félicita , au nom du ministère , de ce 
que tous les orateurs qui venaient de parler , avaient con- 
couru à voter l'adresse au roi j puis il aiouta : <( Les principes 
» qui ont guidé le ministère, sont les mêmes qu'il a main- 
» tenus en 1798 et 180 1 : l'un est que chaque État doit 
» être seul juge des changements quHl juge nécessaires de 
» faire à sa foHne de gouvernement : que par conséquent 
« toute intervention à ce sujet est injuste et doit être empê^ 
» chée. Mais les droits des États , de même que ceux des 
» particuliers, sont jugés à contrôle, s'il est prouvé qu'ils 
» sont exercés de manière à nuire à leurs voisins. La néces- 
> site de cette intervention- doit être prouvée de la manière 
» la plus claire. Je dois dire que , quant à l'Espagne , je ne 
9 voisvïien, dans les institutions de ce pays qui puisse auto- 
» riser aucune intervention de la part de la Grande- Bre- 
» tagne. Je vois en même tems que pous pouvons justement 
» représenter i l'Espagne, d^ un ton ferme et amical, la 

» nécessité de faire quelques concessions Espérons encore 

» ciue la paix pourra être maintenue. Cest l'intérêt de toute 
» 1 Europe, et surtout de la France. On a semblé croire que 
» le sens du discours du roi de France était que , dès le 
» moment où Ferdinég^d VII serait libre , les institutions de 
>* l'Espagne seraient abolies ; je ne crois pas cette interpré- 
» Cation bien fondée 5 le roi de France dit : Laissez Ferdi- 
»^ nand libre de donner à ses peuples les institutions qu'ils 
» ne peui^ent tenir que de lui. C'est à la vérité énoncer le 
» principe que les institutions d'un pays ne peuvent venir 
» que du roi , principe qui empêche la Grande-Bretagne 
» d'approuver le discours du roi de France. L'autre prin- 
» cipe veut que dan.s tout pays , le monarque non-seulement, 
» soit exempt de toute contrainte , mais aussi qu'il jouisse 
» d'une liberté obsplue. Toutefois. j{e ne veux pas soutenir 
» que ce prmcipc pul«^se justifier l'intervention d'une puis- 
» $ance étrangère. Ma conviction intime est que la paix doit 
» être maintenue. Le monde jie s'est pas encore remis des 
» calanii tés d'une guerre de trente ans. Loin de nous la 
» pensée de nous réjouir de la .décadence d'aucun Etat 
» voisin : au lieu de voir avec déplaisir la prospérité des 
» autres nations , aous devons au contraire en tirer un sujet 
» de contentement. Le rôle le plus digne de la Grande- 
VIL 5 
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» Bretagne , dans la crise actuelle , est celui de médiateur, 
» non pour plaider la cause du despotisme, mais pour con- 
» server la liberté raisonnable. » 

Le ministre improuva ensuite les expressions dont 
M. Broagham s'était ser^iri en parlant des puissances alUée^ 
de la Grande-Bretagne , et déclara que TEspagne n'avait pas 
été l'unique objet des délibérations du congrès de Vérone^ 
on s'y était occupé aussi de lltalie et de la Turquie j on avait 
déterminé l'époque de l'éyacuation du Piémont par lès trou- 
pes autrichiennes. 

Enfin M. Peel annonça qu'il ferait une motion pour exa- 
miner l'état de la nation , et proposer des moyens de 
réduire les ipnpôts. L'adresse fut adoptée à l'unanimité. 

Quelques jours après, le marquis de Lansdown fit, à 
la cLambre haute la prc^osition de redemander à l'Aûtricbe 
le remboursement du prêt qui lui avait été fait, proposition 
motivée sur la crainte que ce capital ne fût employé aux frais 
de la guerre qui se préparait. 

Lord Liverpool répondit que le ministère britannique 
s'était occupé de cet objet, et que le gouvernement autri- 
chien avait reconnu à la fois le principe des réclamations et 
celui du mode de remboursement. Ce remboursement fut 
effectué dans le courant de Tannée. 

Dans la même séance, lord EUenborough s'éleva avec 
force contre le sistème suivi par les grandes puissances 
continentales de l'Europe, et invita le ministère à s'y oppo- 
ser : « Il faut, » s'écria-t-il , « sauver l'Europe d'une tiran- 
» nie plus détestable, ou du moins plus humiliante que 
» celle qui a été détruite ». > 

Le 12 février, M. Wallace , après avoir proposé de renou- 
veler le comité de commerce créé l'année précédente , exposa 
que de i8i5 à 1819 les exportations de la Grande-Bretagne 
avaient diminué de i4)000,ooo liv. , de 1819 à 1820 de 
11,000,000, de 1820 a 1821 de 8,929,629 liv. De là dérivait 
la détresse de la population manufacturière à cette époque 3 
mais ensuite l'industrie s'était i^elevée par un mouvement si 
rapide et si extraordinaire , qu'on n'en avait pas vu d'exemple 
dans les années les plus florissantes. Quant à l'agriculture, 
quoiqu'elle ne se trouvât pas dans une position très-favo- 
rable , cependant l'exportation de ses produits avait été plus 
considérable que durant toute la dernière guerre. L'accrois- 
sement de l'exportation avait porté «ur les produits bruts 
comme sur les objets manufacturés j l'exportation des tissus 
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de coton avait augmenté de lo'pour loo, celle de la quin- 
caillerie de 17» enfin « la somme des exportations de 1822 
eicédâitde 20 pour 100 celle de 1820. 

Bien loin de souffrir aucun préjudice de Tabolition de plu- 
sieurs lois prohibitives déJ^vo râbles aux étrangers , le com-^ 
merce extérieul" de la Grande-Bretagne a vait^ris Une grande 
extension; ^ais si avantage^uses que les ihesures déjà prises 
eussent été à la nation , elles ne Vétaieùt pas plus que la dé- 
claration franchement faite par le gouverilement et par le 
parlement des vrais principes sur lesqqels le commerce bri- 
tannique devait désormais être établi 5 c'est à-dire qu'il devait 
être débarrassé de toutes les lois restrictives qui le caracté- 
risaient., et y substituer un sistème libéral de sa nature , et 
plus avantageux au commerce des nations étrangères avec la 
Grande-Bretagne. M. Wallace ne se dissimulait ^pas qu'il n y 
eût de grandes difficultés à vaincre pour arriver à la liberté 
du commerce, difficultés qui teixaièbt à la force de l'habi- 
tude , à l'empire des vieux préjugés sur le vujigaire, et aussi 
à l'opposition des manufacturiers, ainsi que de toutes les per-* 
sonnes qui s'i«naginaient que tout avantage accordé à 
l'étranger était un préjudice ou un sujet d'inquiétude .pour 
eux. Le rapportée termina par. la proposition de iiooimer 
un comité d'^enquéle chargé de rechercher les moyens d'en- 
courager et d'étendre le CQmmer*cé extérieurde la Grande7 
Bretagne, et de communiquer dfi tems en tems à la chambre 
le résultat de ses recherches et de sea observations. 

Le 21 février, le ministre proposa une réduction d^nsl'ar-^ 
mee qui ne fut plus que de soixante-onze mille hommes , 
non compris le service deis Indes orientales j et une augmen- 
tation dans le nombre des matelots rendue nécessaire par 
les troubles qui s'étaient manifestés dans TAméfique méri- 
dionale , ,les Antilles et la Méditerranée j le^ ministre deman^ 
dait vingt-cinq mille jnatelots^ Loin que personne s'y oppo- 
sât, M. Broéigham s'étonna de ce' que la^ chambre ne votait 
pas une forée na^vale plits considérable dans l'état alarmant 
où l'EuropjB se trouvait, à l'approche d'une guerre cfù le com- 
merce, l'honneur et la sûreté de la Grande Bretagne pou- 
vaient être compromis. M.. Cannîng fit observer que le par- 
lement ne s'obligeait point par ce vote à se borner au nombre 
actuellement demandé, ètjqUesi les circonstances l'exigeaient, 
le gouvernement n'hésil^rait pas à requéri/du parlement les 
moyens nécessaires pour'deféndre avec énergie les intérêts et 
Thonneur de la patrie. • . 

5. 
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Ensuite M. RobiDson, chancelier de l'échiquier, présenta 
Taperçu des dépenses et des ressources de Tannée 1S2S -^ il 
exposa préalablement que 1^ revenu de 1829 paraissait s éle- 
ver à 54)4^4-9650 liv. , et la dépense â 4994499i3* lî^* 1 ^^ 
qui donnait un excédant de 4>965,5i9 liv. 

Il estinmle revenu de Tannée courante à 57,096,988 liv. , 
et les dépenses à 40)852,786 Kv. Il devait donc résulter un 
excédant de 7,a44|202 liv. que le gouvernement avait cru 
convenable d'appliquer d'abord à augmenter le fonds annuel 
consacré à la réauction de la dette , conformément aux réso* 
lutions de 18 19 : cette année, on devait en prendre pour 
5,000,000, et employer le surplus, en nombre rond , à la 
réduction des impôts les plus onéreux. Le ministre proposa 
d*abôlir entièrement les taxes sur les jardiniers pris à la 
journée, sur les voitures employées à la petite culture, sur 
les chevaux employés par les petits fermiers à porter leurs 
denrées au marclié , sur les domestiques mâles , les cofnmis 
marchands, le$ chevaux, ânes et mulets dont Tagriculture 
et le commerce se servaient; et même de diminuer de moi- 
tié Timpôt des portes et fenêtres. Les réductions proposées 
s'élevaient à 2^33o,ooo liv. pour l'Angleterre et TËco^ise, et 
à iOQ,ooo liv. pour TIrlande. - 

L'exposé du ministre, plusieurs fois interrompu par des 




lucidité de ses vues , à la franchise^ de son caractère ; jamais 
chancelier de Téchiquier n'avait réuni tant de suffrages en sa 
faveur. Cependant son plan fut combattu par M. Maherby sur 
Tapplication de 5,ooo,oooliv. à l'amortissement de la dette. 
Malgré ce que Ton avait dit sur les avantages de ce sistème , 
il regardait comme évident aue la dette s'était accrue de 
20 à 00,000,000 de plus qu'elle n'eût été, s'il n'y eût pas eu 
de fonds d'amollissement. Il considérait ce fonds comme un 
moyen de déception f>our masquer des opérations funestes 
aux peuples par la facilité qu'il donne aux gouvernements 
d'augmenter constamment le fardeau de la dette. M. Ma«- 
herby pensait que le surplus du revenu appliqué à la réduc- 
tion des impôts agirait plus directement et plus ef&cacement 
pour le soulagement et la prospérité de toutes les classes ; 
d'ailleurs il ne lui paraissait pas certain que cet excédant se 
i^lisât : il finit par proposer une série. de résolutions ten- 
dantes n réduire les impôts , notamment Timpôt foncier, et 
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4 racheter les annuités par des procédés plus simples que 
ceux que l'on suivait dans les opérations du fonds d'amor- 
tissement. 

M. Ricardo, sans rejeter les moyens proposés par Iç chan- 
celier de l'échiquier, clésirait que, dans le dodte deYefficacité 
du fonds d'amortissement , on établit , pour l'extinction dç la 
dette qu'il qualifiait d'effrayante, une contribution générale 
sor tous les capitaux. - • ' 

Après une assez longue discussion, les résolutions propo- 
sées par le chancelier de l'échiquier furent déposées sur le 
bureau. Ce ministre en les reproduisant à la aiscussion , le 
3 mars, s^attacha principalement à coiT^)attre4es objections 
faîtes snr le peu d'efficacité des moyens du fonds destiné à 
l'amortissement de la dette. Il fît observer que lé sistéme 
d'amortissement créé par M. Pitt n'avait failli d'atteindre au 
but que par une suite de circonstances et d'événements dont 
il avait été impossible de prévoir la durée. Mais .depuis 
sept ans, l'effet de l'amortissement, quelque faible qu'il eut 
été 9 donnait des motifs raisonnables d'espérer la réduction 
de la dette et sa diminution sraduelle et incontestable^. Au 
5 janvier i8i6,ladette non rachetée s'élevait à 8 i6,3i i,94oL, 
et la dette non fondée à 48,5 1 1 ,886 liv. Les intérêts de l'une 
et de l'autre se montaient à 32, 3/, o, 633 liv. Au 5 janvier i323,' 
la dette non rachetée était de 796,&3o,i44 ^^^* * ^^ dette 
non fondée de 43,526,66o liv. ^ les intérêts de l'une ^ de 
l^autre étaient de 29,262,782 liv. La réduction totale avait 
donc été de 3,5oo,ooo liv. , année moyenne; elle auraiiété 
en totalité d'environ 35, 000,000 liv. san*' !a conversion des 

5 pour 100 à 4 pour 100 qui avait ajouté 7,200,000 liv. à la 
dette fondée, et 2,700,000 liv. à fa dette non fondée. Les 
kills proposés par le chancelier de l'échiquier passèrent à la 
presque unanimité des voix. ^ 

Le 21 mars, le comte de Liverpool, en présentant cesbills 
à la cliambre des pairs, dit que la fortune publique de la 
Grande-Bretagne avait augmenté par les guerres -que ce pays 
avait eues à soutenir, parce que la guerre çn créant de nou- 
veaux besoins , et des débouchés inconnus auparavant , 
stimule l'industrie , et par conséquent accroît le capital 
de la nation. Le ministre attribuait tous les embarras que 
l'Angleterre avait éprouvés, après la cessation des hostilités, 
à la haus^ et » la baisse trop subite de plusieurs genres de 

Ï propriétés. Les bills passèrent, le 24 mars, dans la chambre 
laute , sans une grande opposition. 
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Le joMr oùrou s'occupait du vote de rarmée (Mutiny bilt^j 
le colonel Davies proposa qu'à l'avenir^ nul officier ne fut 
destitué sans avoir été jugé par un conseil de guerre. Il ob- 
serva que ^^ui« 1^96 neuf cent quatre-vingt-dix- huit offi- 
ciers avaient été r<?nvoyés du service, sans jug^çmeût j;)i-éa- 
lable. Il pensait que. ce droit^-de destituer, "legîivdéconatne 
une prérogative cfe la couronne, ne- devait être, exerce que 
dans lesdhtéréts de la natioti. Lord Hutchinson soutint éga- 
lement que ce pouvoir était exoi?bi tant ^ dt préjudiciable au 
bien public ^ et quoiqu'il convînt que cette prérogative royale 
était généralement exercée avec hi^manité , il était persuadé 
aue Ion aurait empéplié de grapdes injustice;;, si des officiers 
de terne et de mer avaient pu se justifier devant une cour 
mai'tiale, notamment sir Robert Wilson, qui n'avait com- 
mis -aucune fauté, et avait empêché l'effiision de tant de 
sang. • 

Lord Palmerston ^ secrétaire d'état pour la guerre , se con- 
tenta de faire observer que l'amendement proposé tendait à 
restreindre un pouvoir dont la couronne jouissait de tems 
immémorial, et dont la continuation était essentielle aux 
intérêts U'S plus essentiels de la patrie. 

Au miUeii des discussions parlementaires, l'arrivée à 
Londres , le 17 février, du duc dç San-Loeenzo, ci-devant 
ambassadeur d£spagne h Paris, avait excité un grand mou- 
yenfent. Le peuple avait dételé les chevaux de sa voiture 

Eour lé. conduire à son hôtel; dè^ qu'il paraissait en pu- 
lic, il devenait l'objet des applaudissements; on lui donna 
plusieurs fqtes ; le duc de Sussex , frèrç du roi , assista au 
répas auquel il fut invité , le 7 mars , à la grande taverne de 
Londres. Il n'était question dans Londres que d'emprunts , 
de souscriptions., de levées d'horpmes à faire pour le SQutien 
delà cause espagnole. • 

Le 18 mars, le marquis de LansdoT^n , dans Ifi chambre 
des pairs , et sir James Mack^intosh dans la chs^mbre des 
conimunes, demandèreîlt la communication des papiers re- 
latifs aux négociations qui avaient eu lieu entre la Grande- 
Bretagne et Tes autres puissances , au suj^et des affaires d'Es- 
pagne. Le comte de Liverpool et M. Canning annoncèrent 
que ces documents seraient communiqués aux deux Cham- 
bres après Pâques, et avouèrent que tout espoir de con- 
ciliation entre la Francç et l'Espagne était perdu; mais en 
ajputant que suivant toutes les probabilités , la Grande-Bre- 
tagne ne serait pas impliquée dans la querelle. 
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Dans ce moment, lord John Russel iaterpella M. Canning 
de déclarer si , daps les traités auxquels la Grande-Bretagne 
^vait pris part, il existait quelque stipulation qui FoSli' 
geât directement ou indirectement à garantir la couronne de 
France à Louis XYIII et à la dinastie des Bourbons. 

M. Canning se contenta de dire qae lès traités de iSi^ et 
de 181 5 avaient été mis sous les ieux du parlement qui les 
avait approuvés, et qu'il faudrait les consulter pQur répondre 
catégoriquement à ta question qui lui était adressée,* que 
d'ailleurs il croyait se rappeler que, suivant un des articles de 
ces traités, dans le cas où Bonaparte ou une personne de sa 
famille ferait une tentative pour ^'emparer de la couronne 
de France , les puissances agiraient aussitôt avec toutes 
leurs forces pour s'opposer à cette usurpation : que. dans le 
cas où il éclaterait en France une révolution suscitée par quel- 
que autre cause ou dirigée par quelque autre personne , une 
stipulation contenue dans un autre traité, imposait aux 
alliés, ou du moins à l'Autriche^ à la Prusse et àla Grande- 
Bretagne , puissances liées les unes aux autres par des traités 
séparés, de se réunir et de délibérer en commun^ sur les me- 
sures que la prudence commanderait. . '• 

Lord John Russel invita le ministre à prendre une con- 
naissance plus approfondie des divers traités en question , 
•fin d'être en état de satisfaire au plutôt la curiosijté de la 
chambre , relativement à la situation de la Grande-Bretagne 
envers les puissances étrangères^ il pensait que l'invasion de 
l'Espagne par la France devait changer totalementr les rela- 
tions de la Grande-Bretagne avec le gouvernement fiançais ; 
car il serait à propos que les ministres , après avoir sacrifié 
tant de millions pour aider à la restauration de la maison de 
Bourbon, dans l'espoir que ce serait la plu^ sûre garantie de 
la tranquillité de l'Europe, pussent dire maintenant s'ils 
étaient encore obligés par les traités de. dépenser un seul 
shilling pour la cause de cette iiiaison. 

M. Canning, tout en témoignant quelque déplaisir d'avoir 
répondu avec tant de complaisance à la première interpel- 
lation de lord John Russel, ajouta qu'une'^révolution susci- 
tée en France en faveur d'une personne de la famille Buo- 
naparte serait un casiis Jcederls par lequel les puissances 
alliées seraient tenues de prendre les armes pour renvoyer 
cet usurpateur^ cjue si la révolution était excitée par d'au- 
tres causes, les alliés se concerteraient ensemble sur les 
mesures que commanderait la prudence ; mais qu'il lui était 
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impossible, de même quà tout autre homme d'état, d'as^ 
surer d'avauce quel serait le résultat de ces délibérations. 

Dans les séances des 26 et 27 mars, l'opposition dé- 
sira des explications plus précises sur la position de la 
Grande-Bretagne à l'égard des autres puissances. Lord Ha- 
milton demanda si elle fesait partie de la Sainte- Alliance; 
sous quel caractère elle avait paru au congrès de Vérone, 
si son représentant n'y avait point participé aux discussions 
qui avaient eu lieu^ s'il n'était pas engagé par la majorité des 
voix. Le ministre avait parlé des traités qui réglaient la 
politique de la Grande-Bretagne; « mais que la chambre, » 
ajouta lord Hamilton , « «xamine la position dans laquelle 
» nous nous trouvons relativement à la France et à l'Es- 
» pagne , et déclare si dans les cas où les traités seraient tels 
n que le ministre Ta annoncé , nous ne serions pas tenus 
» d'agir des deux côtés. Si l'Espagne proclame une régence , 
» quelle sera alors la position de la Grande-Bretagne ? Ne 
» sera-t-elle pas obligée de protéger la France contre les 
» projets insurrectionnels de l'Espagne? Le Portugal a fait 
)» cause commune avec cette dernière puissance , puisqu'il a 
» ordonné à son ministre de quitter Paris dès que les Fran- 
1» çais mettraient le pied sur le territoire espagnol. Or^^ en 
» supposant que le Portugal et l'Espagne étant en guerre 
» avec la France, et que le premier de ces pays soit envahf 
» par les Français, les traités existants ne nous obligent-ils 
j| pas de le protéger et d'intervenir activement en sa fa- 
» veur?» 

M. Canning remit k une époque future toute explication 
sur les affaires d'Espagne et de Portugal; mais quant à la 
France, il rapporta le texte des traités de 181 4 et de 181 5 , 
et d'une déclaration faite par le ministre de la Grande- 
Bretagne, A Vienne, en 181 5, pour empêcher l'avènement 
de Buonaparte , et non de toute autre famille. 

Dans la chambre des pairs, le comte Grey fit à peu près 
les mêmes questions : lord Liverpool répondit qu'il n'exis-^ 
tait pas d'engagements secrets avec la France qui fussent 
contraires à ceux qui étaient contenus dans les traités de 
1814 et 181 5; et que la Grande-Bretagne n'avait contracté 
d'autre obligation générale que celle de se concerter avec 
les autre« puissances pour conserver la paix de l'Europe. 

Le i4 avril, les ministres déposèrent sur le bureau des 
deux chambres, les documents qu'ils avaient annoncés; 
M. Canning, en les présentant, déclara qu'au moment où 
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le plénipotentiaire britannique au congrès de Vérone fut 
nommé, le ministère ignorait si la question ^ qui était ensuite 
devenue la principale, y serait agitée; il pensait que la 
situation respective de la Russie et de la Turquie serait 
l'objet des délibérations -, les instructions du duc de "Wel- 
lington n'avaient été préparées que pour cet objet : le duc 
n'apprit qu'à Paris qu il serait probablement question de 
l'Espagne : « sur sa demande, » ajoute M. Canning, « je 
'lui adressai les instructions suivantes : s'il y a un projet 
«décidé d'intervenir, par la force ou la menace, dans les 
» affaires d'Espagne, le gouvernement de sa majesté brilan- 
» nique est si convaincu de l'inutilité et du danger d'une 




«cas d'une opposition opportune, à déclarer franchement 
» et péremptoirement, que sa majesté britannique, quel- 
» que chose qui puisse advenir , ne participera pas à une 
«semblable intervention ». Du premier au dernier jour du 
congrès, le langage du plénipotentaire britannique n'avait 
pas varié; il avait été conforme à ses instructions. Lors- 
fu'enfin les trois puissances continentales furent convenues 
avec la France , d envoyer des notes à leurs ministres à Ma- 
drid, pour adresser des remontrances au gouvernement es- 
pagnol, et pour insister sur quelque changement comme le 
prix de la continuation de leur amitié et de leur indulgence, 
le plénipotentiaire anglais, refusant toute participation à 
cette mesure , déclara que tout ce que le roi de la Grande-Bre- 
tagne ferait dans le cas où les autres monarques rappelle- 
raient leurs ministres de Madrid , ce serait d'y laisser le sien, 
afin de calmer l'irritation qu'une semblable démarche exci- 
terait , et de prévenir, par Jes conseils bienveillants , les 
conséquences fâcheuses qui pourraient en résulter. 

Le plénipotentiaire, en revenant, s'arrêta à Paris, afin 
de renouveler les représentations qu'il avait faites à Vérone , 
et, en communiquant le tout au ministre britannique à 
Madrid , de déclarer que la Grande-Bretagne désapprouvait 
les mesures prises pat les autres puissances, on n'avait pas 
fait plutôt des conununications à l'Espagne, parce qu'il 
existait entre les deux gouvernements des difféiends très- 
désagréables relativement aux pirateries exercées par les 
habitants de Cuba^ et du prétendu blocus, des ports de 
l'Amérique indépendante, par les Es'pagnols: de plus, sir 
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William A/Court, ministre à Madrid, poursuivait diverse!^ 
réclamations avec une rigueur qui se serait mal alliée à des 
communications amicales. Ces différends terminés, l'Es- 
pagne avait réclamé les bons offices de la Grande-Bretagne, 
pour le maiiitien de la paix. Aussitôt le gouvernement bri- 



tannique avait écrit au duc de Wellington pour qu'il offrît 
la médiation de $a majesté britannique, afin d'arranger les 
différends existants entre la France et l'Espagne. Après des 



délibérations assez longues, le gouvernement français re- 
fusa cette offre en alléguanl que les causes des différends en 
question n'avaient pas le caractère distinct et précis qui ad- 
met une définition exacte et spéciale ; que les opinions fa- 
vorisées en Espagne étaient dangereuses pour la France , et 
que l'exaspération mutuelle était telle que sa majesté très- 



que [exaspération mutuelle était telle que sa majesté 
chrétienne aimerait 
de la guerre que de 



chrétienne aimerait mieux s'exposer à tous les inconvénients 

risquer l autre alternative. Toutefois, 
après avoir montré que 1 état des affaires n'admettait pas de 



médiation, le gouvernement français convenait que cet 
état n'excluait pas les bons offices réciproques, et priait 
le gouvernement britannique d'interposer les siens auprès 
de l'Espagne. Lord Fitzroy Sommerset partit donc, vers 
le commencement de l'année , pour Madrid , avec un mé- 
moire confidentiel du duc de Wellington^ mais peu de 
tems ^près son départ, le roi de France prononça, en ou- 
vrant la session des deux chambres, un discours qui, sui- 
vant le sensdont.il est susceptible, et qu'on y a généralement 
cru voir, a dû faire penser que les bons offices de la Grande 
Bretagne ne pouvaient désormais avoir aucun effet. Le sens 
naturel de ce discours est que la nation espagnole doit con- 
sentir à une modification de sa constitution , non à cause 
des défauts qu elle peut offrir, mais parce qu'elle n'est pas 
émanée originairement du roi. Il est évident que, d'après 
ce principe, aucun Espagnol ne peut consentir à entendre 
parler facilement iVune modification de sa constitution, 
aucun homme d'état de la Grande-Bretagne ne peut soute- 
nir ni favoriser une semblable proposition. I^è ministère n'a 
pas perdu un moment pour faire connaître au gouverne- 
ment français , les sentiments du, gouvernement britannique, 
en déclarant ouvertement que • si tel est le but où l'on tend, 
la Grande-Bretagne ne peut plus faire un seul pas : que le. 
principe d'après lequel le gouvernement français agit „ tie 
peut être ni recommandé , ni suivi par le cabinet britan- 
nique , parce qu'il blesse les fondements niéme de la cens-, 
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titution anglaise, et que la Grande-Bretagne, ne pouvant 
l'accepter pour elle-même, ne pouvait le proposer aux autres 
pays. La France ne pouvait pas se proposer comme un mo- 
dèle que les autres nations fussent obligées de suivre ^ les 
liens de parenté qui unissaient les dinasties de France et 
d'Espagne , n'imposaient pas aux Espagnols lobligation 
d'adopter le même gouvernement. 

Cependant les communications continuaient 5 le langage 
modéré du chargé d'affaires de France fesait croire à une 
issue plui^ favorable 5 mais le discours du roi de France avait 
produit un effet funeste à Madrid : d'un autre coté, la 
France était décidée à recourir au moyen qu elle regardait 
comme le plus efficace, c'est«à-dire à l'invasion du territoire 
espagnol, pour forcer la nation à changer sa constitution 5 
il ne restait donc à la Grande-Bretagne qu'à prendre les 
mesures convenables pour assurer sa neutralité. 

Alors M. Canning lut la fin de là note qu'il avait adressée, 
le 3i mars , à sir Charles Stuart, pour être communiquée à 
M. de Chateaubriand : elle portait que la Grande-Bretagne 
resterait neutre, tant qua son intérêt et son honneur ne se- 
raient pas compromis j mais qu'elle s attendait que la 
France , conformément aux sentiments qu'elle avait expri- 
més, ne prétendrait pas à une occupation pefmaneifte du 
territoire espagnol, n'exigerait rien de contraire à l'indé- 
pendance de l'Espagne, n'attaquerait d'aucune manière le 
Portugal, et ne s'approprierait pas la moindre portion du 
territoire fesant précédemment partie des colonies es- 
pagnoles en Amérique. M. Canning ajouta qu'il ignorait 
s'il existait une alliance offensive entre le Portugal et l'Es- 
pagne pour faire la guerre à la France ; mais que si cette 
convention existait , elle n^imposerait point à la Grande- 
Bretagne l'obligation d'assister le Portugal, et encore moins 
de seconder ses opérations pour une guerre dé cette nature; 
il ne pouvait dire ce que la Grande-Bretagne aurait à faire 
si le Portugal commençait les hostilités; mais il déclarait , 
çl'après la foi des traités, que si une attaque non provoquée 
était dirigée contre le Portugal , on le défendrait. 

Quant aux relations eptre l'Espagne et ses colonies d'A- 
inérique , M. Canning aurait préféré n'avoir pas à s'en ex- 
pliquer 5 malheureusement il n'y avait point à cet égard 
d'alternative. Tant que la paix avait été maintenue, tant 
que l'Espagne n'avait pas eu d'ennemis en Europe , c'était 
une matière délicate de la part du gouvernement britanni- 



76 CÏÏROIfOtOGIE HISTORIQUE 

que, de montrera ce pays ce qu'il avait perdu , de hii faire 
voir combien il lui restait peu d'espoir de recouvrer ses co- 
lonies. On avait été jusqu'à conseiller un arrangement fondé 
sur l'indépendance des colonies américaines avec les chances 
favorables qu'offrait à la métropole le progrès de leur com- 
merce et de leur ^prospérité. La Grande-Bretagne n'avait en- 
tendu tirer, de cet accommodement , aucun avantage pour 
son comrtierce j toute son ambition se bornait à être traitée 
comme les nations les plus favorisées. L'Espagne avait ré- 
pondu qu'elle verrait avec plaisir la médiation de la Grande- 
Bretagn(|; on lui déclara qu'on était prêt à l'offrir sous la 
condition que le refus de cette entremise ne dépendrait pas 
du résultat des différends entre la France et TEspagne. 
« Maintenant, » poursuivit M. Ganning, ries circonstances 
» sont changées : l'Espagne a un ennemi en Europe , et il 
» devient pour nous nécessaire d'expliquer sous quels rap- 
» ports nous considérons les colonies espagnoles en Améri- 
» que. De fait , elles s'ont indépendantes ; de droit , elles sont 
» encore sous la domination ae l'Espagne; elles sont consi- 
» dérées comme réellement séparées de la métropole j et si 
y> les colonies étaient cédées à la France , cette cession éprott- 
» verait de notre part une résistance. » 

M. Ganning termina ce discours remarquable en disant: 
« n ne resfe qu'à voir si notre honneur ou nos intérêts nous 
» commandent la guerre 5 je ne le pense pas. Nous avons 
» vainement employé nos bons offices pour maintenir la paix 
9 entre deux puissances également nos amies. Gette média- 
M tion a été une tâche ingrate j nous avons dû, en conse- 
il quence, prendre le parti de la neutralité; mais quelle 

» neutralité? une neutralité franche et réelle Je regrette 

M beaucoup notre peu de succès 3 et quoique les opinions 
» soient plirtagées sur la convenance de la politique adoptée 
» par le gouvernement britannique, j'affirme que si les 
» mêmes circonstances se présentaient , loin de me repentir 
» du parti que j'ai pris , je suivrais encore la même marche. 
» Nous n'étions pas prêts à prendre une attitude plus se- 
n rieuse, et nous avons dft nous borner à l'interposition de 
» nos bons offices; je déclare que npus sommes loin de voir 
» avec indifférence un tel état de choses , et j'espère que TEs- 
V pagne sortira triomphante de cette lutte; mais j'ai \à 
»» ferme conviction que le premier résultat de ses succès se- 
» rait d'eflec tuer les changements auxquels elle a été invitée. 
x> Je ne dissimule pas qu'un point d'honneur est intéressé 
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» dans ce débat , je ne saurais le blâmer j mais je prévois 
s que les calamités auxiluelles il faut s'attendre, résulteront 

> de ce qu'on a long-tems espéré d'une des parties une dé- 
» marche conciliatrice. Cette démarche eût été effectuée de la 

> part de l'une par la retraite des troupes de l'autre j j'ai 

> été dcçu dans cet espoir : je me flattais de l'idée que les 
s défiances réciproques auraient cédé à la médiation d'un 
X ami commun et que j'aurais pu épargner à la Chambre, 
» au gouvernement, et à mon pays, Tes explications que 
» mon devoir m'a contraint à donner », 

Quoique M. Brougham s'en remît à ne juger la conduite 
du ministère que quand il aurait lu tes pièces déposées sur 
la table, il ne s'en prononça pas moins hautement contre le 
sistème de la neutralité. La guerre entreprise par la France 
lui paraissait une grande iniquité politique , contre laquelle 
on aevait s'élever avec plus d'énergie : il la regardait comme 
commencée, non par le vœu de la nation française, mais 
par celui d'un parti qui voulait conquérir des prérogatives 
perdues. Il se répandit en invectives contre le ministère 
français, notamment contre M. de Chateaubriand, contre 
la maison de Bourbon ^ et exprima des vœux hostiles pour 
le succès de l'entreprise. 

Dans la Chambre des pairs , lord Liverpool tint à peu près 
le même langage que M,^Canningdansla Chambre des com- 
munes f le comte Grey et lord King exprimèrent leurs re- 
grets de ce que les ministres n'eussent pas suivi, dans des 
circonstances si graves , la politique ferme que les intérêts 
delà Grande-Bretagne exigeaient impérieusement. Il fut dé- 
cidé que les papiers seraient imprimés. 

Pendant que les ministres protestaient de leur résolution 
d'observer la neutralité la plus stricte, il se fesait ouverte- 
ment dans Londres , et dan^ d'autres ports, des préparatifs 
pour secourir r£spagne. Lord Althorp proposa , le ib avril , 
â la Chambre des communes, de révoquer le bill qui dé- 
fendait les enrôlements pour une puissance étrangère. Cette 
mo^on fut vivement appuyée par lord Folkstone, qui en 
prit occasion d accuser vivement la conduite des ministres 
dans les dernières négociations , et par lord John Russel qui 
' soutint que le roi de la Grande-Bretagne n'avait jamais eu 
le pouvoir d'empêcher ses sujets de prendre du service dans 
d'autres pays, pendant que iÉtat restait neutre, et il cher- 
cha même à prouver par des exemples tirés de l'histoire 
d'Angleterrre , que souvent des particuliers anglais avaient 
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prêté leur assistance à une cause différente de celle que le 
gouvei^nement croyait devoir soutenir. D'autres membres ^ 
et entr'autres, M. Lamb , combattirent fortement la propo- 
sition , parce qu'ils pensaieqt que les enrôlements compro- 
mettaient la neutralité de la Grande-Bretagne. La proposi- 
tion , soutenue par sir Robert Wilson, qui se préparait à 
partir pour la Galice, fut rejetée par la majorité de deux 
cent seize voix contre cent dix. 

Le 6 juin, on publia une proclamation du roi, qui rappe- 
lait les lois précédemment rendues pour prévenir l'enrôle- 
ment des sujets britanniques au service étranger, et l'arme- 
ment, dans la Grande-Bretagne, de bâtiments destinés à 
une expédition militaire , sans la permission du roi , sous 
peine d'amende et d'emprisonnement , au choix des juges. 

Le 24 avril, lorsque l'on proposa une adresse pour re- 
mercier le roi des communications qu'il avait daigné faire , 
lord EUenborougti attaqua vivement, dans la Chambre des 
pairs, la conduite des ministres , et surtout celle du duc de 
Wellington dans les dernières négociations , et présent^» une 
adresse conforme aux principes énoncés par son discours. Le 
duc de Wellington défendit sa condui,te ; plusieurs pairs par- 
lèrent aussi : l'adresse de lord Ellenborougli fut rejetée par 
cent quarante-deux voix contre quarante-huit ; et celle qui 
avait été proposée par lord Granville , passa sans division. 

Le 28 , ^Mé Macdonald proposa , dans la Chambre des 
communes , une adresse semblable à celle de lord Ëlleiibo- 
rough : la discussion fut continuée dans la séance du lende- 
main et dans celle du 3o, qui ne finif'qu^à cinq heures du 
matin 5 l'adresse primitive proposée par up membre minîsté^ 
riel, fut adoptée à une iinmense majorité. 

Les lenteur:; interminables des procès qui se plaidaient 
à la chancellerie ou cour d'équité , et la somme énorme 
des valeurs retenues entre les mains de l'agent général de 
cette cour, somme qui s'élevait à 33,ooo,ooo liv. , excitaient 
depuis longtéms des plaintes. Le 4 juin , M. Williams pro- 
posa de nommer un comité qui serait chargé d'examiner la 
cause de ces abus contre le<^quels beaucoup de pétitions 
avaient été présentées. Bien \oïp. d'accuser personnellement 
le grand chancelier (lord Eldon), on rendait hommage à 
ses talents et à son intégrité 5 mais on demandait la réforme 
de la chanceHerie et de sa procédure : la proposition frft 
appuyée et combattue par divers jurisconsultes y il résulta 
de ces débats la conviction que de toutes les cours judiciaires 
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de l'Europe, la cbancelleiie britannique était celle ou les 
procès étaient les plus longs et les plus dispendieux. Cepeu'» 
dant la motion fut re jetée par cent soixante-quatorze voix 
contre quatre-vingt-cinq. 

Sir James Mackintosh demanda la réforme des lois pénales 
sur plusieurs points; et entre autres Tabolilion de la peine 
de mort pour le vol domestique , ou commis dans les bou- 
tiques ou sur les rivières navigables. M. Peel fit observer 
qu'il faudrait revoir toutes les lois pénales, et qu'en atten- 
dant cette réforme désirable , la clémence royale adoucirait 
ce que le texte des lois avait de trop rigoureux. 

Des pétitions nombreuses avaient demandé Fabolition 
de Tesclavage dans les colonies britanniques des Antilles : le 
i5 mai, M. Buxton en fît lobjet d'une motion expresse: il 
proposa de déclarer en principe que les enfants des esclaves 
naissent libres , et termina par une série de propositions 
dont voici la substance : attacher les esclaves existants, 
comme serfs à l'île et à la propriété où ils se trouvent; fa- 
voriser les émancipations; établir de nouveaux règlements 
pour circonscrire l autorité des maîtres ; introduire des ma- 
riages réguliers entre les esclaves; assurer une exemption 
complète de travaux le dimanche; admettre en justice le 
témoignage des nègres. 

M. Canning , en combattant cette motion, exprima l'em- 
barras extrême dans lequel le plaçait celte discussion. D'un 
coté, il craignait de provoquer des troubles, en excitant 
parmi les nègres le désir de la liberté, et de nuire aux inté- 
rêts des planteurs des colonies, auxquels on avait en quel- 
que sorte donné à entendre que l'abolition de la traite ne 
coîiipromettrait pas leurs droits de pt-opriété : de l'autre, il 
partageait le vœu de voir les nègres des colonies britanni- 
ques jouir d^un état civil aussi heureux qujil pût l'être sans 
compromettre la sûreté des planteurs. D'après ces considé- 
rations , le ministre pensait qu'il était indispensable de dis- 
cuter cet objet avec calme et circonspection , un seul mot 
indiscret pouvant allumer un incendie. Le fond de la ques' 
tien méritait le plus sérieux examen. Les ministres avaient 
jugé que le mieux , dans des mesures qui exigeaient tant de 
précautions, était de confîer la protection des nègres au 
gouvernement exécutif. C'était dans cette idée qu'il avait 
préparé plusieurs résolutions qu'il proposait de substituer 
comme amendement à celles du préopinant. 

« Il est indispensable d adopter des mesures efficaces et 
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» décisives pour améliorer la condition de la population es* 
» clave dans les'pays appartenant à la Grande-Bretagne. 

» La Chambre espère qu en exécutant ces mesures avec 
» persévérance et fermeté , et en même tems avec prudence 
» et modération , on produira, dans le caractère des esclaves, 
» une amélioration qui pourra les préparer à participer aux 
» droits et aux privilèges civils dont jouissent tous les autres 
» sujets de sa majesté britannique. 

» La Chambre désire vivement que ces desseins soient 
» effectués aussitôt qu'ils seront compatibles avec le bien-être 
» des esclaves , avec la sûreté des colonies^ et avec les justes 
» égards dus aux propriétaires. 

» Ces résolutions seront mises sous les ieux du roi. » 

M. Canning ajouta que,^out en comptant sur la coopéra- 
tion bienveillante des assemblées législatives des colonies 
qui en avaient , le gouvernement ne manquerait pas , dans 
celles où il n*y en avait pas , et où par conséquent son au- 
torité était moins limitée , d'effectuer promptement toutes 
les améliorations que les circonstances rendaient prati- 
cables. 

MM. Wilbeforce , Brougham , Baring et plusieurs autres 
membres qui parlèrent après M. Canning, convinrent de la 
nécessité d améliorer le sort des esclaves j mais selon les uns, 
on devait se remettre de ce soin aux autorités coloniales } selon 
les autres , s'en rapporter aux planteurs , c'était perpétuer 
l'esclavage et les souffrances des nègres. M. Buxton adopta 
l'amendement de M. Canning , qui fut unanimement adopté. 

Un droit d'entrée additionnel de 5 et même de lo pour 
loo , imposé sur les sucrés venant de l'Inde, afin de favo- 
riser la consommation de ceux des Antilles , avait donné lieu 
aides pétitions -nombreuses, qcA réclamaient l'égalité des 
droits pour touis les pays soumis à Ja Grande-Bretagne. Le 
23 mai , l'abolition du droit additionnel fuf proposée dans la 
Chambre des communes, par M, Whitmore. Il représenta 

a ne le privilège accordé ai)x Antilles ne coûtait pas moins 
e 2,000,000 liv.**, année commune, aux consommateurs : il 
soutint qu'il était injuste pour les habitants dej'inde , et que 
si on le maintenait , ses conséquences pourraient pouipro- 
mettre la domination britannique dans ce pays. Jadis les 
marchandises que l'Einrope en tirait , étaient presque toutes 
payées en espèces d'or ou d'argent : depuis quelques années, 
au contraire , les manufactures britanniques trouvaient dans 
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riûde un débouché immense que personne n'avait prévu. 
En i8i5, la valeur des lainages d'Europe expédiés dans 
rinde^fut de i83,43o livres 3 en 1820, de 1,4^19649 livres. 
Une révolution plus étonnante s'était opérée dans le com- 
merce des tissus de coton : autrefois , l Angleterre en tirait 
une grande quantité de l'Inde ^ maintenant. elle en fournit à 
ce pays , à un prix au-dessous de cel«i pour lequel les indi- 
gènes pourraient les fabriqmér. En 181 5 , la valeur des co- 
tonnades expédiée^ d'Europe , à l'est du Cap de Bonne- 
Espérance fut de 109,480 liv. ; en 1822, de i,i20,325 liv. 
« Cest , 9 ajouta M. Whitmore, « le triomphe le plus extraor- 
» dinaire du génie et de l'industrie , <{ué les annales du 
» commerce aient signalé. » Mais ce triomphe a entièrement 
détruit les manufactures de l'Inde et a anéanti^ au moins 
dans le voisinage des contrées soumises à la Grande-Bretagne, 
lie commerce qui s^y fesait de toute antiquité. Il convient 
donc de mettre les Hindous apportée d'exécuter leur indus- 
trie d'une autce manière , et de ne pas refuser de recevoir 
d'eux les objets qu'elle peut produire. M. Whitmore de- 
manda en conséquence Tabolition d'un droit injuste et con- 
traire aux intérêts de la métropole , et l'adoption de mesures 
nouvelles pour at;croitre le comiherce de la Grande-Bretagne^ 
et celui de l'Inde qui hii paraissait encore dans l'enfance. Il 
ne pepsait pas que les planteurs des Antilles pussent exhiber 
un titre légal qui leur donnât droit au privilège dont ils 
jouissaient : il croyait que s'ils avaient quelque motif de se 
plaindre, c'est que la culture faite par des esclaves est la plus 
coûteuse , et qu aussi long-tems que l'esclavage existerait , ils 
ne pourraient soutenir la concurrence avec les pays où l'on 
n'employait que dés mains libres. M. Whitmore finit en pro- 
posant qu'il fut nommé un comité chargé d'examiner les 
droite imposés sur les sucres des Indes orientales et des 
AntillBs. 

1^. Ellis Combattit" cette motion. Il soutint fortement le 
privilège des colonies des Antilles,, où 'la Grande-Brelacne 
avait pour plus de 100,000,000 liv. engagée^, avec lesquelles 
la métropole ferait des attires pour environ 2,000,000 Uv. 
aùnuellement, qui lui fournissaient bien au-delà de sa con- 
somnfiation , et dont le. commerce était bien supérieur à celui 
de l'Inde. La^notion de M. Wkitmôre fut rejetée par cent 
soixante-une voix contre, trente^quatre. 

Les lois connues so^is le nom d'actes de Spitalfields , du 
noiia du quartier deXondres où sont situées les fabriques de 
YIÏ. 6 



8^ chronqlogie historique 

soiries , défendent aux maîtres de diminuer arbitrairement 
le prix de la main-d'œuvre, sans le consentement des ma" 
gistrats, d'employer leurs capitaux ailleurs que dans leur 
fabrique, et leur imposent dans la direction ainsi que dans 
la discipline'de leurs ateliers , des conditions restrictives peu 
confoi^mes au sistème de la liberté du commercé , et t>réju- 
diciablés àiix fabricants , aux consommateurs et au négoce 
en général. La révocation de (*bs lois, demandée par un 
grand nombre de pétitions, fit la matière d'un bill qui ren- 
dait aux fabricants la faculté de disposer à/leur gré dé leurs 
capitaux^ d'employer tel nombre d'ouvriers et à tel pri^ 
quils pourraient les trotiver, et soûs telles conditions qui 
seraient convenues entré eux. Ce bill passa, au mois de juin, 
sans beaucoup d'opposition à la Chambre des coiiiihunës , 
malgré les pétitions nombreuses des ouvriers de SpitalfieMs 

3 ui' réclamaient le maintien des anciens actes (juHls régar- 
aient comme leur charte. 
Lorsque le bill eut été porté à là Chambre dés pairs, les 
pétitions pour lé combattre y arrivèrent en foule; des ras- 
semblé liioents nombreux se formèrent à la [iorte de> la Cham* 
bre , ou on compta jusqu'à dix mille ouvriers , qui d'ail- 
leurs se conduisirent paisiblement. Ils suppliaient les pairs 
d'examiner leurs griefs avec attention , fle ne pas les réduire 
à la misère,' de ne pas les abandonne»- A l'avidité des fabri- 
cants. Ces remontrances produisirent probablement de l'effet, 
car à la troisième lecture dti bill , le 1 5 juillet , il se manifesta 
une forte opposition j les ministres furent partagés sur la ré- 
vocation des lois anciennes 5 le bill fut renvojé, avec des 
amendements , à la Chambre des cônlmunes , qui n'eut pas le 
tems dé s'en occuper : il fut convenu de le remettre à la 
session suivai^te. 

Durant la session actuelle , ,il fut de nouveau question de 
l'émancipation politique des catholiques. Dans une diècussïoo» 
qui eut lieu i.ce sujet, le ly avril, 'M. Brougham ^yant 
reproché à M. Canning. d'avoir sacrifié son opinion sur 4a 
cause des catholique^ ; le niinistre, se levant brusquement^ 
s'écria : « C'est faux » . Là Chambre parut fr^^péé de stupeur, 
et l'orateur adressant la parole à M. Canning, li^i ,d)t : « ïe 
M dois faire observer au très*l)bnorable menibre, qu'en 
» usant des termes que je viens d'entendre,* il a violé les 
» règles parlementaires. , Personne^ dans le*haut rpng^u'il 
» occupe, ne peut l'ignorer* J'espère, qu'il rétractera^ ses 
» expressions. » M. Canning convint qu'il avait violé les 
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règlemîents de la Chambre , et , sous ce rapport , témoigna 
son regret d'avoir employé des expressions qui avaient déplu 
à ses collègues; puis il ajouta quil ne saurait désavouer le 
sentiment qu'il avait exprimé. L'orateur répondit qu'il était 
de son devoir de maintenir le règlement et qu'il n avait pu 
considérer cette infraction comme légère. 

Le* chancelier de l'échiquier, afin de prévenir un éclat 
fâdieux , pria la Chambre de considérer que M. Canning avait 
dû être extrêmement provoqué ; et invita M. Brougham à 
expliquer ses expressions dans un sens qui ne fût pas per- 
sonnellement offensant. M. Brougham refusa de donner au- 
cune explication; M. Canning ne voulut ni rétracter ni 
modifier les expressions qui lui étaient échappées. M. Banks 
proposa de les mettre l'un et l'autre aux arrêts. Enfin sir 
Robert Wilson observa que toute la difficulté roulait sur un 
malentendu 5 certainement le très- docte Jurisconsulte n'avait 
pas voulu attaquer le très-honorable membre comme individu; 
il n'avait eu en vue que le ministre^ le gouverneur-général de 
l'Inde* Les deux parties adoptèrent cettç distinction. M. Broug- 
ham assura qu'if n'avait voulu parler, ea fait de tergiver- 
sation , que de l'hopme politique. Cette explication satisfit 
tout le monde. 

Ensuite M. Plunkett, quoique M. Cannins lui eût recom- 
mandé de s'en abstenir , présenta sa proposition portant 
que le roi est supplié de prendre en considération les lois 
qai établissent des serments ou des déclarations empêchant 
les sujets catholiques de sa n^ajesté d'occuper certaines places, 
et d'examiner Tutilité et la possibilité de les modifier. Après 
une discussion fort orageuse, la motion fut rejetée par trois 
cent treize voix contre cent onze. 

Malgré cet échec, lord Nugent demanda, le 28 mai , la 
permission de présenter un bill qui fit participer les catho* 
liques de la- Grande-Bretagne aux droits accordés aux catho- 
liques id'Irla^e , djB voter aux élections , de siéger comme 
adjoints des juges de paix , des officiers^ municipaux , etc. Le 
projet -fut adopté, le 2C) juin, par quatre-vingt-neuf voix 
contre trente-neuf, et presque sans discussion. 

Le 9 juillet, lorsque le bill fut lu pour la seconde fois 
dans la Chambre des pairs , le marquis de Lansdown , en 
l'appuyant , insista principalement sur la justice d'accorder 
aux catholiques de la Grande-Bretagne les droits dont 
ceux d'Irlande avaient été* admis à jouir. Lord Rédes- 
dale s'y opposa précisément parce que le droit de voter 

6. 
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dans les élections , accordé aux catholiques en Irlande^ 
avait causé des troubles dans ce pays , où beaucoup d'élec- 
teurs possédaient à peine les ^o shilling de revenu exigés par 
la loi. 

Parmi les défenseurs du bill , Tévêque de Norwich se 
distingua par la chaleur avec laquelle il protesta contre 
l'intolérance religieuse. Son discours fut combattu par ïé- 
véque de Saint-David. Le chancelier partagea Tavis de ce 
prélat^ lord Harrowby , président du Conseil, se montra 
au contraiie favorable au bill. Lord Liverpool énonça un 
avis mitoyen : il regardait les catholiques romains de la 
Grande-Bretagne comme mi corps honorable 3 il reconnais- 
sait leur loyauté 5 il ne voyait pas. d'obstacle à leur accorder 
le droit de voter dans les élections 3 quant à leur admission 
à toutes les places , le ministre désirait qu^on spécifiât celles 
auxquelles ils seraient éligibles , et comme on n'avait pas le 
tems de modifier le bill avant la fin de la session , il proposa 
de le renvoyer à la prochaine. 

Le bill fut rejeté par quatre-vingts voix contre soixante- 
seize. 

L Irlande fut l'objet de plusieurs propositions. Le ânjuin, 
le duc de Dévonshire dit que le parlement devait enfin adopter 
à regard de ce pays un sistèine différent de celui qui avait 
été suivi depuis le règne d'Elisabeth , prendre une connais- 
sance exacte des maux qui affligeaient cette île, et s'occuper 
des moyens d'y remédier avec promptitude et efficacité. Le 

Earlement avait déjà rendu des (ois sévères contre les troub- 
les , mais sans chercher h prévenir, par une administration 
impartiale et modérée , la aécessité de les mettre à exécution. 
Les dissensions religieuses étaient sans doute au nombre des 
principales causes de Fàgitation de l'Irlande , et si on ne 
tempérait pas la rigueur des lois concernant les catholiques, 
on ne pouvait espérer une tranquillité réelle et stable dans 
cette lie : tant que le sistème d'exclusion contte \es catho- 
liques existerait 9 il devait nécessairement produire une irri- 
tation contre laquelle viendraient échouer les mesures salu- 
taires qui pourraient être employées pour la calmer. Le 
Souvernement de l'Irlande se trouve de fait entre les mains 
l'une petite minorité , connue sous le nom d'orangistes , 
n'ayant aucun titre à l'affection d'un peuple qu'elle a si mal 
régi, elle le redoute autant qu'elle en est abhorée. Il faut 
opposer à un état si critique, un ordre de choses plus vigou- 
reux que le soin de maintenir l'équilibre entre les deux 
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partis : tant qu'il y aura deux lois , une pour les protestants 
et lautre pour les catholiques , on ne pourra jamais se flatter 
d'obtenir l'attachement nu peuple. Le duc de Dévonshire 
termina son discours en demanaant la formation d'un co- 
mité d'enquête. La proposition , appuyée par le comte de 
Darniey , lord Holland et le marquis aeLansdown , fut com- 
battue par le comte Bathurst , lord Maryborough et le comte 
de Limerick. 

Le comte de Liverpool repoussa les reproches adressés au 
gouvernement 5 il avait toujours rçcomnjandé de distribuer 
également Içs places entre les catholiques et l^s protestants^ 
on était donc fondé à croira que justice avait été rendue à 
cLacun. Il ne fallait pas perdre ^e vue que les protestants 
formaient^ en Irlande, la clause la plus riche , là mieux 
élevée et la plus distinguée. Les quarante-neuf cinquantièmes 
de la' propriété territoriale de l'île étaient entre les mcûns 
des prptestants. Comme l'éducation et l'instruction,. étaient 
très- négligées parmi les catholiques , il ne fallait pas être 
surpris de ce qu'il y en avait si peu qui , par leur position 
sociale , fussent propres à exerce;* des emplois. La guerre^, ex^ 
Irlande, n'est pas entre deux partis religieux^ c'est cell^ du 
pauvre contre le riche, des prolétaires contre les proprié- 
taires. La proppsition de duc de. Dévonshire fut rejptée par 
cent cinq voix contre cinq;uante-neuf. 

Dans ce moment , la Cliambre des communes s'occupait 
d'un bill concernant la commutation des dîmes en Irlande* 
Suivant un tableau présenté précédemment , le clergé pro- 
tpsiant possède deux, onzièmes du territoire de l'île évalué à 
18,000^000 d'acres 3 il a 2,500^000 livres sur i4)Ooo,ooo, 
oatre 700^000 livres en dîmes y seize cent quatre-vingt- 
quatre bénéfices sont à la nomiricrtion de la couronne. Un 
bill présenté le 6 mai pour convertir le^ dîmes en abonne- 
ments, à l'arbitrage de commissaires nommés par le gou- 
vernement , fut soutenu par le ministère, et adopté le 4 
juillet^ après avoir subi une longue discussion et divers 
amendements j la Chambre des pairs l'approuva également. 

L'Etat de l'Irlai^de engagea le ministère à demander la 
prdlongaftion de Facte d'insurrection; celte proposition fut 
convertie en loi. 

Le 2 juillet, le chancelier de l'échiquier annonça que, mal- 
gré la diminution de plusieurs impots , les recettes jusqu'à 
ce jour avaient excédé les estimations qu'il avait présentées 
à la Chambre. Il déclara que le gouvernement ne s arrêterait 
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pas dans la route qu'il avait prise, et qu'il s'occuperait, avec 
un soin extrême , d'examiner tout ce qui serait encore pos- 
sible de réduction. 

Cette exposition si franche réunit tous les su£frages , et 
l'opposition félicita le chancelier de Téchiquier sur Télat des 
finances, sur les espérances quMl donnait de réduire les im- 
pôts, et sur lés principes libéraux que les ministres avalait 
adoptés envers le commerce. 

La -session du parlement fut close, le 19 juillet, par des 
cominissaireSk Le discours» du roi exprimait la vive satis- 
factioh que sa majesté éprouvait des travaux des deux 
Chambres. * 

Les esprits , en Angleterre, étaient encore forteixïent ajgités 
au sujet de la guerre d'Espagne. Malgré, la proclamation 
du 19 juin qui défendait à tous les sujets.de la Grande- 
Bretagne de prendre aucune part au?ç hostilités qui avaient 
lieu dans l'a Péninsule, sir Robert Wilson et d'autres officiers 
allèrent combattre dans les rangs des Espagnols 5 il 5e iit 
publiquement des souscriptions en faveur de cette, nation ; 
celle gu conseil général de la cité fut de.i ,000 livres. Mais le 
nouvel emprunt des Cortès ne trouva' pas beaucoup de sous- 
cripteurs* Au contraire , lès gouvernements des anciennes 
colonies espagnoles , même les moins bien affermies , purent 
aisément réaliser les emprunts qu'ils proposèrent. 

A l'époque de la réélection annuelle du^ lord-maire çle 
Londres, le 29 septembre, le choix tomba sur l'ai derman 
Waithman , un des membres les plus prononcés de l'oppo- 
sition. La sanction royale^ sans laquelle il ne pouvait entrer 
en fonctions , lui fut refusée par trois fois. Ce ne fut qu'à la 
dernière qu'il l'obtint; néanmoins, il reçut l'accueil le plus 
amical du ministre , entre les mains duquel il alla prêter 
serment, et le roi .même témoigna sa bienveillance accoutu- 
mée à la grande députation du corps 'municipal qui vint le 
complimenter. 

Après la chu te. du gouvernement des Cortès , les réfugiés 
espagnols, qui-cherchèrent un asile en Angîeteçre, y furent 
accueillis avec le plus vif intérêt ) des scuiscriptioiis furent 
ouvertes en leur faveur, le gouvernement leur accorda des 
secours. 

Le Conseil du roi d'Espagne , ayant provoqué la réunion 
d'un congrès des grandes puîssances européennes, pour s'oc- 
cuper de l'état des colonies espagnoles , le gouvernement 
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britannique non -seulement tefusa d'y [jr^ndre part,, njiais il 
résolut d'envoyer dans tous les Étatsaouveaux dç l'Amérique 
des commissaires chargés de lui rendre compte de la situa- 
tion de ces pays , et des consuls pour y|irçtéger le commence 
de la Grande-Bretagne ; il manifesta même a^sez hautement 
rintention de reconnaître rexistençe de ces nouvelles repu— 
btiques^aussitôt qu'il aujrait acquisJ a preuve qu'elles 4pi;ent 
asseï, fortes pour la maintenir. Ces x()mmissaires partirent au 
mois de novembre ; enfin il ne laissa pas ignorer sa determi* 
tion absohie de s'ppposer à «toute intei'veQtion armée des 
puissances européennes , dans lat querelle de FE&pagne avec 
ses colonies. 

En Amérique, Les nècres seTévoltèrent à Dém^ary«ur la 
fin d'août. La loLmartiale ^ mise en TÎgueur. I^s révoltés 
arrêta forent livrés «u supplice^ Des sîmptômes cTe soulève- 
ment se manifestèrent ^ussi à la Jàinaïtrue : l'as^çmblée 
coloniale en attribua la ë^iusç aux d'éclaràatiohs de quelques 
ineml>res de la Chambre 'des communes. Elle délibéra-, le 
i8 novembre, 'd'adresser des renuMitrftnces au roi pour le 
supplier de provoquer 1^ révocation des résolutions du par- 
lement, 'et des orares du Conseil relatifs à.l'iiméliQration de 
la condition des^esclaves } elle annonça L'intention de résister 
à toute. mesure qui tendrait à changer: le régirçie colonial. 

En Afrique, Il s'était éf^vé, entre' le consul-général de la 
Grande-Bretagne et le dey d'Alger, une querelle qui manqua 
d'avoir les jçonséquences- les plus graves. . 

E^ AsieJhe gouvernement britannique céda à celui des. 
Pays-Bas, Bencoulên et tous ses autres établissements dans 
TîJe de Sumatral 

Le i8 octobre, le capitaine Parry, qui était parti , en 1821, 
pour aller à l'a recherche du passage au nord* ou est, revint en 
Angleterre 5' il avait passe deux nivers au<lelà, de la mer 
d'Hudsonj les gWes l'avaient constamment empêché de tra- 
verser un détroit qui sépare l'Amérique septentrionale d îles 
situées plus au nord. Il s'était élevé jusqu'à 69^ ^o^ de 
latitude. 

i824< Une attaque de goutte empêcha , encore cette fois , le 
roi d'ouvrir en personne la session du parlement le 3 février. 
Le discours desa majesté annonçait la prospérité du commerce 
et de l'industrie, et l'accroissement des revenus publics, 
mais il manifestait des inquiétudes sur l'état de l'Irlande, 
lie roi témoignait l'espérance que la paix |;énérale ne serait 
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pas trx>ablëe , et que les nëgodations siàivies à Constantinople 
ne tarderaient pas d^aToir une issue favorable. Il exposait 
que la stricte nTeutralité, gardée pendant la guerre de la 
France contre l'Espagne, avait parfaitement répondu aux 
vœux du peuple anglais ^ pour ce qui concerne les colonies 
espagnoles de l'Amérique , qui s'étaient déclarées indépen- 
daQ,t6s de la métropole , le roi s'était conduit d'une manière 
franche et conséiquente/ il avait nommé des consuls dans les 
principaux ports de mer et les grandes villes Se ces pays , 
afin de protéger le commerce' dé ses sujets ; quail t aux au- 
tres mesures ultérieures,* le roi s'était réservé d'en agir à 
cet égard en toute liberté, selon ce que la situation de ces 
contrées ejt l'intérêt de ta Grande-Bretagne pourraient exi- 
ger. Les circonstances avaient objigé de renforcer les stations 
maritimes et 'les garnisons "Ûàiis les Amilles , ce qui occa- 
sionerait une augmentation de dépenses pour la guerre et la 
marine. Enfin le rdi invitait le parljgmeut à fixer son atten- 
tion sur les améliorations à apporter à la condition des 
nègres esclaves et au sistè^e colonial en général. 

A la Chambre des pairs , le vicoi^te Lorton , en appuyant 
l'adresse 4'usage' proposée par le comte Somers , fit le plus 
triste tableau cle l'état de l'Irlande j au nombre des causes 
qui proloneçaient 1^ cala unités de ce ^pays , encore soumis 
au régime cie la conquête , il init surtout l'absence des gratids 
propriétaires et le défaut de travail, parmi les femmes de la 
campagne. 

Le marquis de Lansdown , sans proposer aucun amende- 
ment à l'adresse, aurait voulu que les ministre se fusseqt 
exprimés d'une manière plus positive sur l'issue malheu- 
reuse de la guerre en Espagne, et sur leur^ dispositions à 
l'égard des nouveaux États de V Amérique. 

Le comte de Liverpool , en «répondant aux reprochées 
adressés aux. ministres , dit qy'il n'avait jamais hésité à dé- 
clarer ouvertement que la France n'aurait jamais dû enva- 
hir l'Espagne , non d'après le principe, qu un pays n'a pas 
le droit d'intervenir dans les affaires intérieures d un autre, 
parce que cela est sujet à beaucoup d'exceptions , mais parce 

Ïu'il pensait que, dans la circonstance en question, la 
rance n'avait pias l'ombre de droit d'intervenir dans? les 
arrangements intérieurs de l^Espagne. Il était persuadé 
que ce pays aurait dû être abandoiiné à lui-même , et que , 
quelque divisé qu'il pût être", par des factions domestiques , 
il devait leur étie permis de traiter les unes avec les autres j 
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d'ailleurs il ne pouvait que donner des éloges h la conduite 
du ducd'Angoulême , qui avait donné un gage brillant de ce 
que Ton doit attendre ae lui , quand il monterait sur ce Irône 
dont il était rhéritier présomptif. « S. A. R. , ajouta le 
» ministre, a souvent essayé , tant en France qu'en Espagne , 
» d'arrêter Tesprit d'exagération , et dans plusieurs ques- 
» tions elle y est parvenue. Quant à moi, je ne pourrais 
» pas plus me résoudre à employer des baïonneltes anglaises 
» pour courber la tête des Espagnols sous le joug d'une cons- 
» titution qu'ils détestent, que je ne pourrais les employer 
» pour les réduire à l'esclavage le plus abject. » 

Le ministre rappela ensuite la longue discussion qui avait 
eu lieu à l'époque de la première révolution espagnole, 
pour savoir si le gouvernement britannique devait faire cause 
commune avec la cour d'Espagne, ou consacrer ses forces au 
soutien de l'Amérique espagnole. Quelques pairs se pronon- 
cèrent pour le preinier parti; mais les ministres furent d'un 
avis différent, et pemereut que la saine politique exigeait 
qu'on laissât agir l Espagne d après ses propres moyens , en 
se bornant à lui donner des conseils sur la conduite la plus 
avantageuse qu'elle avait à tenir. La même question fut agi- 
tée , eni 18 14, au retour du roi ; la médiation de l'Angleterre , 
non pour faire rentrer les colonies sous la domination espa- 
gnole, car ce point ne pouvait être pris en considération, mais 
pour amener lin arrangement à Tamiable, fut rejetée. Enfin 
ÎEspagne s'est vue dépouillée de presque toutes ses possessions 
CQ Amérique : c'était dans ces circonstances que la Grande- 
Bretagne avait fait un grand pas en nommant des consuls 
dans les nouveaux États de l'Aménique; le ministre espérait 
que c^tte ligne serait suivie ultérieurement. Maintenant, soit 
que le gouvernement espagnol VeConni^t ou ne reconnût pas 
Vindépendance de ses anciennes colonies, la Grande-Bretagne 
n'était pas engagée h agir d*une manière différente de celle 




W. Daly qui s'attacha surtout à défendre la conduite du gou- 
vernement britannique pendant la dernière guerre d'Espagne. 
M. Brouçliam la blâma, au contraire comme injurieuse à la 
dignité de la Grande-Bretagne 3 il supposait que les saints 
alliés {saints ou non, c'est ce qu'il ne décidait pas, mais il 
les appelait des conspirateurs contre les libertés du genre 
humain), n'attaqueraient la Grande-Bretagne que graduelle- 



90 CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

ment par des offenses indirectes , et il en jugeait par ce qu'ils 
avaient fait en Suisse et en Italie contre le droit d'asile et la 
liberté de la presse 5 en Allemagne où le roi de Wurtemberg 
avait reçu l'ordre formel de supprimer un journal, et où Pon 
n'oserait plus imprimer un seul mot qui pût donner om- 
brage à la cour de Moscovie. Il qualifia la sainte alliance de 
police armée qui agissait sur tout le continent européen; en- 
fin il traça un tableau hideux du "sistème de terreur organisé 
en Italie j puis , revenant à l'Espagne , il combattit l'opinion 
de ceux qui pensaient que les puissances continentales de 
r Europe ne tenteraient pas d'intervenir dans les affaires des 
colonies espagnoles , et termina son discçurs par une apolo- 
gie sans réserve des chefis ou partisans du gouvernement 
constitutionnel des Cortès qui n'avaient succombé que par 
l'effet de trop de ménagements, d'une conduite trop scrupu- 
leuse , et d'une adhésion trop stricte aux Iqis. 

M. Canning rappela que le seul et unique motif qui dé- 
termina la neutralité de la Grande-Bretagne , avait été Vin- 
certitude de son gouvernement sur le degré d'attachement 
de la nation espagnole pour sa constitution } les événements 
avaient justifié la manière de voir du ministère britannique. 
Le sistème des Cortès, impraticable par sa nature , ne pouvait 
surtout s'appliquer avec succès à l'Espagne : il était tombé et 
avait été remplacé par.un autre. « Je ne veux pas caractériser 
i> ce dernier, ajoutait le ministre , mais je me bornerai à dire 
31 que c'est une grande satisfaction de penser que ce n'est pas 
» la Grande-Bretagne qui a dépensé ses trésors et son sang 
» pour l'établir. » Quant aux colonies espagnoles, M. Canning 
estimait que, d'après les lois des nations et la bonne foi , au- 
cune nation qui se trouvait dans les termes delà bonne amitié 
avec là métropole , ne pouv^t être justifiée , si elle les recon- 
naissait prématurément comme indépendantes , uniquement 
parce qu'elles tétaient déclarées telles; cette reconnaiâsance 
pouvait ctre considéré^ non comme une approbation , mais 
comme un encouragement; le moment où elle pouvait être 
faite justement ou injusteipent , était un point fort délicat à 
établir. Si la Grande-Bretagne se conduisait envers les autres 
comme les autres s'étaient conduits envers elle, la question 
serait moins délicate ; et l' Ajnérique , que ce pays avail per- 
due , était là pour attester qu'elle avait été plus scrupuleuse 
à l'égard des autres puissances que celles-ci ne l'avaient été 
envers elle. Le ministre ne doutait nullement que les métro- 
poles n'eussent le droit de reconquérir par la force leurs 



DBi aOIS.D'AlfGLETERRE, 9I 

eolonies) et quoique cela lui semblât phisiquement impos- 
sible, ou au moins moralement impl'obable pour l'Espagne, 
Ja Grande-Bretagne agirait sans loyauté, sans justice et sans 
générosité, si toutefois ces expressions pouvaient être usitées 
en poli tique, en se conduisant avec précipitation dans cette con- 
joncture. Le gouvernement britannique avait refusé de s'unir 
aux autres puissances en ce qui concernait les colonies espa- 
gnoles , et le roi av£|it voulu garder entièrement sur ce point 
son libre arbitre. Il existait une proposition tendante à ce 
que la reconnaissance de Hudépendance des anciennes colo- 
nies espagnoles fût faite par la métropole : lorsque cette pro- 
position envoyée à Madrid aurait été Tobjet d'une réponse , 
le gouvernement britannique pourrait s'e;[[primer plus libre- 
ment sur ce sujet. 

M..Canning dit ensuite que la Grande-Bretagne était pré- 
sentement aussi considérée, aussi recherchée et aussi respec- 
tée que jamais par les autres puissances en Europe et dans 
toat le ihonde. Il était incontestable qu'elle n'avait plus une 
influence aussi prépondérante dans la balance politique du 
continent quT d'autres époques ; mais c'était un résultat 
inédtable oe ée que le continent européen était aujourd'hui 
divisé entre des empires beaucoup plus considérables qu'au- 
trefiois et non entre de petits Ëtats. Dans ie tems même où 
la Grande-Bretagne tenait exclusivement la balance des puis- 
sances entré ses mains ," elle ^'ayait jamais cru qu'il fût de 
son pouvoir d^èxaminer les abus intéHeurs qui pouvaient 
exister^dans les gouvernements ddsesamés. Si elU n'avait 
4ù se lier qu^av^c^des Étafs libres, ^on choix aurait ététrès- 
£mite. Ce n'était qu'en /aftiantà des dépotes qu'elle avait 
pu abattre ce colore de^espotisme qui écrasait égsflement les 
peuples libres et les empif^ absolus, et*^dnt l'i^^ménse 
prépondérance fesait frémir l66allié$«dela Grapde-Bretagne. 
M^Canning ajouta qu'il n'avait* pas connaissance de tous-les 
faits daot'le préopinant avaft parlé, mais qu'il crevait* les 
détails de son exposé fort :exagér6^ 5 qu'il' avaij; cbmme .lui 
été trompé par de faux rapports que ^s personnes artificieu- 
ses avaient pris plaisir à réplmdre. Gertameipenthi constitu- 
tion gei*manique était très-mauvaise;, on ne pouvait imaginer 
rien de plus confus et de plus compliqué que ce sistèma d'in- 
tervention mjituelle 3 toutefois c'était là constitutioii ^fablie 
pour l'Allemagne j la Grande-Bretagne n'avait pas'' le'di:oit 
d'yintervepir. C^était pai: son exemple, par ses lumières, que 
la Grande-Bretagne devait montrer au monde le chemin ^ie 
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la liberté et du bonheur - loin d'elle l'idée d'ensanglanter 
l'Europe, pour imposer de force aux autres Etats ses insti- 
tutions oui , introduites de cette manière , deviendraient un 
ûéavL au lieu d'être un bienfait. 

Après quelques rëflcxions sur l'état de l'Irlande et la ques- 
tion des catholiques , sur laquelle 11 regrettait de ne pas Toir 
tout le cabinet d'accord , le ministre termina son discours 
en disant qu'il croyait avoir démontré que sans avoir com- 
promis l'honneur ni la sûreté de la nation , sans avoir dimi- 
nué les ressources de TÉtat, et souvent même en les aug- 
mentant, le gouvernement britannique pouvait assurer avec 
confiance, que l'exposé présenté par le discours du roi, 
n'était que 1 expi^ession de la vérité. 

M. Hobhouse, s'ad ressaut au ministre, lui demanda s'il 
avait voulu dire que l'Espagne pourrait employer. ses armées 
contre ses. colonies d'Amérique, pendant que des troupes 
étt^angères serviraient d'appui^à sou trône en Europe , et si 
le gouvernement britannique permettrait le départ d'une 
expédition espagnole contre les colonies d'Amérique^ pen- 
dant que la France occuperait les places fort^ de l'Espagne. 
Enfin , on avait prétendu que cette occupation ne serait pas 
permanente^ mais le ministre n'avait pas dit s'il avait de- 
mandé au gouvernement français combien de tems elle de* 
vait durer. La Chambre avait le dfoit de connaître la. ré- 
ponse qu'il avait reçue. 

M. Çanning, après avoir vappelé ce qu'il avait dit sur les 
droits d'une métropole envers sjes* colonies , ajouta que' l'Es- 
pagne et la France 'savaient avec certitude que la Grandet- 
Bretagne reconnaissait ce droit, dan^ le cas ou les ressources 
dei'E^pagne permettraient de ^exercer , et repoussait éga- 
len^ent celui, que pourrait s'arroger ui;ie puissance quelcon- 
que , d'intervenir dans cette tentative en fav.eur de l'Espagne. 
D'ailleurs , le gouvernement l)ritahnique avait reçu du ca- 
binet français. VaSsûranca la plus positive, que l'occupation 
de la péninsule ne sqra'tt'pas permanente. Tout en passant 
sous silence le yice de l'invasion de l'Espagne, sur lequel il 
n'avait pats .changé de sentiment, il devait dire que la con- 
duite d£S troupes françaises avait été aussi noble qu'on pou- 
vait le désirer. Quant à la longueur de Torcupa^tion , comme 
elle devait dépendre des événements, il lui était impossible 
de répondre à ce sujet , d'une manière catégorique ; mais 
si on lui demandait : l'armée française devrait-elle évacuer 
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l'Espagne demain ? il croirait , comme ami de Tliumanité , 
devoir répondre : non. 

La discussion se prolongea encore , et l'adresse fut votée 
à l'unanimité. 

Le 1 7 ^ lord Kugent , dans la Chambre des communes , 
lit la proposition que toutes les instructions données à sir 
W. A'. Court , Tannée précédente , dans sa mission en Espa- 
gne , fussent communiquées à la Chambre. H dit que si l'Es- 
pagne avait succombé, presque sans coup férir, sa chute 
avait été causée, non par la neutralité de la Grande-Bretagne, 
mais par les vaines protestations de ceux qui dirigeaient les 
coaseils britanniques. Du moment où sir W. A'. Court s'était 
séparé du gouvernement espagnol , à Sévilie , une déclara- 
tion hostile avait été réellement faite par la Grande-Bretagne , 
contre le gouvernement constitutionnel d'Espagne. Si ce mi-» 
ôistre avait agi sans instructions , il s'était séparé du gouver- 
nement espagnol au moment où le sort de l'Espagne pouvait 
dépendre ae sa conduite ; M. Nugent demandait pourquoi il 
n'avait pas été rappelé, pourquoi il n'avait pas été mis en 
jugement par les ministres. S'il avait agi en vertu d'instruc-^ 
tiens, le cabinet britannique, avait, au mépris de ses dé- 
clarations publiques , montré un sentiment hostile contre le 
gouvernement constitutionnel. Quand les fameuses notes des 
trois puissances alliées avaient paru , on avait yu le ministre 
britannique marcher' à une humble distance, bien que leurs 
principes eussent été hautement désavoués, et que leur con* 
auite eût été blâmée par son gouvernement. Str n. A'. Court 
s'était toujours place dans une position où il savait que sa 
médiation était impraticable. Lord Nugent se plaignit en- 
suite de ce que les intérêts commerciaux de la Grande-Bre- 
tagne avaient été négligés par son ambassadeur en Espagne 5 
et parla d'une protestation faite contVe sa conduite^ par Ta- 
mirai Jabat , dans les derniers jours de l'existence du gou- 
vernement constitutionnel. 

M. Canning répondit que sir W. A'. Court avait agi en 
quelque sorte d'après des instructions , et aussi d'dpràs ses 
propres idées , le gouvernement s'étant efforcé de prévoir 
tous les cas qui pourraient arriver 5 mais en donnant à son 
envoyé les instructions qui devaient régler sa conduite , il 
lai avait fait sentir que s'il se présentait des circonstances 
qu'il n'avait pas été possible de supposer, on s'en rapportait 
à sa discrétion ^ et qu'enfin , s'il en survenait de nouvelles et 
d'imprévues, la démarche la plus sûre serait de se retirer à 
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Gibraltar où ailleurs^ et d'y attendre de nouvelles instrac-^ 
tions. Aucun des cas prévus par le gouvernetnent n'ëtait 
arrivé ^ et au contraire , il se présenta une circonstance que 
toute la sagesse bum£^ine n'aurait pu deviner , celle de la dé- 
position du roi pour un tems limité. Ce serait trop exiger de 
la sagacité des ministres , de dire qu^ils auraient dû la pré' 
voir. La continuation du séjour de sir W. A'. Court à Sé- 
ville, pendant quelque tems, avaft été faussement interprétée 
par un parti factieux qui avait cherché à faire de l'envoyé 
un instrument pour accomplir ses desseins. Sir W. A\ Court 
avait refusé de se prêter à ce qu'on lui demandait ; en par- 
tant de Séville , il avait annoncé au gouvernement espagnol 
au'il s'établirait aussi près de Cadix qu'il lui serait possible^ 
il était allé à 8an-Lucar^ puis à Gibraltar 5 il avait ajouté qu'il 
y avait deux cas, dans lesquels s'il manquait d'instructions^ il 
agirait d'après ses propres idées } par exemple , s^il apprenait 
que sa présence à Cadix pût être utile à la sûreté personnelle 
du roi , ou si le roi était rétabli dans ses fonctions , il s'y 
rendrait , à moins d'ordres contraires. Scq: ces entrefaites, 
il reçut des instructions nouvelles, qui lui défendaient d'aller 
dans une ville assiégée. La proposition de lord Nugent fut 
rejetée par cent soixante-onze voix contre trente. 

Lorsqu'il fut question des dépenses de la marine, un 
membre de la Chambre des communes observa que le dis- 
cours du roi ayant en quelque sorte garanti le maintien de 
la paix , il «était au moins inutile d'augnienter les dépenses 
d'une somme de 820,000 liv. , et de demander' quatre mille 
marias de plus que l'année précédente. M. Canning répon^ 
dit que réellement, à aucune époque, la Grande-Bretagne 
n'avait dû compter davantage s|ir le niaintieii de la paix j 
mais qu'en même tems il régnait partout .beaucoup d'agita- 
tion , et qu'il fallait que l'on,' fût convaincu que I4 nation 
anglaise était en état de soutenir ses droits , et que par con- 
séquent il était nécessaire d'augmenter l^s forces navales 
dans la Méditerranée , les Autilles , et l'Amérique méridio- 
nale, afin de pouvoir intervenir avec promptitude et vi- 
gueur, si les circonstances l'exigeaient t enfin , qu'il était de 
l'honneur de la Grande-Bretagne, d'avoir des forces égales 
à celles des puissances étrangères , sur quelques poitkts , et 
même supérieures sur d'autres. 

Le ministre de la guerre demanda soixante-treize mille 
trois cent quarante-un hommes de troupes régulières, et 
trois niill^ trois cent cinquante-quatre hommes pour les 
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bataillons de vétérans de Tlrlande : ils lai furent accordés. 

Le 24. février, le chancelier de Fécliiquier présenta le 
budget. Les recettes étaient évaluées à 57,385,ooo liv. , les 
dépetises à 56, 332, 9^4 lî^- ; une partie considérable de Tex- 
cédant des recettes de Tannée précédente provenait du 
remboursement fait par l'empereur d'Autriche. En parlant 
de la réduction de divers droits, entre autres de ceux sur 
Timpôrtation des soieries et des laines étrangères, et sur 
l'exportation des laines anglaises, réductions estimées à 
1,062,000 liv. par an , le ministre présenta des réflexions sur 
la liberté du commerce. Il déclara que si la chose ne dépen- 
dait que de lui , la Grande-Bretagne saisirait ce moment 
pour engager toutes les nations à briser les chaînes qui en* 
travaient Tessor du commerce. 

Ensuite^ le ministre développa le plan d'après lequel les 

Îuatre pour cent consolidés seraient convertis en trois et 
emi. Il expliqua en quoi Topération nouvelle différait du 
mode adopté pour la conversion des cinq pour cent. La 
conversion proposée devant s'opérer sur un capital de 
76,000,000 liv. , les possesseurs ae ces fonds devaient dé- 
clarer dans le terme de six semaines, s'ils consentaient à 
recevoir les nouveaux fonds offerts, 100, à trois et demi au 
lieu de quatre pour cent. Les conditions du remboursement 
étaient calculées de façon à ce qu'il fût effectué par tiers ^ 
en sorte que l'État n'aurait à payer, au mois d'octobre pro- 
chain , que 25,000,000 liv. , dans le cas où aucun des ren« 
tiers ne consentirait à la conversion. On avait mis en déli- 
bération si on leur accorderait un bénéfice , si on accroîtrait 
le capital pour les engager à demander la conversion j* mais 
on avait préféré de leur garantir que dans aucune circons- 
tance , les trois et demi ne seraient réduits ou remboursés 
avant cinq ans ou avant octobre 1829. Le <* ministre espé- 
rât , d'après ce plan , pouvoir assurer à l'État une économie 
d'un .demi pour cent sur 76,000,000 liv., c'est^-à-dire, de 
375,000 liv. par an. Malgré quelques contradictions , les 
proposition3 des ministres furent adoptées. 

Le 6 mars , le gouvernement fit déposer sur le bureau des 
Chambres divers dpcuments diplomatiques, sur la proposi-^ 
tien faite par l'Espagne de soumettre les affairés^ d'Amérique 
à un congrès. Le 16 , le niarquis- de'Lansdown , après avoir 
déclaré qu'il était nécessaire ae faire une adresse au roi pour 
lui demander la prompte reconnaissance de l'indépendance 
^es anciennes colonies espagnoles en Amérique, parla de 
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^impossibilité où était la métropole d'y rétablir son aut(v 
rite , et entra dans de longs détails pour prouver que les 
nouveaux États pouvaient , sous plusieurs rapports , inspirer 
autant de confiance que plusieurs des vieux États de l'Eu- 
rope. Il exprima ensuite sa surprise ; d'avoir trouvé parmi 
les papiers déposés sur le bureau , une déclaration du prince 
de Polignac , ambassadeur de France , portant « qu'il oe 
pouvait pas concevoir ce qu'on pouvait entendre , dans les 
circonstances actuelles, par une reconnaissance pure et simple 
de l'indépendance des colonies espagnoles , puisqu'il n'exis- 
tait dans ces colonies , qui sont agitées par des guerres ci- 
viles, aucun gouvernement qui pût offrir la moindre appa- 
rence de solidité , et qu'une reconnaissance de rindépendance 
américaine, tant que subsisterait cet état de choses, lui 

Ï>araissait une sanction réelle de l'anarchie ». Mais, observait 
e marquis de Lansdown , si l'ambassadeur de France tire 
cette conséquence de ce que ces gouvernements sont fondés 
sur des principes qu'il n'approuve pas , le grand-seigneur ne 
pourrai t*il pas faire un raisonnement semblable à l'égard du 
gouvernement français et de sa charte? Si Ton établissait une 
comparaison entre la Colombie et plusieurs gouvernements 
qui passent pour civilisés,^ on verrait qu'elle serait très- 
avantageuse aux nouveaux États de l'Amérique , qui avaient 
pris cette république pour modèle. L'indépendance des an- 
ciennes colonies espagnoles existait déjà de fait 5 le nouveau 
sistème des grandes puissances de l'Europe menaçait égale- 
ment les États-Unis de l'Amérique méridionale ; elles s'é- 
taient unies pour parvenir à un but que la Grande-Bi^etagne 
n*avait pas approuvé et n'approuverait jamab ; dans l'impos- 
sibilité de trouver désormais des alhances solides pour le 
maintien de l'équilibre politique, qui était sacrifié au projet 
d asservir les peuples, la Grande-Èretagne devait chercher 
de nouvelles alliances , augmenter ses ressources , et porter 
ses i^gards sur l'Amérique , qui avait déjà posé les bases de 
sa grandeur et de sa prospérité futures ; on devait donc es- 
pérer, que la Grande-Bretagne ne prendrait, soit avec la 
France, soit avec tout autre gouvernement, aucun engage- 
ment qui pût l'empêcher de former une alliance avec une 
nation quelconque > dont elle serait dis|K>sée à reconnaître 
rindépendance. Le marquis de Lansdown conclut en propo- 
sant de présenter au roi Une adresse pour le remercier de la 
communication des papièi^ contenant la correspondance 
entre la Grande-Bi'etagne et ses alliés ,. relativement aux no^- 



Teaiix St^U de TAmérique, et le pier de pireodne le$ met 
sares propres à an^eo^r la prompte reccmnaîsa^tice de o^ 
États « 6t à établir des relations diplomàtiagies de nature ^ 
assâjrer entre eux ,et la C^raade-Bretago^ / les rapports dV 
initie c^kï touroeraieat au profit du coutmerce hritMBiiique* 
€e distÈours furl termmé au isâlieu de pombireuses marques 
d'approbation. 

Lé comte de Liverpool déclara qu*il approuyait les prihre 
cipes généraux, établis par le préopinant 3 mus il ne «'acqor^ 
dait pas a^eè lui isur leur applicalioUé II convint des avan-^ 
ta^ès que l'on retirerait des relations tommerdiales avec les 
pou^eaux États f dans le tableau des exportations de la 
Grand^iBret^ne.^ mçntapt à 43 ,000^000 lir. par as, les 
États du nord et du sud 'àe VAmériaue figuraient déjà pour 
17,006,06e Uv. Il était impossible à 1 EspagnQ de reconquéiir 
9fi$* anciennes colonies : mais . il s'agissait de savoir si refu- 
sant^e prendi!e leçim de Texperience, elle i^^oudrâit aggraver 
le mal. Denuis^iSio, la Cran4e-Breiagne n'avait cessé d'of- 
frir sa médiation 3 jamais sa conduite ^'ayait Varié) jamais 
l'Espagne n'avait voulu e;n tendre à auciine^propositiop d'aei^ 
commadsmeoté l««s juntes , les oortès , la monatchic, le sî^* 
l^e cott$titiitionnel etle pouvoir absolu, les rejetèrent, eonsr 
taoïinent. L^affre de méiiation avait élé renouvelée en iSig , 
à répoque du congrès d'Aix-la-Chapelle^ du consentement 
des autres puia^aoces , l'Espa^o^e refusa encore. Après tant 
d'efibrts intructueux , la Grander^Biietagne dut s^oecuper de 
ses p«t>pres intérêts. En eonséauenoe , en 18^2 , elle^^adopi^ 
«ne QMirehe déci^ve à l'égard des ndnveaux Étais afnéii* 
tMSyj les ministres proposèrent aJors «mi parkmest une 




gation^ et <{ue leur pavillon était admis^^dans toutes les pas f- 
sesisions britanniques : cette mesui'e. ne fut cachée ni à l'Ës^ 
pafine m aux autres puis^umces ^européennesj et en même 
ten^s , ij fut annoncé qu'dle serait smvie dlautrçs du même 
gti^re. Qès ce Bioment,^U,seti4r&i^ un grand changement 
daos la iGranderBret^gne envers les nouveaux États améri^ 
cains 5 il y eut réciprgcité d'avantages entre les deux parties. Le 
départ dies consuls «vait été rétamé pendant la guerre entre 
la France et l'Ëâpagne ; mais aussitôt après le rétablissement 
da roi Ferdinand sur son trône, le gouvernement britan«' 
nique s'était empressé, de faire connaîue àla France ses in-i 

VII. 7 
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tentions âu suj^t àèa anciennes colonies espagnoles* On avait 
'préteBdu que Tcxécution des projets des puissances eurà- 
péennes< sfvait été àrrétëe par le discours que prononça , dah^ 
ce teins, le président des États-Unis de l'Amérique septen- 
ti^iooale; mais ,* plusieurs semaines avant l'arrivée de ce dis- 
cours en Europe, le gouvernement britannique avait notifié 
à la France , que sans intervenir dans le^^ droits de TEspàgne ^ 
la Grande - Bretagne ne ^eri-ait pas avec ittdifFérence une 
puissance étrangère quelconque s'immiscer «dans la lutte 
entre TEcpàgne et ses colonies. Cette déclaration valait cer- 
tainement irûlle reconnaissances officielles. Cependant, ce 
n'était pas tout 5 si l'on jetait un Coup d'œil sur les papiers qui 
avaient été déposés sur le bureau, on. verrait que la France 
avait répondu à cette déclaration, en vejetant toute idée 
d'intervention future. ' ^ > 

Maintenant il s'agissait de savoir ce qui restait à faîrei 
Od av^it demandé la reconnaissance de l'indépendance; 
mais nulle puissance n'avait 1^ droit de la déclarer, excepté 
celle qui possédait ajjparàvanrt là souveraineté. La Grande- 
Bretagne , d^ns. sa' position ,, n'avait ni le droit de recon- 
naître, ni celui de contester L'indépendance des nouveaux 
Etats. D'après les documents qui étaient sur le bureau, la 
Chambre ay^nt sotis tes ieux toute la conduite du ' gouver- 
nement, et connaissant la nature des relations de la Grande- 
Bretagne avec les nouveaux 'Etats dé l'Amérique , ne pouvait 
certainement pas accuser les ministres de n'avoir pas rem- 
pli leuf- devoir. Avant de prendre en considération la né- 
cessité de la reconnaissance , il* fallait d'abord examiner si la 
Grande-Bretagne et les nouveaux Ëtats de l'Amérique jouis- 
saient ou ne jouissaient pas de tous les avantagea que pou- 
vait leur p^nocurei;' une déclaration d'indépendance^ et si, en 
s'abstenant de la'faire, la Grande-'Bret%gne montrait de la 
mauvaise volonté envers les noujreaux Ët£lts.. Enfinje mi- 
nistre , après avo^t rappelé de nouveau les engagements pris 
par le gouvernement britannique', termina son discours en 
lésant > à la proposition dumarrquis deLausdown, un amèn- 
demerit qui consistait â rejçter, de* l'adresse proposée , la 

f>artie concernant la reconnaissance dQs nouveaux États de 
'Amérique. 

Lord Ellenborough' dit que si la Chambre n'adoptait pas 
l'adresse' telle que le.marquiâ de Lansdown l'avait proposée , 
rien ne garantirait que le gouvernement britannique profi- 
terait de l'occasion de favoriser les intérêts de Ui nation ; il 
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attaqua surtout ce que le comte de Liverpool avait dit au 
«ujet ^e ia déclarcition de la France sur toute intention, 
de sa part , d'intervenir dans les affaires du Nouveau- 
Monde 5 il rappela les événements de Tannée précédente: il 
pensait que tous les efforts de la France tendaient k abbliis 
au nom de l'Espagne, l'indépendance des nouveaux États. 
Les desseins de confédération formés contre les libertés du 
genre liumain, étaient d autant plus à braindre, qu'ils 
avaient pour objet, non un agrandissement de territoire, 
mais l'asservissement général des esprits. Ce n'étaient point 
<iaelques discours violents, quelques invectives prononcées 
en parlement, qui excitaient les sentiments hostiles des 
grands alliés européens contre la Grande-Bretagne , c'était 
le. brillant exemple que ce pays offrait à toute l'Europe qui 
«?tait le motif principal de leur hostilité. D'ailleurs , en con- 
sidérant les nobles destinées , et la haute civilisation aux- 
quelles les nouveaux Etats américains lui paraissaient appe- 
lés, lord ■ Ellenborough ne croyait pas que l'on dut se 
borner à ménager de petits intérêts de commerce 3 il désirait 
qae l'on s'attachât à gagner l'affe<ftion des peuples améri- 
cains; c'était dans cette intention qu'il appuyait la proposi-> 
tion du marquis dé Lansdown dans toute son étendue ; 
après qiielques autres débats , elle fut mise aux voix et reje- 
tée par quatre-vingt-quinze voix contre quarante-trois. 

Le 1 8 mars , ford Johii Rassel proposa de demander la 
cQpie de toutes les communications relatives à l'occupation 
de l'Espagne par l'armée française. Son discours fut dirigé 
contre la conduite et les intentions die la Sain te- Alliance. Sir 
Robert Wilson seconda la proposition: il dit que les alliés 
avaient perdu tonte mesure depuis qu'ils avaient vu que la 
Grande-Bretagne, en proclamant sa neutralité, était décidée 
à pe pas s'opposer à leurs entreprises. Cette déclaration avait 
jeté le découragement dans le parti constitutionnel , et Taii* 
âace dans ses enneniis* ' 

. M- Canning rappela de nouveau les trois conditions sous 
lesquelles la Granae-Bretagne avait adopté sa neutralité, et 
Yavait déclarée à- la France; c'était i*>. que le Portugal ne 
serait pas attaqué j 2.** que la France n'interviendrait pas 
<ians le démêlé de la métropole avec ses colonies; 3^. que 
l'occupation de l'Espagne ne serait point permanente. Deux de 
ces conditions ayant été remplies, on devait penser que la 
troisième le serait également; le ministre désirait que la 
France pût continuer l'occupation de l'Espagne jusqu'à ce 

7- 
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que Tordre y fût rétabli entièrement. S'il y avait auelaae 



\ 




fluence française soutenue par Tannée française j jamais 
aucune armée étrangère n'avait fait si peu de mal , et n'en 
avait empêché autant. On peut avoir pleine confiance dans 
le gouvernement français. 

Sir J. Mackintosh essaya encore d'expiter les inquiétudes 
de la Chambre sur les intentions de la France ^ et il était 
d'opinion que la communication franche et entière des actes 
diplomatiques pouvait seule rassurer les esprits. Cependant 
la demande de lord John Russel fut écartée sans division. 

Le i6 mars, M. Canning proposa, par un bill spécial 9 
d'assimiler la traite des nègres À la piraterie , et de la rendre 
passible des mêmes peines^ le bill fut adopté le 26, presque 
sans division. 

Lorsqu'il fut lu pour la troisième fois dans la Oiambre 
des pairs , lord Grosvenor, en l'appuyant vivement^ en prit 
occasion de recommander aux ministres l'amélioration du 
sort des nègres dans les Antilles, l'augmentation du dergé et 
les affranchissements. Le comte Bathurst protesta des bonnes 
dispositions du gouvernement à cet égard. Le marquis de 
LansdoTvn ayant insisté particulièrement sur les efforts «que 
le gouvernement anglais devait faire pour parvenir à l'abo- 
lition de la traite , le comte Harrowby répondit que dans Je 
traité conclu récemment enti'e la GrandeJSreiagiie et les 
Etats-Unis , un article stipulait que les parties contractantes 
s'engageaient à inviter les autres puissances à accéder a«x 
mêmes mesures. Le bill adopté , il fut présenté le lende* 
main à la sanction royale et expédié aussitôt aux États-Unis* 

Le 23 mars , M. Peel proposa de prolonger, pour deux 
ans. l'alicn bill y en exceptant de son efiet- les étrangers 
domiciliés dans la Grande-Bretagne depuis sent ans. Le mi" 
nistre fit observer que le bill avait reçu des adoucissements; 
que sur la totalité des étrangers , qui cette année était de 
vingt-six mille trois cents, il n'y en avait eu, depuis i^$'i6, 
que dix-sept de renvoyés ^ il assura que jandais un gouverne- 
ment étranger n'avait demandé Tapplication de ce bill, et 
que , dans aucun cas , il n'eût été écouté. 

Le bill éprouva une vive opposition de la part de 
M. Hobhouse, de ^ir J. Mackintosh et de M. Tierxiey; ce 
dernier le représenta comme inconstitutionnel , timn nique ^ 



DBS IlOIS DAICGXBTERllE. |0I 

contraire aux sentiments généreux de la nation britannique, 
favorable au des[>otisiue , et conçu dans rintérét, peut-ctre, 
à la demande des gouvernements étrangers. M. Canning d^- 
dara de ia manière la plus positive, qu'aucune puissance 
navait la moindre iiifluence sur les opinions du ministère 
britannique, et qu'en demandant la continuation momenta- 
née du Bill, les ministres n'avaient eu l'intention que de 
maintenir le repos et la tieutralitéde la Grande-Bretagne. Le 
12 avril , le biM fut adopté par cent onze voix contre qua- 
rante-sept. 

Le 8 nxars, M. Hoskisson , président du conseil du com- 
merce, développa les nouveaux principes adoptés par le 
ministère en faveur du commerce; il exposa d'abord les àmc- 
Korations introduites depuis quelques années dans les finances 
de la Grande-Bretagne; une réduction de 7,000,000 livres 
dans les impôts, l'accroissement du crédit public, Texten-^ 
sion du commerce. Il signala l'inconvénient qu'il y aurait à 
tenir opiniâtrement aux anciennes maximes de monopole , 
et aux yieux préjugés de commerce, au milieu des change-t 
gements qui s'étaient opérés datis les diverses branches d'in- 
dustrie. Toutes les prohibitions étaient éludées par l'homme 
riche 5 elles étaient tiranniques pour le pauvre; elles ame- 
naient à leur suite un sistème ainfidélité, de corruption , 
de parjure et de police inquisitorialeaus*si contraire à la mo- 
rale publique qu'à la liberté civile. On prétendait que les 
prohibitions protégeaient l'industrie nationale; mais quand 
il n'y avait pas d'émulation , l'industrie devenait paresseuse 
et insouciante ; rien ne se perfectionnait; on s'endormait sur 
la foi de la prohibition. Ce qu'un gouvernement devait à 
Findustrie nationale, c'était de la mettre sur un terrain 
favorable pour lutter avec l'étranger; ce qui se fesait au 
moyen d'un droit d'entrée , balançant les avantages de l'é- 
tranger. Le ministre proposa , en conséquence, 1°. de ré- 
duite le droit d'importation sur les soies brutes à trois 
deiriers (3o et. ) par livre, à compter du ^5 mars 1825 : on 
donnait un eifet rétroactif à cette diminution, afin d'éviter 
une perte considérable aux marchands qui avaient des soies 
brutes eomcigasin, et auxquels on devait rembourser ce 
qu'ils avaient payé de trop; 2*. de permettre l'importation 
des soieries étrangères , moyennant un droit de trente pour 
ceacde la valeur, à partir du 5 juillet 18*26, terme regardé 
coîfttne suffisant pour indemniser les fabricants des droits 
^ayés sur les soies brutes. Plusieurs membres combattirent 
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le bill à cause du découragement qu'il devait oecasîoner 
dans les fabriques britanniques. Le bill passa aux d^ux 
Chambres. 

Les lois contre Fusuipe, et celle qui défendait aux arti- 
sans de sortir du royaume, furent abrogées. 

Le 7 mai , la Chambre des communes s'étant formée en 
comité de voies et moyens, le chancelier de Téchiquier 
fît observer que, sur \es recettes , il y aurait une diminution 
de t, 200,000 liv. , tant à cause, de la réduction ou de la sup^ 
pression de plusieurs droits , qu'à cause des remboursements 
a faire sur les droits des soieiries, objet évalué à 5oo,ooo li- 
vres. Le ministre félicite la natioa et le parlement, des 
hec^reux effe^ déjà obtenus d'une mesure prise en opposi- 
tion avec tant d'intérêts et d'opinions. C'était le triomphe 
de la vérité sur les préjugés : les adversaires nkêtae de cette 
détermination commençaient à en reconnakre l'efHcacité ; 
elle avait donné un nouvel essor à cette branche de l'indus-r 
trie britannique : d'après la réduction à faire sur les rentrées 
présumées, il restait encore à pourvoir à une somme dei 
4,03 1,000 bv. que le ministre proposait de prendre sur le, 
surplus des fonds consolidés. 

Quant à la réduction du quatre pour cent en trois et demi,. 
le ministre^ après avoir rappelé les conditions offertes pour 
le remboursement des propriétaires qui ne voudraient pas 
çpnvertir, apprit avec satisfaction à la Chambre, que sur 
75,000,000 liv. çle capital, il y avait déjà, avant l'expiration 
au terme assigné pour les déclarations des soumissions de 
conversion pour 08,000,000, et que, probablement, on 
n'aurait à rembourser qu,'à peu près 7,000,000, ce qui s'ef- 
fectuerait en billets de récliiquier. Sans doute, le gouver- 
i;iement devait réduire la dette flottante, mais il espérait 
bientôt le faire au moyen du fonds çi'amortissement. 

L'on avait demandé la réduction de l'intérêt des billets de 
l'échiquier^ le ministre dit que l'intention du gouvernem»*nt 
avait toujours été de l'opérer, et il proposa de le réduire à 
un denier par jour au lieu de deux : l'état du crédit le per- 
metlaitj il en résulterait une économie de 23o,ooo liv. sur 
les 3o,ooo,ooo de billets qui allaient être mis en circulation. 
Le ministre termina eu proposant d'autoriser l'émission de 
1 5,000.000 de billets de récliiquier. Quelques membres 
firent des observations sur rapplication au surplus du fonds 
consolidé qu'ils regardaient comme illégale. L^s mesures 
proposées furent adoptées sans divisioi^. 
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Des pétUlons avaient été présentées et ies propositions 
avaient été faites sur Télat de Tlrlande. Le 8 août, lord 
Darniey avait demandé , dans la Chambre des pair.s, 
qu^un comité spécial fût nommé pour examiner jusqu'à 
(|uel point les dernières mesures adoptées par le gouverne^ 
uent étaient propres à assurer le bonheur et le bien être de 
cette île. La. même division, la même animosité y régnaient 
encore , comme à l'époque de la première conquête < entre 
les.Anglais et les Irlandais, les prolestans et les catholiques. 
Un changement total de sistème lui paraissait nécessaire 
pour rétablir la tranquillité; il était à propos d,e commencer 
par l'émancipation des catholiques^ 

, Le comte de Liverpool, qui combattit la proposition, 
convint néanmoins des fautes qui avaient été commises à 
fégard de l'Irlande ; mais il attribua, en grande partie , les 
maux qui désolaient ce malheureux pay^, à l'application 
intempestive qui lui avajt été faite des lois anglaises. Il fVt 
observer que. d'un autre côté, elle payait dix fois moins 
d'impôts que la Grande-Bretagne dont la politique était 
k plus libérale possible envers cette jle; let^ maux de l'Ir- 
lande tenaient à une causé intérieure et non au sistème suivi 
envers elle. La propriété foncière et commerciale s'y trou- 
vait entre les m^ins des. protestants, tandis que la masse de 
la population y était catholique; l'émancipation n'y ouvri- 
rait donc qu'à un petit iiombre l'entrée au parlement , et il. 
n'en résulterait, par conséquent, que très-peu de bien; le 
ministre craignaijL même qu'elle n'occasionât des distinctions 

Ïtlus tranchées. La proposition de lord Darniey , appuyée par* 
e marquis.de Lansdown , fut rejetée par cinquantcr-sèpt 
voix contre. dix-sept. 

Le 7 mai, M, Hume, dans la Chambre des communes. y, 
après avoir exposé que l'église protestante en Irlande où la 
majeure partie delà population suivait une communion dif- 
férejite, était la cause constante des troubles et de l'agi tation; 
de cette île, demanda que les catholiques d'Irlande eussent, 
comme les pvesbitériens d'Ecosse , la faculté de y^^yer leur 
clergé 9 et fussent exempts des dîmes et des autres redevances 
envers le clergé anglican. Les protestants ne perdraientrieU) 
à la diminution des revenus exorbitants de leur clergé t^9U- 
coup trop nombreux: ils auraieut toujours le nombre né-, 
cessaire de pasteurs, honoral;>lement et richement dotés ^ 

mais ces ecclésiastiques auraient des fonctions réelles à rem»-; 

pli)r; ils résideraient dans les lieux où ils doiveat. être ,,Qtl 
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s'occuperaient àe leurs troupeaux , au lieu d^tal^er, ati sein 
de VoisiTeté, un luxe contraire à l'esprit de révangile, 
M. Hume soutenait que le nombre d'ecclésiastiques d'Irlande 
qui ne résidaient pas était habituellement de cinq cents , et 
que TU les revenus immenses du clergé anglican dans ce 
royaume , il était nécessaire d'examin^iS soit par un cotviité 
0u par une cômmiftsion , sî l'étal de l'éslise protestante en 
Irlande n'est pas hors de proportion avec les fonctions qu'elle 
doit remplir en considérant le nombre d€ personnes ^m^ 
ployées , et le revenu qu'elles reçoiventi 

Plusieurs membres , en convenant des abtis qui existaîenl[ 
dans l'église protestante d'Irlande , ajoutèrent qu'ils avaient^ 
été exagérés malicieusement, et s'attachèrent à réfuter les 
calculs de M. Hume. Us pensaient que ce n^i^tait pa<s hé mo- 
ment d'attaouer l'église protestante dans ce pays , puisque le. 
clergé catholique publiait des pamphlets pour faccuser d'un 
ton qui n'était iii doux ni charitable : c'était an contraire 
l'occasion de lui donner tout l'appui du parlement. H résul^ 
tait des derniers ra^pports que la population de l'Irlande était 
d'environ sept millions d'âmes 5 sur ce nombre , on coÉnntait 
cinq millions sept cent cinquante mille catholiques, deux 
cent cinquante mille protestants dissidents, cinq cent mille; 
presbitériens, et cinq cent mille protestants anglicans. ^ 

M. Plqnkett , qui depuis le décèâ de M. Grattan était le 
défenseur de l'émancipation des catlioliques , d^avoua en 
leur nom les attaques faites contre l'église protestante. La 
proposition de M. Hume fut rejetée par cent cii^quante-deux 
voix contre soixante-dix-»neuf. 

Deux bllls avaient passé à la Chambre des çonimunes en 
faveur des catholiques de la Grande-Bi^tagncj, ïh leur ac-' 
cordaient le droit de participer à l'élection des xnembfe^ du 
parlement, d'être jurés , juges de paix, employés dans Tac-» 
çise,etc. A la seconde lecture de ces bills dans la Chambre des 
pairs, le 24 mai, ils furent d'abord défendus par le marquis 
dé Laiîsdowuj mais lord Colchester , lord Rédesdale, et l'ë-r 
véque de Bath et Wells les attaquèrent , eh alléguant l'esprit 
d''intolérance et de domination de l'église romaine , la supré- 
matie <du souverain pontife si aisément confondue dan^ les- 
pric dies hommes ignorants avec la domination temporelle^ 
et surtout les progrès feils dans ces derniers teins par les 
doctrines de cette église , enfin le rélablissement formel de 
Voi^dre des jésuites. L'évéque de Bath et Wells pensait que 
l'exclusion des catholique romains devait durer aussi long- 
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tems qae les dogmes dangereux soutenus par l'église romaine 
I seraient professés : dogmes subversifs de tbut gouvernement 
protestant , aièssi long-tems qu'ils ne seront pas abandonnés , 
et que Téglise Catholique reudi^ au pape la portion de cette 
obéissance qu'iui sujet ne doit qu'au roi de son pays. 
Le chancelier nés' exprima pas avec moins de force^ il regretta 
amèrement qu'on eiit accordé à Tlrlande catholique des droits 
contraires à la dinastie protestante et à l'église anglicane. Le 
comte de Livérpool , tout en soutenant les bills, n'en dissi- 
mulapas les inconvénients. La seconde lecture mise aux voix, 
fut rejetée par cent trente-neuf voix contre cent une. 

Le comité d'enquêtes ^ établi pour savoir s'il convenait de 
continuer l'acte d'insurrection pour l'Irlande , se décida pour 
l'affirmative 5,1e bill passa sans beaucoup d'opposition. 

Une pétitioii du commerce de Londres , qui demandait 
la reconnaissance formelle de l'indépendance des nouveaux 
^tats d'Amérique, fut présentée par sir J. Mackintosh. 
. M. Canning ) en s'opposant à la proposition , se renferma 
i les déclarations qu'il avait faites précédemment à la 
ibre. Le gouvernement britaniiique devait se tenir en 
s contre une reconnaissance précipitée. Quoiqu'il eût 
les moyens pour obtenir des renseignements sur l'état 
eur de ces pays , il se trouvait sans nouvelles précises, 
linistre engagea la Chambre à ne pas insister sur des 
^-îcations qui retarderaient plutôt que d'accélérer les 
i^esultats désirés j mais il saisit cette occasion pour informer 
la Chambre d'un fait qu'il lui serait certainement agi-éable 
^l'apprendre. C'est qu'il avait été adressé une seconde invita- 
tion au gouvernement britannique de prendre part à un 
<^ngrès projeté, et que cette invitation , laite avec instance , 
avait été refusée d'une manière péremptoire. 

Le 25 juin , le roi tint clore la session du parlement. Il 
leinercia les deux Chambres du zèle qu'elles avaient montré 
ians leurs travaux et des subsides qu'elles avaient votés, leur 
ionhà des assurances des dispositions amicales des diverses 
puissances envers la Grande-Bretagne , et témoigna sa satis- 
&K!tion de la prospérité toujours croissante du royaume^ 

Un événement singulier avait attiré l'attention publique. 
Ko-Rio, ou Taméha-Méhah 111, roi des îles Sandwich, ac- 
compagné de sa femme , débarqua, le 1 7 mai , à Portsmouth, 
3vec plusieurs de ses officiers et son interprèle français de 
naissance. Il était venu sur un bâtiment marchand ; on lui 
rendit des homieurs. Suivant les uns , le motif de son voyage 
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éiait d^obten'ir du roi d« la Grande-Bretagne des secours pour' 
soutenir son autorité ëbranlee après la mort de son père ) 
suivant d'autres, ce prince avait l'intention dé visiter suc- 
cessivement ks divers Étals de l'Europe pour y observer les 
résultais de la civilisation, afin d'efF^ctuei* des réformes sa- 
lutaires dans sa patrie. Le roi et son épouse devaient être 
présentés à sa majesté britannique, loisque tous deux furent 
attaqués d'une pulmonie , causée par le changement de cli- 
mat et dé costume. La reine succojnba le 8* juillet , et le roi 
six jours après. Leurs corps furent embaumés et exposés pen- 
dant quelques jours avec les insignes de leur rang , dans ]e> 
castume de leur pays. Georges IV ordonna qu une frégate 
transporterait^^ conforri%ément à leurs dernières volontés,! eu i-s' 
dépouilles mortelles à Ovaïhy. Il se fitprésenter les personnes 
de leur suite^ M. Canning leur fit de riches présents. 

Le traité pour l'échange des territoires dans l'Inde avec le 
royaume des Pays-Bas fut signé le 17 mars: des traités de 
commerce , basés sur la réciprocité , furent conclus avec la 
Prusse et avec le Danemark le 2 aVril et le 16 juin; uif traite 
fut conclu avec la Suède, le 6 novembre , pour la suppres- 
sion de la traite des nègres 3 les deux parties contractantes 
s'accordent réciproquement le drait de visite. 

La Grande-Bretagne offrit , cette année , un spectacle re- 
marquable ; les débats parlementaires n'avaient présenté 
que A^'& nuances d'opinions divergentes sur des faits; tout le 
inonde était d'accord sur les principes; l'esprit de parti y 
semblait éteint. Le n\inistère , entré dans les intérêts na^ 
tionaux, ne rencontrait plus de contradicteurs. 

Des emprunts avaient été souscrits, cette année, pour Us 
Grecs, pourNaples et pour les nouveaux États d'Amérique j 
ils se montaient ensemble à io,65o,pôo liv. ; il se forma des 
s^ssociations où il ne fut pas engagé moins de 1 24,000,000 liv. 
de capitaux , pour la construction de routes en fer qui doivent 
traverser l'Angleterre, et pour l'exploitation dçs mines du 
Mexique. 

En Irlande, une association catholique s'était élevée contre 
celle des Orance-men , et avait bientôt pris une extension 
prodigieuse. Plusieurs pétitions, adressées au parlement pour 
en demander la suppression , avaient été renvoyées au comité 
d'enquêtes. Cette association n'avait dabord pour objet osten- 
sible que de se réunir, pour délibérer sur les pétitions i 
envoyer au parlement ou au roi ^ afin d^obtentr. le redresse^ 
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ment des grîefs des catholiques ; à ce titrq, les assemblées 
n'étaient pas contraires aux lois. D'ailleurs, le clergé irlandais 
catholique aVaitlong-tems appréhendé de se n()éler dans les 
affaires politiques 5 il n'était ni assez riche ni assez éclairé 
pour y exercer une £;rande influence. Mais peu à peu on ob- 
j>er?a qu'il arrivait des prêtres jésuites étrangers , disait-on, 
et dont les doctrines ultrampntaines ne tardèrent pas à se 
répandre. Déjà ils avaient beaucoup Influé sur les dernières 
élections. L'association catholique procura un centre à leurs 
intrigues. On ouvrit des souscriptions dont les produits fu- 
rent d'abord modiques; on s'établit dans un vaste Jocal où 
les délibéra tipns furent publiques , mais conçues en ternies 
niodérés pour ne pas alarmer {^autorité. 

Au mois de septembre, M. Canning vint en Irlande^ il 
avait montré des dispositions favorables â l'émancipation des 
catholiques; ils augurèrent bien de son arrivée. Il paraît que 
w association ne lui donna pas d'inquiétudes sérieuses. Après 
son départ, elle prit une extension étonnante. Tous les prê- 
tres, les prélats , les propriétaires catholiques s'y firent a gré- 
leur exemple fut même suivi par des propriétaires et des 
protestants. Les prêtres allaient jusque dans les chaur 
ss demander des souscriptions 5 de sorte que dans les 
iers tems , l'association reçut jusqu'à i ,000 livres par se-. 
>e. Une autre association catholique, formée dans le même 
, it à Manchester , voulut se réunir à celle d'Irlande; cette 
proposition fut combattue, parce que la réunion était trop 
directement défendue par la loi. 

D^ail leurs l'association catholique prenait un caractère poli- 
tique 5 on y prêchait la réforme parlementaire, telle que les 
radicaux anglais l'avaient conçue, et pn y parlait de l'éman- 
cipation des catholiques^ comme d'un acheminement à la 
réforme parlementaire et à la restitution des terres usurpées 
sur les catholiques. Aussi le clergé anglican, les prolestants 
îélés et les écrivains ministériels ne tardèrent pas à voir dans 
l'association catholique un foyer de révolte et une ligue non 
moins, redoutable à l'Église et à la dinastie protestante que 
le comité catholique de 1 798 et l'organisation des white boys 
et des Ribbon men de 182 1. Les membres de l'association 
répondaient quelle n'avait pas le caractère d'une ligue, que 
les assemblées étaient publiques et les souscriptions libres -, 
ïnaison leur objectait que les prêtres étaient les instruments 
tes plus actifs de l'association , et que les paysans qui se dé- 
pouillaient pour elle, s'armeraient au premier signal, (fans 
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qu'il fût Dëcessaire de leur don net , comme autrefois, des 
Mignes de ralliement. 

Cependant Fassociatioti se renfermait dans le^ termes ri- 
goureux de la loi. L'adresse quelle fit au peuple d'Irlande, 
au commencement de décembre , montre une modération 
propre à rassurer sur les desseins qu'on lui prêtait : elle dé^ 
9a vouait toute idée d'obtenir, par des voies illégales et par des 
rébellions, le redressement des griefs des catholiques; elle les 
^ conjurait de tie pas entrer dans les sociétés secrètes , et de ne 
pas prendre part aux désordres dont reffet inévitable serait 
d'arrêter les efforts constitutionnels de l'association nour 
abattre la faction des orangistes, et pour obtenir le soulage- 
ment de Toppression sous laquelle gémissaient les catholi- 
<)ues/Cette adresse qui fut lue au prône dans toutes les pa- 
roisses catholiques ne rassura poirlt le gouvernement | il crat 
y Voir plus que dans toutautre acte de l'association une preuve- 
de l'autorité qu'elle semblait s'arroger. Quelque tents après, 
M. O'Connell, avocat de Dublin , uti de %t^ membres les pfas 
ardents , laissa échapper cette phrase dans un de ses discours ^ 
« L'oppression a fini par produire l'exaspération chei plu- 
» sieurs peuples ; mais j'espère que l'Irlande ne sera jamais. 
» dans la lïiécessité de recourir aux mêmes moyens que les 
» Grecs et les Américains ont employés pour recouvrer leurs 

* droits Pourtant, si ce jour arrivait, si la persécution 

* flnisait par soulever ce pays , puisse-t-il trouver un autre 

* Bolivar! et puisse l'esprit àe,^ Grecs et des Américains du sud 
» animer le peuple irlandais n. 

Cinq jours après, M. O'Connell fut arrêté et traduit devant 
un grand juri. Cette arrestation produisit une sensation pro- 
digieuse; mais les témoins interrogés s'accordèrent à répon- 
dre qu'ils ne pouvaient répéter les propres expressions dont 
M. OConnell s'était servi ; en conséquence il fut acquitté et 
n'en acquit que plus d'influencé dans son. parti. 

Vers la fin de 1 année ^ le gouvernement reçut de ses agents 
au Mexique, à la Colombie et à Buenos- Ayres , à^^^ rensei- 
gnements si satisfesauts sur ces nouveaux États , qu'il an- 
nonça publiquement le dessein de conclure avec eux des 
traités de commerce. 

Le gouvernement montra des dispositions moins favOi- 
ràbles pour Haïty; il refusa de répondre aux propositions 
que lui fit le président de cette république , de reconnaître 
son indépendance. Peut-cire voulait-on laisser la France 
décider cette question , peut-être craignbit-on l'exemple 
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d'Haity pour la Jamaïqnf . lies avantages dont le commerce 
britannique jouUsaît dans lîie d^Haïty furent supp«iméi. 

£q Amérique j lenquete publiée sur la dernière révolte 
des nègres de la Jamaïque , avait fait connaître qu'elle n'était 
due quà Topinion généralement répandue parmi eux, que 
t le roi et M. Wilbeforce leur avaient rendu la liberté » ^ 
une proclamation au nom du roi avait en conséquence été 
publiée pour le^ désabuser/Iputefois, des mouvements sédi* 
tieux se manifestèrent encore au mois de juin dans quelques 
Habitations. Mais quoique les dernières instructions envoyas 
par le gouvernement eussent été reçues avec défaveur, 
cependant les colons se relâchèicnt un peu de leur rigueur \ 
envers les nègres : les garnisons furent renforcées et Tannée 
se termina paisiblen^ent. 

ïxi Afrique, un esclave enlevé au consul britannique i 
Alger, manqua d'oçcasioner ime guerre avec cette régence 
barbaresque 5 des démcmstralions de bombardement «ame* 
lièrent un accommodengient qui fut conclu le 26 juillet. Les 
Algériens doni^èrent les satisfactions exigées. 

Mais a larcôte die Guinée ^ les hostilités entre les Anglais 
el les nègres lurent plus séiieuses. Sir Charles Maccarthy, 
gouverneur des étjiblissements anglais de^Sierrar*Léone et de 
h Côte-,d'Or, réclamait un sargent enlevé par les troupes 
du roi d'AcUanti , à Ponquah , village fantin , sous la pro* 
tectioQ de la Gr^de-Bretagne'. Bientôt il a|^k que le vo\ 
avait fait décapiter le prisonnier. Un major , envoyé aveè 
des troupes, s'empara de Donquah et battit ou dispersa 
plusieurs corps d'Açhantins et de Pantins. Alors ces derniers 
vinrent ei| foule, au mois de mai 1822 , se ranger sous les 
drapeaux britanniques. Toutou Quamina , roi d*Aehanti , 
furieax àe cette défection, dissimula 2«es projets de ven- 
geance 5 Ù fit faire des ouvertures de paix par l'entremise dt| 
commandant hollandais du fort d'Élmina^ en rejetant le 
meurtre du argent '^uiglais sur les Fantins. Mais les confé- 
rences forent rompues j une guerre à outrance éclata. Le roi 
des Achantin^ avoua alors l'assassinat du sergedt anglais, i 
et fit dire au général ^mglais que. sa chevelure ser^rait 
bientôt de p^nadjie au grand tambour de guerre d'Achanti. 
Il rentra dans son pays pour yfi^ce de nouvelles levées de 
troupes. Sir Charles maccarthy courut cherdier des Recours 
à Sierra-Léon e, et ordonna à ses offiâers de cultiver soigneu- 
sement l'amitié des Fantins^ et de les préparer à se mettre 
en campagne à son retour, l/année 1823 se passa ainsi en 
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pr^aratifs. Les Fatitins^ diriges par des officiers anglais, 
avaient forme deux camps de dix mille hommes chacun , et 
avaient repoussé une armëe d^Achantins. Il arriva d'Angle- 
terre au Cap-Corse , principal établissement anglais , uq 
détachement de troupes régulières , et peu de jours après, 
sir Charles Maccarthy y débarqua. Les Fantins furent un pe^ 
déçus dans leur espoir de le voir revenir avec une flotte 

Î)ortant une armée et une artillerie nombreuse. Cependant 
eur confiance et celle des nègres voisins du Cap-Corse ne 
diminua point. Les Anglais croyaient que les . Acliantrns 
n'osaient plus se montrer , et déjà on parlait de marcher sur 
Coumassie pour punir Toutou Quamina. Sir Ch. Maccartiiy 
ne pouvait disposer au plus que de neuf cents Européens : il 
avait de plus a peu près vingt mille Fantins mal armés^ 
indisciplinés et déjà découragés ; il en laissa une partie pour 
garder le fort du Cap-Corse, et au commencement de 1824» 
se^ dirigea sur Coumassie, éloignée de cetit quatre-vingts 
milles. Il fît la faute de séparer sa petite armée en trois 
corps j ils devaient se réunir en entrant dans le pays des 
Achantins ; mais ceux-ci ne leur en laissèrent pas le tems. 
Il n'était en marche que depuis peu de jours , avec mille 
'cinq cents hommes y lorsqu'il les trouva qui s'avançaient en 
bon ordre et se préparaient à traverser le Bousom-Pra, 
fleuve lai*ge d'une trentaine de pieds. Le combat s'engagea 
par un feu bien nourri de part et d'autte. Mais les munitions 
vinrent à manquer aux Anglais j et les Fantins effrayés s'é- 
branlant déjà , sir Ch. Maccarthy ordonna la retraite 5 elle 
se fesait en Don ordre, lorsque Varmée fut attaquée sur ses 
derrières par un corps de deux mille Achantins : les Fantins 
se débandèrent. Les Anglais entourés et enfoncés de toutes 
parts , se défendirent à la baïonnette en désespéréset périrent 
presque tous. Sir Ch. Maccarthy fut tué dans la inélée^ et 
Toutou Quamina réalisa sa menace féroce. 

Après cette victoire, les Achantins saccagèrent le territoire 
des Fantins , et y mirent tout à feu et à ^ang. Les débris de 
l'armée anglaise , et la colonne de six mille hommes com- 
mandée par le major Chisholm , se retirèrent sous le canon 
du Cap-Corse. On fut étonné de la régularité avec laquelle 
les Achantins exécutaient les manœuvres européennes : s'ils 
étaient battus, ils se reformaient sifr un point convenu 
d'avance, et choisissaient judicieusement leur position. Les 
Anglais furent quelque tems sans essayer d'action con^idé^ 
rable. Enfin le lieutenant-colonel Sutherland étant arrivé/ 



I DES BOIS dVkGLETÈRAE. III 

en mai , de Sierra-Léone arec quelques compagnies et irlir; 
Vartillerie , ces renforts rendirent un peu de courage aUx 
Faiitins : d'ailleurs on était dans la saison des pluies; oii en 
profita pour refaire la petite année. 

Le roi des Ackantins arriva à la sienne avec des troupes 
nouvelles qui la portèrent à dix-huit mille hoihmes; ïh 
prirent position à cinq mrlles de Cap-Corse 5 n'ayant pas 
d'artillerie de siège, ils se contentèrent de former une espère 
de blocus. A la suite de plusieurs engageitients qui eurent 
lieu dans le mois de juin , les Anglais furent réduits à 
Jie renfermer dans le fort. Heureusement le vaisseau la 
Thétis amena des renforts , et deux jours après, trois mille 
FaDtins d'Âura vinrent se joindre aux Anglais qui purent 
reprendre TofFensive. 

Le 1 1 juillet , une bataille fut livrée à un demi-mille du 
fort; elle se termina par la défaite entière des Achantins , qui 
furent forcés sur tous les points et chassés de deux camps 
qu'ils avaient sur la droite de leur position. Le lieutenant- 
colonel Sutherland avait été obligé de faire sortir ses' alliés 
la baïonnette dans les reins ; mais une fois sur le terrain , 
ils se battirent avec courage : lorsque le camp ennemi eut 
été forcé, ils se mirent à piller, et il fut impossible de les 
décider à poursuivre les Achantins, qui se retirèrent en assez 
bon ordre pour pouvoir encore faire le lendemain une dé- 
monstration d'attaque. Le défaut de vivres s'étant fait sentir, 
une grande partie de l'armée se débanda. Les Fantins re« 
tournèrent dans leurs tribus, et la guerre fut suspendue jpar 
Vimpuissance des deux parties 5 la mortalité ayant causé de 
tels ravages dans lés troupes anglaises, qu'elles ne purent 
conserver l'idée d'entreprendre une nouvelle expédition. 

En Asie, les Birmans avaient déjà moritré des dispositions 

hostiles contre la Grande-Bretagne, en imposant dés droits sur 

la navigatioYi des rivières appartenant en commun aux deux 

puissances, et en fesaht des incursions dans l'Assahi et lé 

Cacher • p^ys sous la protection britannique. Enfin , le 20 

janvier 1 824., ils arrêtèrent une goélette anglaise coirimandée 

parle chef et s'emparèrent de Chapiiri, île située à Tem- 

Douchurè du fleuve d'Arracan et occupée par un poste 

anglais. 

A cette nouvelle, lord Amherst, gouverneur- général de 
llnde britannique, envoya demander réparation de cet ou- 
tTâç;e à l'empereiir des Birmans; de son côté , ce souverain .se 
plaignit de la protection que les Anglais accordaient aut 
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radjahs d'Ais^m ^t de Qicbor qu'il traitait àM rebelle$. lie 
vice -roi d'Arracan eut ordre de relâcher le li^iiteoaQt Chew 
et se$ officiers 5 ils furent remis en liherté le 3o février. Mais 
l'empereur des Birmans ne vouhi^ pas rendra l'île de Cha* 
puri qu'il regardait comme Une 4^pendance d,VL roy^iyme 
d'Arracan. 

$ux ces entrefaites , les Birmans étaient entrés da^s le 
Cachor, pour chasser Goumbh^r-Sing , radjah de ce pays, 
qui s'était reconnu dépendant du Bengale*, ou pour le forcer 
à se soumettre à leur souverain : un corps de troupes anr 
glaises vint au secours de Goumbhire-Sing , et repoussta les 
Birmans après plusieurs actions où les deux partis firent des 
pertes considérables , surtout à Poudputti , et à ^oiid- 
dapour. 

I«e 5 mars , Iprd Amherst fit publier, à Calcutta , une dé — 
claration de guerre ,- il rappelait les efforts tentés par le 
gouvernenient de l'Inde pour maintenir la pai^ avec les» 
Birmans , et les griefs nouveaux du gouvernement brit^i^— 
niquej et as^rait que la guerre cesserait fiussitdt que \^ 
gouveruemeul; birman aurait donné les satisfactions néces^ 
saires. 

De nouvelles troupes anglaises furent envoyées dans Ifi 
prpvini^e de Silbet et dans V Assam* Gpuahaty, capitale de ce 
pays» fut prise le 28 mars , malgré la résistance opiniatil^ 
des Birmans : tout J'Assam serait tombé au poavoir de^ J 
Ancla^is, ^i la saison des pluies n^avait pas arrêté leurs J 
opérations. ^ ^ 

Cependant lord Amherst projeta une expédition contre 
Bangoun , ville considérable et port de mer à l'embouchure 
de l'irraouaddy,^ fleuve qui traverse l'empire birman da9$ 
toute sa longueur : une armée considérable composée cle 
troupes anglaises, de Cipayes, de compagnies d'artillerie 
avec seize pièces de campagne et une grande quantité de 
fusées à la Congrève, fut mise sous les ordnes du général 
Campbell et embarquée partie a Calcutta et partie à Madras, 
Le 10 mai « elle arriva devant Kangoun 9 et le lendemain , 
s'empara de cette vUIe. La saison des pluies cocnmeiiçait. 
Quelques jours après , des partis considérables qui s'étaient 
avancés sur les deux rives de l'irrouaddy s'y fortifièrent par 
des estacades, des retranchements et des redoutes : il y en eut | 
d'établis jusqu à trois milles autour de Rangouu, Au mois ] 
de juillet, 4ans le moment même de l'inondation , le général 
Campbell , de crainte d'être bloqué par l'ennemi , fit plu« 
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sieurs ^jtcursipœs,P4 ^ortjes^ *l*iî.*^ JËcrrÇnt pas , lôùtej^ cou- 
ronnées, dp suâtes. <,La'{:3iis 6eîiVèus,ç -fut ^t|?e 4iç l^^^' on 
réiiîfïét é-aélx)gén<j4iatori^* mille cent ho;fti^e^icarlit(>4n'és'*^^ 
tçui^dtç la pîacé^àn&^es çsXaçades/ Le général J^Iocdreaglx, quL 
tfiTeptrtia ci^ttef ex jfÇ(Jitk>n ^ :i?^avak'"av^c lui,q1j^*«nill^ Vcfiîq 
cetJiits 'soldats.' te 4 apût,:le 'général Gj^hjpbèll .^nle\4 la 
^^pà'é;iet.^vîlîé dîe. S^nai|i',"s£ins .gFirti4e'pertej^ Le^ An- 
i|Ws,'i(:(ey<iht trQuy^er djins Finiévietir à/ès pagodo^lés "tréscAiS 
((îiçiâ si?p^.stHioiïY'ap*portaiit Vfi<'èirèJoiiiI]er la terre, à* une 
^nde^pvpibtxdéjiir 4. notamment dans celle deJ)igonf mais 
â^àv^iept. été prévenus par If s àgénù du» gouyernoinent. 
biifean, guTretirèreiiCpàr up toftiouit say terrain lou^çi^ les 
^fifandes.pri^entées aux idojes.. Les Anglais Vy découvrirteiît 

£é ^^ petites statues- dont la veûte^urat;â péihe p^ur payer 
^ ^o^yêrs? ^ V'*:* /V-'* ' ' / 

^saifspn^ dés pluies^ pas<iee^, Ia»gUerrè rccomm^ça avec 
plus jj'activi té^ Au mois d'octobre., 41 se^îJFvra ^au'x en vivons 
ae flangoun un graftid: jiombre devcoijibâts. peu décisife, 
maisplUs funestes *aùx Anglais qipl'ai^x Birmans. Ceux-ci: 
placés derrière dès rètrancliçiiijents y attend-aijehtt leurs en- - 
heqiis jusqu'à ce qu'ils n'en fussent plûs^ gu à «soixante pas , . 
et comtoençaîent alors. lîn feu si régulier et si bien nourri , 
que lès officiers anglais* conj^enaiçnt de n*en^avoir pas essuyé 
<re pareil làans ij^nde. .Les Cipayes le soutinBent d'abprd 
trèf'bien ; mais ensuite ils se cotuchèrei^t à? plajt ventre, et 
dafeS "quelques açtioris très-îiérieuse;s ^^lls se retirèvent en coh- 
fu^idn. Cippendant*Qn pri,t nie dp ïchédbba. ' 

Le 1 4 octobre, le général Campbell envoya une division 
qui jdevait s'assurer de Tàvay et de Mergui , position 'mari- 
time impprtante , et soulever la province de Ténusséri m î ce 
Erojet r-eussit^ i|iais les Siamois, qu'on voulait- entraîner dans 
l^guerre,- ne bougèrent. pas. ,• .^ ^ „■ ' 

Une grande armée biriviane, forte d'environ soixante ftiille 
femmes , avec une^artillerie nombreuse et un gros cofps de 
travalerie, arrivée à la fin de novembre -dans les environs 
de Bangpun., avfiil. forcé les Anglais .à rentrer dans leurs, 
positions ^ à s*^'|;<3trancliérT Dans la nuit du 3o, ils déve- 
loppèrent' lenrs/^lignes autour de la place, et se logèrent 
dernèreies fetrancliuments qu'ils dressèrent sous le feu même 
des Anglais. Le général anglais réussit à conserver sa com- 
mankatâon avec sa flotte attaquée plusieurs fois , mais sans 
succès , par les troupes birmanes. 
. ^Lès Birmans avaient' opéré , non. sans essuyer des pertes f 
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la circonvallation de la place. Le 5 décembre, le général 
Campbell , pour sortir de la position critique où il se trou- 
vait , attaqua Taile gauche des Birmans, ijùi n'était plus qu'à 
quelques centaines de pas delà place. Les Birmans, malgré 
leur feu bien nourri , furent forcés sur tous les points 5 aban- 
donnant leur artillerie , leurs munitions et leurs enseignes, 
ils se jetèrent sur le centre de leur armée couvert d'une foret 
impénétrable 5 les Anglais n'osèrent pas pousser plus loin 
leurs attaques. 

Le 6, le général birman , ayant réuni les débris de son 
aile gauche , poursuivit ses travaux d^approche et poussa sa 
Jligne si près des Anglais que, le 7, ceux-ci purent entendre 
' les cris et les bravades de leurs ennemis». Le générai anglais 
fit faire pendant la nuit les dispositions pour une '-atltaque 
générale; le ^ , à quatre heures du matin , toutes ses batte* 
ries furent démasquées , et, pendant huit heures, foudroyé^ « 
rent les Birmans qui^ attaqués en même tems sur leur gau- - 
che et leurs derrières , abandonnèrent leurs retranchements 
et prirent la fuite : on leur prit la plus grande partie deE 
leur artillerie, leurs munitions et des échelles d'escalade)^ 
leur perte fut évaluée à cinq mille hommes , celle dés Anglais 
à deux cents. 

Le siège de Rangoun fut levé y mais cinq jours après . 
l'armée Birmane, forte de vingt-cinq mille hommes, sm 
reforma et se retrancha à trois milles de la place. Le 1 5 
elle4bt forcée dans ses retranchements formidables par treiz»^ 
cents fantassins anglais , et poursuivie par un corps 4le ca 
Valérie. Leur général, Maha Boundqla, les' rallia encore 
quelques lieues plus loin. 

Sur ces entrefaites, un corps de cipayes, envoyé ^pocfei 
renforcer les opérations du général Paget dans l'Assam et I^ 
Catchj^r, étant arrivé à Barrackpour, le i*'^* novembre , avail 
refusé de marcher en avant, sous prétexte qu'il manquait d€ 
moyens de transport pour ses bagages. En effet, il est d'u- 
sage de donner à chaque régiment de'clpayes cent cinquante 
bœufs de charge et des Hindous de caste inférieure poixx 
porter leurs bagages , précaution nécessaire quand il es^ 
question de faire la guerre à des distances considérables el 
par de grandes chaleurs. On a supposé aussi quel&$ cipaye* 
avaient en horreur la guerre contre les Birmans qu'ib regar- 
daient comme de puissants magiciens. Le général , redoutan^ 
le mauvais effet que cet événement pouvait produire, fi 
cerner les cipayes par un corps d'artillerie et par des troupe 
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^ûres ; comme ils persistèrent dans leur refus , il ordonna 
de faire feu sur eux. Uti grand nombre fut tuë , d'autres se 
noyèrent dans le Hougly en voulant s'y jeter à la nage. Le 
veste se rendit à discrétion. Une trentaine des plus coupables 
furent pendus. Les' officiers indigènes , quoiqu'ils n'eussent 
point pris part au refus de marcher,"^ furent renvoyés du ser- 
vice pour ne pas s'être opposés assez fortement à la révolte, 
^nfin, le régiment fut rayé, comme infâme , du tableau de 
Tannée. 

Suivant le budget que la compagnie des Indes publia pour 
l'année 1 8^4 , seà recettes s'étaient élevées à i3,2i5^3oo liv. ; 
ses dépenses , à 9,490,777 liv. , ce? qui offrait un excédant 
de 3,724>523 liv. en revenu, malgré les dépenses occasio- 
nées par la guerre contre les Birmans. 

1825. Au commencement.de cette année, M. Canning 
remit aux ministres étrangers , ^^ccrédités près du roi de la 
Grande-Bretagne , une note officielle dans laquelle il expo- 
sait : « qu'en conséquence des ouvertures faites à plusieurs 
» reprises et toujours sans succès par sa majesté britannique 
» à la Cour d'Espagne , relativenient à la reconnaissance de 
» l'indépendance des nouveaux États de l'Amérique, S. M . B. 
> avait décidé de nommer des chargés d'affaires auprès des 
» Etats d^ Colombie , Mexico et Buénos-Ayrcs , et de con- 
» dure avec ces États respectifs des traités de commerce , 
» sur la base de la reconnaissance de leur indépendance » . 
Le bruit courut que cette mesure importante, bien qu'an- 
noncée depuis deux ans comme un résultat nécessaire des 
événements et vivement sollicitée par le commerce anglais , 
avait été fortement combattue dans le cabinet par M. Peel , 
ministre de l'intérieur 5 M. Robinson , chancelier de l'échi- 
quier 5 le duc de Wellington , lord Westmoreland et le chan- 
celier : mais que lord Liverpool s'étant fortement prononcé 
pour l'opinion de M. Canning, favorable à la mesure , y avait 
ramené le duc de Wellington et M. Peel. 

. Le 3 février, la session du parlement fut ouverte par des 
commissaires. Le roi exprimait sa satisfaction de l'accroisse- 
ment de la prospérité publique : l'Irlande même y avait 
participé. Les désordres qui avaient affligé ce pays étaient 
assez diminués pour permettre de suspendre , dans les can-* 
tons les plus agités , les pouvoirs extraordinaires confiés à 
5. M. Il était, par conséquent, d'autant plus à regretter 
qu'il existât dans ce pays des associations qui avaient adopté 

une marche incompatible avec l'esprit de la constitution, et 

8. 
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qui , en excitant des alarniçs et en exaspérant les aniniositës , 
compromettaient la paii; , de^ la spciété , et retardaient le 
cours des améliorations. Le' roi comptait su^ la sagesse jdu 
parlement pour s'occuper sans délai«des moyens de remé^er 
a ce mal , et' recpmmandaif ;lç renouvellement de| enquêtes 
établies dans la* dernière session pour connaître Tétat de /l'Ir- 
lande. Le roi avaij^,vu avec regret rinterruption de la paix 
dans llnd», par^le^ aggfessiohs sans motifs et les prétentions 
extravagantes du gouverpe^ieift birman. Cependant il était 
satisfait de voir qu'aucun des^princes indigènes ti'avait n^a- 
nifesté de dispositions .hostiles contre- la Grattde-.Breta]gne.. 
La bravoure et la 'bonne conduite des groupes britanniques 
fesaient espérer une issue heureuse de cette guerre. Celt- 
événeinent imprévu et d-at^tres citconstances relatives aux 
possessions britanniques au dehors , rendaient indîs*pen- 
sdble une augmentation dans ra^niée j toutefois , maligré 
ce surcroît de dépense, tek étaient l'état florissant et Pâc- 
croissemept progi*essif des revenus , qu'il serait au pouVoîr 
du parlement, sans nuire^^âu crédit public , de donner des 
facilités nouvelles à l'industrie , et d'effectuer une diminu- 
tion ultérieure dans les charges du peuple. Le roi continuait 
à recevoir de ses alliés des assurances de leurs intentions 
amicales ; les liégoèiations suivies depuis si long-tems à Cons- 
tantinople, par Tambassadeulr dii roi entre la Russie et la 
Porte-Ottomane, avaient eu une issue sati^jfesante. .Les trai- 
tés de commerce conclus avec différens États seraient soumis 
au parlement ; enfin , conformément aux déclarations qu'il 
avaitlaitesa plusieurs reprises, le roi avait con^rme, paj dés 
traités, les reJU(ix>fis commerciales qui* existaient déjà entre la 
i^rande-Bretacne et les pays d'Amérique qui paraissaient 
s'être rendus indépendants de l'Espagne. 

Dans la chambre haute, le vicomte Dudley et Ward , en^ 
reposant l'adresse en réponse au discours du roi, félicita 
e gouvernement sur la position heureuse dans laquelle la 
Grande-Bretagne se trouvait depuis la conclusion de la paix. 
« Pour mettre le comble à notre prospérîté » ,(^âjouta-t-il , 
« un monde qui nous avait été ouvert par le génie d'un 
n grand homme, mais qui nous avait été fermé pendant 
» des siècles , a , de nos jours ^ été pour ainsi dire^decoulB^rt 
a» de nouveau : les de?ïiiers voiles qui le carhaienra l'obser- 
» vation et au commerce du gejirètiui^ain, vienne^t||e tom- 
» ber. » Lord Dudley et Ward parla^ ensuite des avantages 
que le commerce de la soie avait retirés de la suppression 
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«^ entraves auxquelles il étialt soumis , événement qui prou- 
vait, malgré ropinipn contraire, que la grande prospérité 
commerciale de l'Angleterre, bien loin d'être due à la prohi- 
bition des soies, s'était développée malgré elle. Après avoir 
Wconnu que la concession. des droits palitiqiies aux cathû- 
l'ïjues, était nécessaire *à la tranquillité derlrlande, il ex- 
prima se^ regrets de .ce que le langage- et la conduite des 
catholiques était propre à réveiller le souvenir des anciens 
ternsjà attirer à leur église l'accusation d'être toujours la 
même, dans le sens "le plus odieux^ enfin, à justifier le» 
^^^isonnements et à envenimer les sentiments des personnes, 
déterminées, à tout hasard, à leur résister. 'Ils avaient .pror 
'^<>qué les hostilités de leurs ennemis et effrayé leurs amis. 
C© Wétait que par une conduite différente qu'ils pouvaient 
^® concjlier.la coopération sincère de leurs amis, ôû gagner 
Jcvïi-s adversaires trop forts pour être vaincus , excepté par 
*a subversion entière de l'État.' Les catholiques, en compa- 
""^nt ce qij'était leur condition , quarante ans auparavant, 
'^^^c ce qu'elle était aujourd'hui ^devaient être très- contents 
"^ passé et pleins d'espérances pour l'avenir. 
^ l^nse félicitant ensuitede l'état actuel de l'Europe, lord Dud- 
■®y et W[ard observa que la paix générale dont on y jouissait 
'^posait sur le fondement solide de la force unie à la. mode-. 
""^tion* Les gouvernements étaient amis; il n'y avait plus de 
^^titestations qu'entra deux grande partis, l'un qui désirait 
^^Llii: l'iancienjordre de choses, l'autre qui aspirait cons- 
^Oiment à un ordre nouveau. Le premier voulait quelque 
J^hose de plus despotique que ce qui existait avant la révo-t 
lotion., clans les tems où le genre humain n'était pas clvi-» 
**Se : ce parti détestait la constitution anglaise comme étani 
'^^c source féconde de principes qu'il redoutait et souhaitait! 
""^primer. L'autre parti projetait de détruire tout ce qui exis* 
^it,et, malgré aes différences d'opinions, haïssait l'An-» 
vS»^terre. Lord Dudley et Ward loua la conduite que le gou- 
vernement avait tenue dans la reconnaissance des nouveaux 
^t:ats d'Amérique. 

Lord Gort ayant appuyé l'adresse , lord King la combattit 

^*i ce qui concernait l'Irlande : le marquis de Lansdown au- 

"^^ît voulu qu'on eût donné plus d'éclaircissements sur la 

S^erre avec les Birmans. Après quelques observations du 

Jointe de Liverpool , lord Donoughmore et lord Clifdoa 

^'désapprouvèrent la partie du discours relative à l'associatiou 

^tholique. Lord Roden soutenait au contraire qu'on avait 
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montre trop long-tems de Tindulgence pour ce foyer de 
haine et de troubles. Enfin , l'adresse fut votée à Vunani- 
mité. 

Dans la chambre des communes , lord Francis Léveson 
Gower, qui proposa l'adresse au roi , blâma également l'as- 
sociation des orangistes et celle des catholiques : il fut se- 
condé par Taldérman Thomson. M. Brougham fit observer 
que Textension donnée à la liberté du commerce et la recon- 
naissance des nouveaux États d'Amérique étaient des mesures 
que ses amis et lui avaient proposées depuis long-tems , et 
qui avaient été traitées de chimériques. Il demanda si les 
ministres reculeraient toujours devant la mesure d'émanci- 
per les catholiques , la seule qui pût rétablir la tranquillité 
en Irlande. 

M. Canning déclara que ses sentiments sur cette question 
étaient invariables , et qu'il serait toujours prêt à la soutenir 
quand elle serait soumise d'une manière convenable à l'exa- 
men de la chambre ; mais il ne voulait pas que l'association 
catholique le dirigeât dans son jugement , car il était con- 
vaincu que c'était un corps extrêmement nuisible à la cause 
qu'il prétendait défendre. Il était persuadé qu'avec le tems , 
l émancipation ne rencontrerait pas de contradiction ', mais 
il ne doutait pas non plus que si on la proposait actuelle- 
ment, elle serait combattue unanimement, l'Angleterre ne 
devant pas se laisser intimider par des menaces. On avait 
a^rancé que l'association catholique avait produit la paix :. 
par quel charme avait-elle pu y parvenir? N'avait-elle pas 
«imenté son union par cette affreuse et dégoûtante exhorta- 
tion : « Nous vous sommons d'être paisibles , par la haine 
» que vous portez aux orangistes » ? £taient-ce là des sentiments 
chrétiens? Des hommes doués de raison avaient-ils pu rédiger 
par écrit un tel pacte d'union, et , requis de s'expliquer, répé- 
ter résolument ces paroles : « Par la haine que vous porter 
>» aux protestants , vivez en paix avec eux » ? Etait-ce là du, 
catholicisme? M, Canning espérait que non; mais certaine- 
ment ce n^était pas du christianisme. Il désirait séparer 
l'association catholique de la question catholique, et M. Brou- 
gham avait voulu les confondre. Le roi , dans son discours , 
avait recommandé au parlement de s'occuper des assoçiationi^ 
existantes en Irlande, parce que leur marche était contraire 
aux lois , et qu'il fallait s'y opposer. M. Canning donna en- 
suite des détails sur la conduite du ministère relativement ^ 
la reconnaissance des nouveaux États américains ; il prouv^ 
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qu'il avait atteint son but par des voies toutes pacifiques et 
sans donner lieu à aucune hostilité , soit avec l'Espagne , soit 
avec toute autre puissance. L'adresse fut adoptée sahs di- 
vision. 

Dès le second jour de la session , M. Goulburn , secrétaire 
Otat pour rirlande, avait annoncé que, le lo février, il 
<}emanaerait la permission de présenter un bill pour amender 
les lois existantes relativement aux associations illégales en 
friande. De son côté, l'association catholique avait envoyé 
a Londres plusieurs de ses membres les plus distingués, pour 
y défendre son existence menacée. 

Une discussion préliminaire eut lieu , le 8 février, dans la 
<î|iambre des pairs. Lp marquis de Lansdown demanda qu'il 
®t donné communication à la chambre des dépêches reçues 
^tt vice-roi d'Irlande , relativement aux sociétés politiques 
** religieuses existant dans ce pays, à leur origine, à leurs 
progrès et à leurs résultats , ces documents lui étant néces- 
saires pour prononcer sur l'association catholique. La pro- 
position, appuyée par lord HoUand , lord Grosvénor et 
Jord Caernarvon , fut combattue par lord Liverpool et lord 
y^thurst^ ils objectèrent que les discours prononcés dans 
Association catholique , dont tous les actes étaient publics , 
*^^saient pour juger de son esprit, et rendaient d'autres 
^^cuments inutiles. La proposition fut rejetée par quarante- 
^^Ux voix contre vingt. > 

1.6 lo février, M. Goulburn présenta sa proposition d'a- 
.^Qnder les lois existantes relativement aux associations 
^' égales en Irlande. Une de ces lois ^rendue par le parle- 
'^^nt irlandais en 1798 , était connue sous le nom de con^ 
^^^Cion-act , et dirigée contre toute assemblée qui nomme- 
**^ît ou élirait des députés > et qui prétendrait représenter le 
'^,^iiple de ce pays ; l'autre avait été portée en 1 828 contre les so- 
^^tës orangistes. L'association catholique avait, en se formant, 
^^sayë d'échapper à l'action des lois. Son objet avoué était 
^*obtenir Témancipation des catholiques ; mais son but secret 
^tiait d'arriver à la réforme parlementaire et peut-être à une 
*" Tparation entre l'Irlande et l'Angleterre. Ce corps , qui s'était 
.u lui-même , n'était soumis à aucun contrôle , et agissait sans 
'^courir à aucun avis du dehors , et sans recevoir du peuple 
ican accroissement d'autorité. Malheureusement, les hona- 
les dont le devoir était de distribuer des consolations reli- 
gieuses , non-seulement encourageaient , mais même s'arro- 
^jeaîfent une partie de ces démarches. Ensuite , on trouvait 
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dliiis cette société des hommes -de gràrull talent , dont Tam- 

biiiôn âvaii-été^i^e-et Jiui /effôrçhiéilt d'excilçr le peuple 

contre4ç^goû^rnefnerit j iës membres .survivants du -comité 

de 17.93., ço'ntr^ lequel le àon^cnti^on-act avait ^t^ rendu ; 

, e/i^ii, les reffelle^ quL avaient porté les a fines contre les 

tioupesdu rpiVe.t d'autre^ qui avaient trem|)é dans tous les 

» complots et dans toutes le^ trsAiisobs. L'association comp- 

' tait, à' la vérité, parmi ses ^membres un grand nolnbre' de 

catholiques • romains ti*es-recommàndableé ] mais ceux-ci 



xiviiiiiiC'Ui's tjuiniics ae uvicauccs , -u cuucaiiiifii.ct wc nuain-oa ^ 
sèulenfient^lle n'a. pas élu d'ordteui*. En revanche, elle lève 
xiXké véritable contribution , spus le notn de rente, catholi- 
que-j le montant n'eç est pas fixéf,i^ est laissé à la liberté 
dés. opntfibuabies et' aux etïorts des percepfëursj cèax-ci 
• ^ont les prêtres de cliaque paroisse y léùfs'Tns]tr*içtîons .por- 
tent, en tei*ifies exprès^ d employer tous les moyens pour 
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car, dénoncé à rassocia^tion, îl.^ertiil ^dévoué au mépris et i 
la réprobation . Lîassôcigition^avait fart bôursjii vre , éomme 
coupable de meurtre commis sijt la personne d'uVcatfaoli- 
que , ua prôtesùnt qui aVait été absous après là prooedare 
la plus fégulière, malgré * le^ nbhiVreùses- dépositions de 
faux témoins apostés contre lui 5 elle ebvoie des agents aû-^ 
p.rè^ des tribunaux des petites assises pour intimider les ma- 
gistrats qui ont à prononcer sur les désordres commis |)ar 
4es catholiques contre, des orangistes. Enfin , tbus les actçs 
de l'association catholique semblaient ne tendre qu'à exciter 
la haine dans l'âme des Irlan4ais de croyances différentes. 
Le bill proposé tendait donc A prévenir la permanence ou 
les sessions de toute société quelconque , ou la liomipation 
de comitési , au-delà d'un certain terme , et à arrêter- toute 
levée de contribution pour le redressement de griefs J>ublics 
ou particuliers : toute affiliation de sociétés était déclarée 
illégale 5 il était défendu aux sociétés de corresiiondre entre 
elles , d'exclure quelqu'un sous prétexte de différence de re- 
ligion , de faire prêter des serments autres que ceux que les 
lois ordonnaient. Il y avait naturellement une exception en 
(avei^r des sociétés qui s'occupaient d'agriculture, de ccan^- 
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ïïttroç, d'œuvres de charité, etc. Toute personne prévenue 
d'<(p{)aEtenîr à une société défendue serait mise en accusation 
dévantunecour dé justice. . . 

M. J, Smith et M. Abercrombie parlèrent contre la propo- 
sition de M. Goulburn. L'association catholique , dirent-ils , 
n'a fait rien d'ijfég^lj^donc on ne'dçit pas porter une loi 
pour entraver ^ ses opérations. .Tous les maux de llrlande 
oéiivent du refus (d'accorder aux catholiques les droits qu'ils 
Teclament. L'asjsociation est le résultat naturel de ce refus, 
le gouvernement de- l'Irlande est mauvais en principe et en 
pratique; par conséquent, une association, agissant comme 
une espèce d'antagoniste contre le gouvernement, doit être 
bonne. Sir Henry Parnell s'exprima dans le même sens , et 
prétendit que M. Goulburn n avait pas défini av£c exacti- 
tude le mode de recouvrer la rente catholique , qui était 
absolument volontaire j d'ailleurs l'emploi en était fixe, et 
claif^c'ét^t 1®.- de défrayer les dépenses de^ pétitions au 
parlement j 2®. dé procurer «ne réparation légale aux ca- 
iboliqufis attaqués ou insultés par les orangistes et hors 
d'état de l'obtenir par eux-mêmes; 3®. d'encourager et sou- 
tenir à Dublin qt à Londres une presse libérale et éclairée 
Qui ferait connaître promptement les argumjents des ennemis 
des catholiques et exposerait la fausseté des calomnies dont on 
les accable çux et leur religion 5 4**- 4e' procurer aux écoles 
'du pays des livres à bon marché 5 5°. defpurnir des secours 
aux catholiques irlandais en Amérique , afin qu'ils obtien- 
nentTiustfuction religieuse 5 6®. de remplir le même objet 
pour les Anglais catholiques. Un comité surveillait et diri- 
. '.S^aù Ifes dépenses. L'intervention de l'association, dans les 
^ 'proce*dures Judiciaire avait été quelquefois très-utile. 

M. Leslie Foster et M. John Williams, et ensuite M. Peel 
défendirent la proposition de M. Goulburn. 

I^ débat continua pendant quAre autres séances. M. Grat- 
in, M. Plunkett, avocat général d'Irlande, M. Tierney, 
SïrJ. Mackintosh ,%r F. Burdett, sir R. Wilson et plusieurs 
^embres du ministère y prirent part. M. Canning dit que , 
d après l'invitation contenue dans le discours du roi , la 
^^napibre "devait prendre en considération les actes de l'asso- 
ciation catholique, car ils étaient de telle nature que per- 
sonne ne pouvait -soutenir que cette société n'offrait aucun 
ranger. C'était une raison suffisante pour s'occuper de la me- 
Sûre pro))osée par M. Goulburn. Les amis des catholiques 
?^ parviendront jamaiç à leur faire accorder l'émancipation^ 
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s'ils ne commencent par déclarer qu'il ne sera porte aucuB» 
atteinte à Tinviolabilité de Véglise anglicane en Irlande, 
telle qu'elle est reconnue par l'acte d'union. On avait in- 
siste sur la division qui régnait dans le ministère actuel 
relativement aux catholiques 5 mais, depuis 1801, il était 
impossible d'en trouver un seul dont la majorité n'eut pas 
été opposée à l'énmncipation. Ramené ainsi à parler de lui- , 
même, M. Canning rappela que la première fois qu'il s'était 

{prononcé en faveur de la question catholique avait été en 1 813, 
orsque M. Perceval et lord Castlereagk, quoique divisés 
d'opinion sur cet objet ; toutefois s'accordèrent pour s'oppo- 
ser à ce qu'on s'en occupât. Quand, à la mort de M. Perce- 
val , il avait reçu la proposition d'accepteir une place dans 
le ministère , il demanda si le ministère persistait dans la 
même résolution. « Sur la réponse affirmative de lord Li- 
M verpool , 9 continua M. Canning , « je refusai d'entrer au 
» ministère. Ai-je par-là prouvé une disposition à sacrifier 
» mon intégrité à mon intérêt , ou , ce qui serait moins hon- 




» dération la question catholique. Cet exposé prouve que je 
» n'ai jamais changé de façon de penser relativement aux 
» catholiques ^ mais je n'ai pas pris non plus l'engagement 
» de ne pas faire partie d'un ministère qui n'agirait pas con- 
» formément à mon opinion , et qui , du reste , la partage- 
» rait sur toutes les autres questions concernant la sûreté et 
» les intérêts de la patrie. En 1812 , je refusai une place 
» dans le ministère , parce qu'il s'était engagé à ne pas trai- 
» ter la question catholique. C'était dans un tems où une 
» telle place m'aurait été plus chère qu'à toute autre époque 
» de ma vie politique. Mais ce n'est pas le seul sacrifice que 
» j^aie fait à la cause cathUique 5 depuis mes premiers pas 
» dans la carrière politique , mon ambition s était fixée de 
» préférence sur un objet : c'était de r^résenter au parle- 
» ment l'université d'Oxford où j'avais reçu mon éducation^ 
» Mon attachement déclaré à la cause catholioue m'empêcha 




presque unanimes avaient couvert ce discours , un des plui 
éloquents et des plus brillants que M^ Canning eût fait en-* 
tendre. 
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M. Brougham essaya de lui répondre; maij son discours 
parât bien médiocre après celui du ministre. M. Goulburn 
nt quelques observations j puis sa proposition fut adoptée 
par deux cent soixante-dix-nuît voix contre cent vingt-trois. 

Le 4ébat qui venait d'avoir lieu fit sentiï- aux catholiques 
les plus sensés qu'ils étaient allés trop loin. En conséquence, 
il fut convenu , dans les assemblées qu'ils tinrent à Londres, 
qu'on. ne percevrait plus d'argent sous le nom de rente câ- 
tnolique , mais que l'on recevrait des contributions sous le 
nom de dons volontaires des catholiques romains. Sur ces 
entrefaites , l'association catholique à Dublin tint une assem- 
blée dans laquelle on convint de faire une pétition contre 
la mesure dont le parlement s'occupait, et d'envoyer une 
Réputation à Londres pour veiller aux intérêts des catho- 
liques. 

Le 17 février, la seconde lecture du bill de M. Goulburn 
ne rencontra qu'une faible opposition. Le 26 , jour de la 
troisième lecture , après une discussion assez vive , le Kll 
fut adopté par deux cent vingt-six voix contre cent vingt. 

A la chambre des pairs , le bill fut lu , la première fois, 
le I". mars, et n'éprouva qu'une légère opposition; le 4> 
le comte de Caernarvon présenta une pétition de plusieurs 
membres de l'association catholique , qui demandaient à 
être entendus à la barre , soit eux-mêmes , soit par l'organe 
de leurs avocats. Cette proposition , soutenue par lord Grey, 
lord Holland et lord Darnley, fut combattue par lord Liver- 
pool et par le chancelier. Le premier ministre représenta 
Çie personne ne pouvait être entendu à l'appui d'une péti- 
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parce qu'elle avait fait ce (ju'elle ne devait pas faire. La de- 
ôiande fut rejetée par soixante-neuf voix contre vingt-trois, 
I* 7, le bill passa , sans division , à la troisiènie lecture. 

L'association catholique n'essaya pas de résister à la loi; 
jlle expira sans effort. Dans toutes les discussions sur ce su- 
jet, les partisans des mesures ministérielles avaient soigneu- 
sement séparé la question relative à la conduite de ce corps , 
'le la question générale des réclamations des catholiques, 
^ndes principaux griefs contre l'association était que sa con- 
*nite imprudente avait nui à la cause qu'elle voulait soutenir. 
H n'en résulta donc pas de mauvais effet pour la cause ca- 
tholique. Au contraire , elle se trouvait dans une position 
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plus avantageuse que plusieurs années auparavant. Les rangs 
ae ses amis s'étaient augmentes de plusieurs membres du 
parlement qui avaient été ses antagonistes. Enfin , Taccrois- 
sement cons'tant de Tinfluence et cle la popularité de M. Can- 
ning et des autres membres du cabinet qui s'étaient engagés 
à la soutenir, devait lui faire concevoir de vives espérances 
de succès. 

. Le !«'. mars , sir F. Burdett présenta une pétition des ça- 
tlioliques romains*, couverte ae cent mille signatures, et, 
dans un discours éloquent et modéré , demandii que la 
chambre se formât en comité général pour délibérer sut la 
révocation des lois existantes qui afFectaiént les droits des 
catholiques romains, sujets de sa majesté. Il dit qu'on n'é- 
tait plus au tems où les catholiques inspiraient de justes 
craintes • où des dangers réels menaçaient l'Angleterre et ses 
libertés, où un roi despote et bigot , dominé par l'iivnuence 
des prêtres , voulait renverser la constitution*. Alors même 
on craignait moins les catholiques pour leur relicion que 
pour l'influence qu'ils exerçaient dans 4'Élat 5 car il y avait 
une distinction très-essentielle à faire entre les catholiques 
de religion et les catholiques d'État. A l'époque- de la révor 
lution , il existait un corps de ces derniers , soutenu par la 
Cour de Rome. Il n'était donc pas surprenant que des hom- 
mes jaloux de leurs droits eussent conçu des inquiétudes sur 
leur liberté. Aujourd'hui, rien ne pouvait les justifier. Sir 
F. Burdett , après avoir rendu hommage à la conduite con- 
ciliante et à l'administration sage du marquis de Wellesley, 
termina par faire la proposition déjà annoncée que la cham- 
bre se formât en comité. général pour prendre en considéra- 
tion , afin de les révoquer, les 16is existantes qui affectaient 
les droits des sujets catholiques du roi. 

M. Croker, secrétaire de l'amirauté , appuya la proposi- 
tion , en ajoutant qu'il demanderait qu'on insérât dans le 
bill une clause pour doter le clergé catholique. 

M. Leslie Foster parla contre la proposition j il dit qu'a 
entendre les défenseurs des catholiques , il semblait qu'ils 
n'eussent que les orangistes pour adversaires de leurs pré- 
tentions; mais elles alarmaient également tous les protesr 
tants. Les prédications des prêtres catholiques ne tendaient 
qu'à exciter la haine contre l'église anglicane. L'orateur rCf 
gardait la proposition comme intempestive 3 il devait su^i 
à la chambre de savoir que, par la propagation du catholi- 
çisme , suivie avec ardeur, on cherchait dans plusieurs pay 
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deVEarope à ramener l'état de la société à ce qu'il fut dans 
le moyen âge : seconder de pareilles tentatives, caserait 
abandonner le principe de la révolution d'Angleterre. 

M.' Canning , indisposé d'une attaque de goutte, s'était 
fait porter à la chambre j il prononça d'une voix altérée et 
avec peine un discours fort court : il appuya la motion de 
sir F. Burdctt. « Si je pensais, » dit-il , « que les conces- 
> sions proposées en faveur des catholiques pussent , ùon 

)as mettre en danger, mais seulement blesser même très- 

égèrement les intérêts de l'église établie , j'aimerais mieux 
» rester comme nous sommes que de nous occuper de ces 
» concessions. Le principe d'après lequel j'ai constamment 
» a^ dans cette affaire , c'est que ces concessions sont com- 
» patibles avec la sûreté complète de notrev église, dont la 
» prospérité est étroitement liée avec la liberté que nous 
» garantit notre heureuse constitution. » 

Sir Charles Wetherell, procureur-général,^ se montra très- 
effiayé de l'influence et aes desseins du clergé catholique 
d'irlandej qui lui paraissaient tendre à renverser Téglise an- 
glicane. Au contraire, M. Plunkeit, avocat-général pour 
iWande, affirmait que cette église n'avait rien à craindre 5 

Sue les catholiques d'Irlande ne pensaient pas à s'emparer 
es dîmes 5 qu ils étaient des sujets loyaux ; que les puis- 
t sances étrangères , qui spéculaient sur une scission entre l'An- 
gleterre et l'Irlande, se trouveraient singulièrement déçues, 
s» elles s'adressai^t à ces catholiques. L'aisanc?, la civilisa- 
tion et l'éducation avaient fait des progrès parmi eux ; il en 
^H résulté* un changement remarquable dans leurs idées. 
IJans aucun cas, même lorsqu'on rejetterait leurs justes de- 
mandèis^ ^ ijs ne trahiraient leurs devoirs envers la patrie 
commune^ . i 

M. Peel soutint qu'aucun traité formel n^assûrait auxlr- 
hn^ais catholique l'égalité des droits politiques ; qu'aucun 
jootif ne pouvait engager à révoquer les lois qui excluaient 
te cathl^lkuies de certaines places. On leur a déjà beau- 
coup acco^oe j et cependant ils ne sont jamais satisfaits. A 
^ chaqd^ concessio||^ (|u i^jl obtiennent, ils disent qu'ils sont 
^contents, et qVils ne demandent rien de pi us 5 mais bientôt 
^ "S recommencent de nouvelles demandes. Le ministre croyait, 
Jû conscience, que si on les admettait, ce serait compromettre 
*a constitution , et il déclara qu'il les regardait comme in- 
compatibles avec le bien-être du royaume. 
^ proposition de sir F. Burdett fut accueillie par deux 
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(Cent guarante-sept voix contre deux cent trepte-quatre ; eii- 
-Suite la chambre se forma en comité et adopta une suite de 
résolutions qui , présentées par sir F. Burdett , servirent de 
base aubill qu'il rédigea avec plusieurs autres membres. 

Le 23 mars , le bill , présenté par son principal auleur, 
fut lu une première fois } il déclare que la succession protes^ 
tante et l'église épiscopale d'Angleterre et d'Irlande sont 
établies d'une manière invariable et permanente 5 il rappelle 
les déclarations contré la transubstantialion , Tin vocation des 
saints et la messe , déclarations qui ne se rattachent qu aux 
affaires spirituelles et n'affectent en aucune manière la fidé- 
lité des sujets du roi 5 en conséquence ^ il statue qu'à Tavenil 
elles ne pourront être exigées pour conférer la capacité 
d'exercer un emploi ou un droit , sauf ce qui sera ultérieur 
rement réglé. Le bill rappelle ensuite que , quant aux ser- 
ments d'obéissance de suprématie et d'abjuration, les catho* 
liques n'avaie:pt refusé de prêter que le second , et encon 

Î)aice qu'il pourrait être interprété comme enlevant au pap 
'autorité spirituelle dans les matières de croyance religieuse 
en conséquence , le bill le remplace par le serment suivant 
« Je — promets et jure sincèrement que je serai fidèle e 
ohéissaint au roi actuel ; que je le défendrai de tout moj 
■pouvoir contre toutes les conspirations et tentatives que. 
conques qui pourraient être faites contre sa personne , s 
Couronne ou sa dignité j que je ferai tous mes efforts pou 
découvrir et faire connaître à S. M. , à ses héritigrs et | si 
successeurs toutes les trahisons et conspirations qui poui 
t'aient être ourdies contre elle ou contre eux; je prome 
fidèlement de maintenir, soutenir et défendre de tout me 
pouvoir la succession à la couronne : succession qui , par u 
acte intitulé : Acte tendant à restreindre la couronne et 
assurer les droits et les libertés des sujets , est limitée à 
princesse Sophie , électrice et duchesse douairière d'Hanor 
et à ses héritiers naturels qui seront protestants i renonça: 
entièrement à toute obéissance ou sujétion envers toute aut 
personne qui réclamerait la couronne du royaume ou pï 
tendrait y avoir un droit ; et je jure que je repousse et d 
teste comme impie et indigne a'un chrétien le principe qn 
est légitime d'assassiner ou de détruire une personne qit^ 
conque sous prétexte qu elle est hérétique ou infidèle 9 
aussi le principe impie et indigne d'un chrétien , qu'on 1 
doit pas garder sa foi envers des hérétiques ou des infidèle 
je déclare de plus que ce n'est pas un article de ma foi 9 
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^ueje repousse et abjure ropinîon que les princes excommu- 
niés par le pape et un concile ou toute autre autorité de la 
Cour de Rome, ou par une autorité quelconque, peuvent 
être déposés ou assassinés par leurs sujets ou par une per- 
sonne quelconque j et je promets que je ne nourrirai , mainr 
tiendrai ni favoriserai aucune opinion de cette nature , ou 
toute autre opinion contraire à ce qui est exprimé dans la 
présente déclaration j et je déclare que je ne crois pas que le 
pape de Rome , ni aucun autre prince , prélat , état ou po- 
tentat étranger, aie ou doive avoir dans ce royaume , direc- 
tement ou indirectement, aucune juridiction , puissance , su- 
périorité ou prééminence tempormre ou civile 5 et je désavoue, 
repousse et abjure solennellenient toute intention de ren- 
verser l'église anglicane actuelle , afin d'y substituer l'éjglise 
catholique romaine ; je jure solennellement que je n'exercerai 
jamais aucun privilège auquel j'aie ou je puisse avoir des 
droits pour troubler la religion protestante ou le gouverne- 
ment de ce royaume ; et, en présence de Dieu, je jure , pro- 
fesse et déclare solennellement que je fais la présente dé- 
claration et chacune de ses parties dans le sens simple et 
Ordinaire des mots de ce serment , sans audine évasion , équi- 
voque ou restriction mentale quelconque, sans aucune dis- 
pense accordée par le pape ou line autorité de la Çoiir de 
Rome , ou une personne quelconque , et sans penser que je 
sois ou puisse être acquitté devant Dieu ou devant les hom- 
mes , ou absous de cette déclaration , ou d'aucune de ses 
^ties, quoique le pape ou toute autre personne, ou^uto- 

^^t quelconque abrogeât le serment et le déclarât nul et non 

avenu, 

» Ainsi Dieu me soit en aide. » 

Toute personne prêtant ce serment pouvait prétendre à 

fous les emplois et à toutes les immunités dont elle aurait 

joui, en se conformant aux serments précédemment exigés : 

I; teemf>lois ecclésiastiques et ce qui en dépendait n'étaient 

ps compris dans cette catégorie ; enfin , un catholique ne 

Ïuvait aspirer à devenir ni vice-roi d'Irlande* , ni chancelier 
la Grande-Bretagne ni d'Irlande. 

Des dispositions subséquentes réglaient ce qui concernait 
ja nomination aux dignités ecclésiastiques de Téglise catho- 
Jjîue d'Irlande et les relations entre celte île et la Cour de 
|*ome ; une commission d'évêques catholiques , nommée par 
je roi et révocable à volonté , formait un conseil chargé de 
* exécution de différents points, et devait avoir l'inspection 
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suprême de tout ce qui avait rapport aux catholiques; elle 
examinait ausbi les bulles etles dispenses venant delà Cour 
de Rome. 

La première lecture du bill , le 28 mars, eut lieu sans op- 
position i la seconde se fit le 19 avril. Aii commencement de 
fa séance, la chambre reçut un grand nombre de pétitions 9 
les unes favorables, les autres contraires aux catholiques^ 
la discussion continua le 21; M. Canning et M. Peel y pri- 
rent la principale part. Le bill fut adopté par deux cent 
soixante-huit votants contre deux cent quarante^un. 

Pendant Tintervalle de la seconde à la troisième Jecture 
du bill dans la cjiambrèdes communes, il survint un évé^ 
nement qui influa d'une manière décisive sur l'issue dé celte 
affaire. Les pétitions contraires aux catholiques: arrivaient 
par milliers à la chambre des pairs ^ surtout de la part dm:* 
clergé .anglican. Le 25 avril, le duc d'York, frère durci -» 
en présenta une de la part du doyen et du chapitre de "Wincï^ 
sor, et s'exprima ainsi : a Je suis sûr que la pétition qoB-^ 
» émane d'un. corps si docte et si respectable est conçue (ï^^ 
» telle sorte qu'une réception favorable lui est assurée^ ma:»-- 
» avant de proposer quelle soit lue, je demande la permis» 
» sion de dire quelques mots. Convaincu de mon peu d'h.^ 
» bitude et d'habileté à jprendre part aux débats de la chance 
» bre, ce n'est qu'avec la plus grande répugnance que j ' 
» réclame son attention 5 mais il est des circonstances ou toi 
M homme doit àfSa position et à sa patrie de déclarer ses se 



» t;t#ents. Il y a vingt-l\uit ans qu'on agita pour la premier^ ^ 
» fois la question dont on s'occupe de nouveau 3 elle cautr-^ 
» une maladie grare et alarmante 'à un personnage iilustr^ 
» qui n'est plus, et qui, par son caractère' élevé . ses verti^- 
» et l'affection paternelle qu'iPportait à son peuj)le ^ a r.eni •• 
» son nom à jamais. cher à ce pays ; tetie question occasioa^ 
» aussi la retraite momentanée djun des ministres les pli^ 
» capables, les plus éclairés et les plus intègres dont c^ 
M royaume puisse se vanter. C'est sur cette question que L-^ 
» chambre' va être appelée à décider. Elle doit fixer so^ 
» attention sur le changement de langage et d'opinion qu*-- 
» s'est manifesté parmi les partisans de l'émancipation d^^ 
n catholiques ; d'abord , ils ne la demandaient qu'avec I ^ 
» condition d'établir de fortes barrières contre tout empife 
)• tement sur l'influence des protestants : aujourd'hui , a- • 
*) contraire , ceux-ci sont sommés de céder sur tous les print^ 
» àpes de la constitution et de se livrer pieds et poings li^ 
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• à la mfrci eî à la géné/^téHÉtSli catholiques , sans être as- 
» sûres que ceux-ci sero||l $ati#£4^ de ces concessions avan- 
X tageuses. 

» J'ai déjà eu l'occasion de faire connaître mes sentiments 

» sur ce sujet; j'ai essaye de montrer à la Chambre que per- 

» sonne ne penchait , plus que le feu roi , pour la tolérance * 

» mais il y a une grande différence entre tolérance et éman- 

Mcipation, et participation aux droits. Quand la question 

» sera soumise à la considération de la Chambre , elle sera 

» discutée plus amplement et plus habilement; mais il y% 

» un ou deux points sur lesquels je ne puis garder le si^ 

» lence. En accordant aux catholiques les droits qu'ils récla- 

» meDt , on place l'Église an|^icane dans une position où 

» aucune autre ne se trouve. Le catholique romain ne per- 

» mettra ni à l'Église anglicane , ni au parlement d'interve- 

» nir dans ce qui le concerne , et il demande , au contraire , 

» à intervenir dans l'Église dominante et en devenir le légis- 

» lateur. 
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que je vais aire pourra m exposer 

* d'autrui , mais rien ne m'empêchera de dire en conscience 

* ma façon de penser. Je le demanderai, la Chambre a-t-elle 
» considéré la position dans laquelle elle placera le roi , ou 

* a-t-elle oublié le serment que le roi a prêté à son couron- 
•nemeut ? Tout citoyen du royaume peut, par l'autorité di| 

* parlement , être délié de son serment ; il en est tout autre- 
> ment du roi. J'ai peut-être déjà parlé trop longuement ; 

* je remercie la Chambre de la patience avec laquelle elle 

* m a écouté-; si je me suis exprimé avec trop de chaleur, 

* sortout dans la dernière partie de mon discours , j'en ap- 

* pelle à son indulgence. Ce sujet m'a affecté d'autant plus 
» vivement , que je ne puis oublier qu'il faut attribuer à sa 

* uiscossion la maladie grave et les dix années malheureuses 

* ^i ont terminé l'existence d'un père auguste et chéri. Je 
■' • ^en$ d'exprimer sans détours les sentiments fondés sur les 

* Pnncipes dans lesquels j'ai été élevé ; ils ont été fortifiés 

* P^f la conviction , quand j'ai pu faire usage de ma raison ; 

* c ?^ cjuelque position que je me trouve placé , j'y resterai 

* fidèle jusqu'au dernier jour de ma vie. Ainsi Dieu me soit 

* ea aide. » 

^te déclaration, faite par un prince universellement 
VII. 9 
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aimé et respecte et, de pins ,. faëri^er prësoiffptif ^e la coth 
ronne, ne pouvait manquer de 'produire une impression 
profonde sur le public et sur le^ parlement. On en vit une 
preuve , le 24 Avril , à la Cliaiiriblè des communes. On y dis- 
cutait un bill sur les franchises électorales dont on propo- 
sait de changer le taux pour llrlande } on l'y portait à 
10 livres de revenu en propriété ou de tenure franche. 
M. Brougham , qui parlait contre la seconde lecture du bill, 
dit : « Je ne veux,* dans le débat sur cette affaire^ parler 
^ de ce qui s'est passé hier à la Chambre des pairs , que 
• comme d'un sujet historique. Toutefois j'ai entendu dter 
» des passages d'un discours qui m'ont caus^ de vives alar- 
» mes , non -seulement pourra régularité du gouvernement) 
» mais aussi pour la sûreté de la constitution de ce; pay3 et 
» la stabilité de la monarchie telle qu'elle a été établie par 
» les lois de 1688. Les passages dont il s'agit m'ont causé une 
» alarme si vive et si sérieuse , que j'ai cherché à douter dd 
» leur réalité. Sans doute , les journaux ont voulu ^iflamei 
M le personnage auguste auquel ils les attribuent ^ car per- 
» sotine ne pourra croire qu'un prince de cette maison , qu: 
» occupe le trône par l'effet de la révolution de 1688, ai^ 
» déclaré hautement que quelque chose qui arrivât , quanc 

» il se trouverait dans une autre position, si tout » 

M. Brougham fut arrêté à cette partie de son discours pa: 
les acclamations de l'opposition et par les cris de à l'ordre 
du côté opposé. M. Plunkett demanda expressément qu'il *; 
fût rappelé , ou dgi moins qu'il lui fût enjoint de ne pa^^ coa 
^nuer. L'orateur de la Chambre crut ne devoir adopter au 
cun de ces deux partis , parce que M. Brougham n'avai 
rien dit qui blessât les règlements delà Chambre. Ce demie 
reprit donc la parole , et , après avoir exposé qu'on Tavai 
interrompu à tort avant que sa phrase fut achevée , il d: 

Sue les membres de la Chambre des communes avaient 1 
roit de parler des discours prononcés dans Vautre 3 tout ( 
qui ce passait dans les séances le prouvait. « Il y aurait , 
ajoutait-il , « de la bassesse à dire : Yous pouvez parl< 
» contre les évêques, contre le chancelier, contre la Chanibi 
» entière, mais non contre l'héritier présomptif de la coc 
» ronne ; car si vous proférez un seul mot qui le touche tai 
» soit peu , à l'instant vous serez rappelé à l'ordre. » M. Bro' 
gham le fut en effet par un membre qui le pria d'expliqui 
des expressions dont il avait fait usage. M. Peel invi 
M. Brougham de rentrer dans K discussion de Tobjet qi 
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ton traitât , espérant que , danf un moment plus calme , 
il désavouerait lies sentiments qui lui échappaient dans un 
moment de chaleur. 

M. Brougham , après sitoïv rendu justice aux bonnes \n^ 

tentions du secrétaire d'État , ajouta : « Le fait dont je viens 

a de parler forme un des traits distinctifs dans la question 

» qu'on discute 5 on nous invite à voter la restriction du 

, » droit électoral , parce que Ton espère voir passer Téman- 

> cipation des catholiques ; mais , a après ce qui s'est passé 

» il y a vitigt-quatre heures , peut-on espérer de voir adopter ' 
» le bill? Je ne blâme ni la sincérité dans l'expression des 
» opinioiis , ni même un zèle violent , ni une honnête ôbsti- 
» nation-, màîs je regrette de v!0^ ces sentiments obscurcis 
» par l'ignorance , exaspérés par les préjugés , dénaturés par 
» la bigoterie. Je n'aime pas la discorde : ceux qui me re- 
J» pfochent de l'exciter ne parlent ainsi que parce qu'ils dé-- 
» sirent le stupide silence ae l'obéissance aveugle qui rampé 
» aux pieds d'un despote. Je respectera conscience de tout 
«homme 5 Dieu me préserve de' ne pas accorder à la diffé- 
3> rence d'opinion chez autrui la même tolérance que je de- 
» mande pour moi. L'accusation de manquer de Tranchise 
» est la dernière que je porterai contre qui que ce puisse 
^ kve. Mais il arrive quelquefois que les hommes qui ont lé 
»^lusde cette franchise , à moins d'avoir en même tems un 

* esjirit éclaire , deviennent des adversaires si obstinés^ que 

* l'on doit renoncer à les guérir de leurs erreurs. Ainsi Dieu 
>lear soit en aide. » (Acclamations mêlées de rire.) « Il n'y 
'•4 pas un moment à perdre 3 un événement peut arriver 5 

* alors tout espoir.de voir passer le bill d'émancipation s'é^ 
^ vanouirait. En vain une immense majorité le voterait « en 

* vain la voix unanime du parlement , en vain le cri de la 

> nation entière le demanderaient : il faudrait donc pour 
» fobienir, violer les droits de la couronne. C'est ce mal qu'il 

* faut prévenir. » 

:f Wusieurs personnes , qui n'approuvaient pas la véhé- 

l^^ce de M. Brougham, désapprouvèrent la conduite du, 

;^^ d'York , non que ses sentiments et ses opinions leur 

PW^ïissent blâmables, mais parce que cette manifestation pré- 
^ leur semblait imprudente. Cependant la masse de la 
ï^tion fut d'un avis contraire, et adhérant aux principes 
J^cpielsle prince avait déclaré être attaché, elle applaudit 

* ç cifelaration. 
^ troisième lecture du bill eut lieu le 10 mai 3 il fut 

9* 
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adopté par deux cent quarante-huit voix contre vingt-sept 
Le 1 1 mai , il fut lu pour là première fois à la Chambr 
des pairs 3 ^e 17 , lorsqu'il fut question de la seconde lecturi 
elle fut rejetée par cent soixante-dix- huit voix contre cei 
trente. Deux autres mesures, qui devaient suivre Témane: 
pation des catholiques, savoir : la restitution des franchis^ 
électorales en Irlande , et le bill pour assurer un traitemei 
au clergé catholique, furent abandonnées. 

L'émancipation des catholiques romains avait été si soti 
vent discutée, que cette question ne produisait plus ui 
bien vive impression sur lopinion publique. Les terreurs < 
les alarmes qu'elle excitait autrefois , s'étaient dissipée 
quand on avait vu les principes de l'émancipation soutenu 
par des hommes en qui la nation avait une grande confiance 
d'ailleurs, l'influence de certaines opinions spéculatives rela 
tivement à l'origine et à la nature des droits politiques, 
avaient probablement diminué l'ardeur et le nombre de* 
personnes opposées aux Concessions à faire aux catholiques. 
Toutefois , dans le cours de la session actuelle , l'esprit de 
résistance aux demandes des catholiques se montra avec 
force : un grand nombre de pétitions fut présenté en leur 
faveur ,' mais les pétitions dans un sens contraire fureal 
encore plus nombreuses , et s'accrurent à mesure que ce sujel 
occupa plus long-tems l'attention publique. En Angleterre et 
en Ecosse, on témoigna généralement de la satifaction de ce 
que la mesure proposée avait échoué. 

Dans la session précédente , un comité de pairs avait éit 
nommé pour examiner l'état des comtés de l'Irlande qu 
étaient soumis à l'action de l'acte d'insurrection. Au com^ 
mencement de la session actuelle , im autre comité fut dé- 
signé pour examiner l'état de l'Irlande en général. Le rap- 
port de ce comité était concis et accompagné d'une prodi- 
gieuse quantité de pièces justificatives , qui jetaient ur 
grand jour sur la condition de la plupart des paysans irlaa 
dais 5 il fesait voir qu'elle était au dernier degré de dégrada- 
tion 5 qu'ils ne possédaient nulle propriété , n'avaient na 
moyen d'en acquérir, et ne soutenaient leur existence ani- 
male que par une quantité très-insuffisante de nourriture, h 
{>lus misérable que l'on pût imaginer. Ils étaient absolumen' 
es esclaves de leurs seigneurs ^ leur état de dépendance, di 
pauvreté, de démoralisation et de dégénération était encore 
augmenté par le mode de perception des dime!s et par Tad- 
ministration défectueuse de la justice par les tribunaux h- 
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caui. Le rapport du comité fut présenté trop tard pour pou- 
voir servir de base à un bill. 

Plusieurs fois il fut question de Flrlande, durant la ses- 
sion 3 mais il n'en résulta d'autre* discussion que celle qui 
eut lieii , le 26 mai , dans la Chambre des communes. 
M. Spung Bice ayant demandé la communication des copies 
ou des extraits des dépêches du vice-roi dlrlande , qui pou- 
vaient contenir des détails relatifs à l'origine , à la nature et 
aux effets de l'animosité religieuse qui régnait dans ce pays, 
et aux meilleurs moyens d'y mettre un terme , cette propo- 
sition fut comibattue par M. Peel, M. Goutburn, secrétaire 
du gouvernement d'Irlande, le chancelier de l'échiquier et 
d'autres membres ministériels. Us dirent que la proposition 
fl'^tait basée sur rien , et que l'on n'avait pas exposé à quelle 
mesure elle pouvait servir de fondements II n'était pas clair 
Que des dépêches telles que celles dont on avait parlé eussent 
^té écrites, et dans le cas où elles existeraiient, leur publicité 
tendrait plutôt à irriter qu'à apaiser l'esprit public. 

l^e débat fut très-animé de la part de 1 opposition 5 il 
fournit à quelques orateurs l'occasion d'attaquer la décision 
°c la Chambre des pairs dans VaiFaire des catholiques. 
M. Brougham accabla cie sarcasmes indirects le duc d'York , 
^1 traita le chancelier avec une aigreur extraordinaire. 
Sir Francis Burdett blâma , mais avec la réserve qu'il 
û oublie jamais , les expressions fortes que le comte de Li- 
Terpool avait employées pour énoncer son opinion à la 
^mbre des pairs } et accusa même ce ministre de n'avoir 
1^ tenu une conduite franche dans cette occasion , ayant 
I*nnis aux amis des catholiques de nourrir l'espoir que son 
opinion avait éprouvé quelque modification. 

En résultat, M. Rice retira sa proposition. 

Le chancelier de l'échiquier proposa un bill pour aug- 
^nter les salaires des juges , et en même tems pour prohi- 
J^ la vente des offices ministériels dont les chefs des cours 
^ judicatures avaient eu auparavant le droit de disposer 
1^ de l'argent. La proposition fut adoptée. 

M. Huskisson , persévérant dans son sistème de revoir les 



J^ relatives au commerce , proposa , le 21 mars , des mo- 
j"fiçalions à celles qui concernaient le commerce des co- 
*^ûies, et, le 25 , la suppression ou la réduction de divers 



^cations à celles qui concernaient le commerce des co- 

^ies, et, le 25 , la suppression ou la réduction de divers 

droits sur les marchanoises étrangères importées. Par des 



lois précédentes , le commerce était permis entre tous pays 
^^elconque de l'Amérique et diverses colonies britanniques , 
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par les navires de ces pay;s ott les navires anglais : cepen 
dant il fallait , au moins pour ceux des étrangers y qu'r 
allassent de la colonie au pays auquel ils appartenaient, i 
les sories de marchandises qui pouvaient être importées dai 
la colonie, étaient extrêmeirtent restreintes , d'après di 
tarifs qui les ënuméraient. Il était aussi permis à ces colonû 
de faire un commerce direct avec tout port quelconqu 
d'Europe, pourvu que ce fût sur ^es navires britanni 
ques, 

« En accordant ainsi la permission aux navires améri- 
» cains, » ajoutait M. Huskisson, « de commercer surleun 
» vaisseaux , c'était , dans le fait , leur concéder un privilège 
3> qui n'avait été octroyé à aucun État de l'Europe , et qui 
n était exclusivement dévolu aux États-Unis de l'Amérique 
» du nord , puisque les autres pays de ce continent avaieai 
» à peine une marine marchande. Comment les Nord-Amé- 
» ricains avaient-ils reconnu celte faveur ? Dans la première 
ji session de leur congrès , qui a suivi l'ouvertui'e de c^ 
» commerce,, ils ont rendu une loi qui met des dfoit 
» étrangers sur tous les- navires britanniques qui font l * 
j» navigation entre leurs ports et nos colonies , droits q« 
» seront payés jusqu'à ce que les marchandises des États-Un» 
» soient admises dans^nos cotenifs aux mêmes termes, e 
» en acquittant les mêmes droits que celles de notre pays a ^ 
» de nos colonies de l'Amérique septentrionale. C'est u» 
» prétention inouïe dans les annales du commerce, A4rài 
» sonnable et injuste. En représaille de cette conduite ina^ 
» tendue de la part des États-Unis , nous avions à choisi 
» entre deux mesures , ou prohiber , comme auparavant 
» toute relation commerciale avfec eux , ou soumettre à de 
» droits égaux à ceux qu'ils ont imposés aux nôtres , 1^ 
i> navires nord-américains venant dans nos colonies. L* 
n dernière a été préférée. Mais puisque nous avons permi 
Vi aux navires nord-amériçains de commercer directemcD 




^ , . dépens deis autres. Je pense donc que 

» de tçus les pays doivent jouir de le^ même faculté que ceo- 
» des États-Unis de l'Amérique septentrionale. » * 

W M. Huskisson alla même plus loin , et proposa d'ouvrir L 
^commerce des colonies britanniques à tous les pays amie 
sauf quelques modiiScations dans les détails et des restric: 
tions relativement aux armes .à feu , aux munitions di 
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guerre, au sucre et au rhum, dans les colonies qui pro- 
duisent ces denrées I le commerce entre ces colonies et les 
pays étrangers pourrait se faire soit avec des navires anglais, 
soit avec ceux de ces pays ; ceux-ci pouvaient importer toute 
marchandise produite ou fabriquéetdans ces pays , et 
exporter de ces colonie^ toutes les marchandises qu'elles 
r produisaient ou fabriquaient , soit dans le pays d où ils 
venaient , soit dans tout autre pay^ , à l'exception du royaume 
uni et de ses dépendances. Tout commerce entre la mé- 
tropole et ses colonies , soit directement, soit indirectement, 
e( tout confmerce des colonies les unes avec les autres , 
seraU considéré comme un commerce de cabotage réservé 
entièrement et ei^clusivement au royaume uni et à %^s dé* 
pendances. Cet arrangement maintenait les bases des lois de 
la navigation, et cependant les colonies jouissaient d'un 
commerce libre avec les pays étrangers, sans enfreindre les 
principes de ces lois relativement au commerce étranger , 
suivant lesquelles la cargaison doit être du produit du pays 
^uquel appartient le navire. L'importation des marchandises 
étrangères dans les colonies serait soumise à des droits mo-^ 
<^^rés qui seraient trouvés suffisants pour assurer l'avantage 
^'^marchandises britanniques du même genre. Ces droits 
*'^''^içnt partie du revenu de ces colonies. 

Afin d'encourager le commerce du royaume uni et de %t% 
colonies avec l'Amérique méridionale , M. Huskisson propo- 
*3Jt d^ établir des poits francs dans ces colonies. »» On ne 
' Pe^itse dissimuler, » observait M. Huskisson , « que c'est 

* apporter un très-grand changement dans notre sistème 
"Colonial: si ce sistème est adopté par le parlement, il 

* P**oduira des effets différents dans nos colonies à sucre et 

* *i«ins nos vastes possessions du continent de l'Amérique 

* ^^ptentrionaler En ouvrant nos colonies à sucre au com- 
^"Xeroe des autres nations , nous leur assurons des moyens 
ï^lus nombreux de pourvoir à leurs besoins à un prix 
"^^isonnable , et des débouchés pîus prompts à leurs pro- 
^uctions. La population blanche doit s'y accroître d une« 

" ^^^cianière favorable à leur sécurité ) elles ne se borneront 

'(^lus à fabriquer du sucre, elles entreprendront aussi de 

^^^^ouvellcs cultures , et s'efforceront d'obtenir de nouvel! 

productions,* par exemple, la soie ^ leur prospérité aii 

"^^ 'ameutera. » Quant aux mesures de détail , M. Huskiss&l 

"[^^^ommanda particulièrement de réduire le droit sur les 

*^^fcres de l'île Maurice, qui était d« lo shillings par quintal 







l36 CHBOVOLOGIE UISTOBIQUE 

de plus que ^r le sucre des autres colonies ; et d'admettr - 
en tout tems les blés du Canada , moyennant un droit d 
5 shillings par quarter. M. Huskisson proposa aussi, pour L. 
bien des colonies et de^ le«rr commerce , Tabolition de pin. 
sieurs redevances qui y étaient levées presque partout ai 
profit de divers officiers du gouvernement , et qui^ fréquenci 
ment^ moiftaient à un taux plus élevé que les droits du fis< 
sur tes navires et leurs cargaisons. 

Les résolutions conformes aux plans de M. Huskissoz 
furent adoptées sans aucune opposition , et la loi qui en fut 
le résultat désigna les ports francs de chaque colonie ou 
devait se faire le commerce avec les étrangers , et , de plus , 
cinq ports d'entrepôts , qui étaient : Kingston , à la Jamaï- 
que j Halifax , à la Nouvelle-Ecosse } Québec , au Canada j 
Saint-John, dans le Nouveau- Brunswick, et Bridgetown, â 
la Barbade. 

Le 25, M. Huskisson, prenant en considération tout le 
commer<;eextérieur , démontra que plusieurs droits d'en- 
trée , établis autrefois pour protéger les manufactures na- 
tionales contre la concurrence étrangère , étaient devenus 

le dé- 
équent 

^\<«9 vtAvii,o «i^iait^uii vrii&xbUA. |jv»uk m. jutai, \fMJii^%i u.c i^vOUrir a 

des règlements vexatoires pour les lever, et qu'ils embarras- 
saient en même tems le mouvement naturel du commerce , 
mouvement qui, seul, remplacerait au double le produit des 
droits excessifs. En conséquence, M. Huskisson proposa de di- 
minuer les droits d'entrée sur les cotons manufactures, 
venant de l'Inde , sur les lainages, sur les toiles, sur les livres 
et le papier, sur la verrerie^ sur les métaux et siir divers 
autres objets. Les propositions de M. Huskisson , fondées sur 
les principes évidents , admis par tous les hommes qui 
ont fait une étude spéciale de l'économie politique , furent 
accueillies avec applaudissement par la Chambre. 

Par suite des événements qui se passaient en Turquie , la 
Compagnie du Levant , qui existait depuis le règne de 
Jacques I«^, remit sa charte. 

Le 28 février, le chancelier de l'échiquier avait offert à la 
Chambre des communes le tableau de Vétat financier de la 
Grande-Bretagne. « L'année dernière, » dit-il , a j'avais 
» supposé que la recette donnerait un surplus d'à peu près 
»" i,oÔo,ooo liv., et en conséquence la Chambre avait dimi- 
« nué les impôts de 1^60,000 liv.; malgré les réductions, le 
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lus de la recette est de 1,4^7,744 Ji^«> ^^ cependant 
0)^000 liv. ont été appliqués à ramortissement de la 
;, et aux restitutions de droits aux marchands de 
les. » 

'S 

receltes présumées pcmr 482$ , étaient évaluées à 
•,370 livres, et les dépenses *à 56, 001, 84% L'intérêt 
lette entrait dans cettô somme pour 27,^33,67% liv. 
aistre proposa la diminution de droits d'entrée su|* le 
e, le café, les vins de France et de Portugal^, les 
rs des colonies britanniques , les fers étrangers, et les 

impôts directs. Après quelques observations, le 
: fut adopté. 

.marS; lord Palmerston avait demandé pour l'armée 
gmentation de treize mille deux cents hommes : elle 
éclamée uniquement par la nécessité de rendre le 
! militaire plus régulier , et de défendre le vaste terri- 
ne la Grande - Bretagne possédait dans différentes 
du monde. Cette demande fut accordée. 

*eel présenta divers projets pour l'amélioration du 
: de la législation pénale. 

mt la session , le parlement reçut deux messages du 
s avaient pour objet de faire accorder un subside de 
iiv. pour 1 éducation et Fentrelien, l'un de la princesse 
e , fille du feu duc de Kent ; l'autre du prince 
5s , fils du duc de Cumberland. Le premier subside 
é sans difficulté ; les membres de Topposition s'accor- 
à rendre justice aux vertus de la duchesse douairière 
it : le second excita de vives réclamations 3 on reprocha 
de Cumberland de consommer à l'étranger un revenu 
on 19,000 liv., tiré, en grande partie , de la Grande- 
ae. M. Hume dit à ce sujet qu'il se chargerait de faire 
• , en Angleterre , pour 100 liv. par an, une éducation 
ire que celle que l'on pourrait recevoir sur le conti- 
3ur 6,000 liv. Dans ces débats, des personnalités in- 
es furent souvent proférées contre le duc d'York, 
aettre fin à cette pénible discussion , le chancelier de 
aier déclara que , si le subside était accordé , le jeune 
ne serait pas élevésur le continent. M. Canning ajouta 
ministère se chargerait de veiller à ce que Téducation 
jeunes rejetons de la famille royale, fût conforme aux 
3es de la constitution britannique , et à ce que les 
38 allouées fussent employées à l'objet spécial pour 
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lequel elles auralient été votées. Le bill fut adopté par cer 
soixante-dix voix contre cent Vingt-une. 

Vers la fin .de^ la cession , l,es ministres furent encoi 
interpellés sur rôccupation de VEspagne par les Français 
M. Canning répondft que, d'iq)rès les termes de la dernier 
convention, révacuation ne dépendait pas uniquement ci 
bon plaisir du roi d'£spagne. Les j^remières contentioi 
avaient fixé. un terme ; i^ais- i\ av^it ét^ {Prolongé deux toi 
A l'époque, de la dernière coi^veiitîon , le gouvernemei 
français pensa qu'il valait mieux laisser le terme indéfiif! 
mais que cependant il ne dépendît pas absolument de 1 
seule volonté de* la France , sans égard à l'état intérieur di 
l'Espagne. A présent , l'é^^acuation dépendait donc de la dé 
cision que prendrait le gouvernement français , conjointe 
ment avec le roi d'Espagne. . * 

Un envoyé de l^uénos-Ayres avait apporté A Londres I< 
traité conclu, le 26 février 1825, entre son pays et h 
Grande-Bretagne. Qn s'étonnait de ce qu'il n'avait pas éU 
présenté au roi. M. Canning , interpellé a cet égard, répon- 
dit que les lettres de créance de cet employé n'étaient pa 
rédigées de manière <;à pouvoir être présentées à la CouU'i^ 
Saint- James, a Peut-être , » ajouta-t-il ,, « ces lettres suft- 
» raient-elles pour le faire recevoir à la Coiir de Fraifte; mai 
» il nous faut un ministre entier, » Ces expressions donnè- 
rent lieu à conjecturer que les pouvoirs de cet envof 
l'accréditaient en même' tems- auprès de la France et de l 
Grande-Bretagne ; tandis'qu'il aurait dû en avoir de spéciaa 
pour chaque pays. Le traité dont il était porteur n'en reça 
pas mpins l'approbation du parlementa 

La législature fut beaucoup plusx^ccupée qu'à* l'otdinaif 
de l'examen des bills particuliers. Telle était 1 ardeur gêné 
raie pour former des compagnies par action , et telle éta 
Tabondance des capitaux*^ prêts à être employés à des projet 
d'améliorations locales , et à formor de n<siivéàux canaux i 
communication intérieure par le i^yen des rivières , i 
canaux et de chemins en fer, que quatre cent trente-huit pt 
titions furent présentées au parlement pour des bills partia 
liers; et qu'il rendit deux cent quatre-vingts lois sirf^ di 
objets d'un intfl^rêt privé. La conduite deS comités auxiquCi 
ces bills étaient renvoyés fut le sijfiet de plaintas amèrés < 
bien fondées. Plusieurs membres lie la Chambre des con 
munes semblèrent , dans l'exercice de cette partie de léui 
fonctions , oublier fréquemment qu'ils avaient à remplir u 



. t 



«•» 



DBS ROIS p'aitgicterrjk^ iSg 

devoir public , et votaient pour ou contre un projet unique- 
ment selon Qu'il convenait, pu ''était opposé à leur intérêt 
privé 9U à 'celui de leurs amis. /. * 

Le 6 juillet , la session i^t close par une commission. 
Dans le discours prononcé pfti* le iXiancelier, le roi, après 
avoir remercié le parlement de l'assiduité et du zèle avec 
lesquels il avait procédé aux enquêtes relatives à l'Irlande , 
témoignait sa satisfaction de ce que Tétat de ce pays rendait 
désormais inutiles les pouvoirs extraordindites dont le gou- 
vernement avait été investi. On recevait des puissances étran- 
gères les assurances les plus fortes de dispositions amicales 
et du désir de maintenir la pai\ générale. Le roi regrettait 
la continuation de la, guerre ^vec les Birmans et comptait 
sor la valeur des troupes britanniques pour mettre un terme 
prompt aux hostilités. Le roi se montraiit satisfait des me- 
sures adoptées pour étendre' le commerce do ses sujets, 
en supprimait, des restrictions inutiles et incommodes du 
sistème colonial , et ne doutait pas> qu elles ne contribuas- 
sent à augmenter la prospérité générale. - • 

Après la session ,. les esprits craintifs purent croire xjue 
les agitatioi^s que l'on croyait avoir été calmées en Irlande 
allaient s'y renouveler. L'association catholique, dissoute 
par une loi récente , se reforma sur un autre plan , afin de 
se soustraire à l'application de cet acte législatif, qui fut si- 
pïalé comme inconstitutionnel, tirannique et attentatoire 
au droit de pétition. Il se tint des assemblées dans lesquelles 
ks orateurs , emportés pair leur zèlç , dépassèrent souvent 
les bornes delà modératipn^ leurs plaintes contre l'oppres- 
^û britannique, repétées dans quelques journaux du coh- 
«ï^ent, semblaient invoquer le secours des puissances catho- 
Mues, et leur pronriettre, en cas de guerre, un auxiliaire 
animé de profonds ressentiments. Des déclamations déma- 
gogiques semblaient menacer l'frlande d'une guerre civile; 
'^ gouvernement eut le bon sens de dédaigner les vaines 
i Oienaces des factieux; Jies hostilités n'eurent lieu que dans 
f '^clulè et les journaux', et l'Irlande fut aussi tranquille 
î^e la Grande-Bretagne. 

, ^Ji Angleterre comme dans*la plupart des pays chrétiens 

p l'Europe , on témoignait hautement un vif intérêt pour 

^ c^use des Grecs. 11 y eut de^ emprunts et des souscriptions 

*^^sidérables eh leur faveur; mais les pre^iiers ne furent 

P''o^tables qu'aux maisons de commerce qui les avaient né- 
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gocjés. Sur plus de 2)OQO,ooo livres , il ne resta pour le gou- 
vernement hellène que 216,1 15 livres. Une partie de cette 
somme passa en achaM de canons , d'armes , d'habits et de 
tnunitions de guerre j une autre fut consignée pour une ex- 
pédition composée en (ftrli^ ^e bâtiments à vapeur et dont le 
Cpnfmandem en t devait être confié à lord Cochraue. Le gou- 
vernement britannique sembla long-tems indifférent ou 
même favorable à ces préparatifs qui étaient publics 5 mais 
enfin ij se crut obligé , sur les réclamations du gouvernement 
turc , de désavouer une infraction évidente aux règles de la 
neutralité. Le 3o septembre, une proclamatipn rappela les 
dispositions de la loi qui défendait d'enrôler et d'engager 
les sujets du roi pour le service étranger, ainsi que l'arme- 
ment et l'équipement , dans les États du rpi , et sans sa per- 
mission , de bâtiments destinés à faire la guerre ; la procla- 
mation exposait que le roi §'étant déclaré neutre dans la 
querelle entre la Porte-Ottomane et les Grecs , les sujets 
britanniques qui agiraient d'une manière contraire à cette 
déclaration , non-seuleipent pourraient faire douter de la 
sincérité du roi, mais exposeraient à des violences les per- 
sonnes paisibles qui vivaient dans les États du grand-sultan : 
cet acte se terminait par la défense d'expédier au dehors des 
canons et toute espèce de munitions de guerre pendant six 
mois. 

Cette proclamation arrêta pour quelques mois l'expédition 
projetée, qui fut entravée d'ailleurs par des difficultés d'inté- 
rêt entre lord Cochrane et le comité philhellénique ; on iîit 
obligé de prendre quelques précautions pour masquer les 
enrôlements d'hommes et les chargements de munitions : de 
sorte que l'expédition ne sortit des ports d'Angleterre qu^ 
dans le courant de l'année suivante. 

Dès le commencement de l'année, une tendance à la baisse 
s'était manifestée dans toutes les espèces de valeurs négocia" 
blés 5 le prix des actions de différentes compagnies subi* 
une grande diminution , mais il avait été porté à un tau% 
extravagant. Après la clôture de la session , l'état des afFairCi» 
devint encore plus critique 5 le besoin d'argent se fit pl>*^ 
vivement sentir ; presque toutes les marchandises baissèreo* 
de prix. Les sommes considérables qui avaient été placées 
depuis quatre ans dans les emprunts étrangers et qui s'fle- 
vaient à 63,480,000 livres , d'autres employées à des spécxx' 
lations lointaines ou imaginaires, ne rapportaient aucj^ 
intérêt y les capitaux obtenus sur crédit , et appliqués à d*' 
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vers genres d'affaires commerciales , avaient été poussés au- 
delà des bornes , dans Tespoir de trouver en Amérique de 
nouveaux consommateurs pour les marchandises manufac-^ 
turées; l'importation du coton, de la soie, du vin> etc. , 
s'était accrue si soudainement et si prodigieusement , qifélle 
n'était nullement en rapport avec les besoins du pays^ et 
que le change devint défavorable à l'Angleterre. L'argeot 
se resserra ; la banque d'Angleterre diminua ses émissions 
de billets et ses escomptes. 

Sur ces entrefaites , la demande de nouveaux fonds pour 
remplacer ceux qui avaient été employés dans des entreprises 
dont le produit était nul , au moins pour les besoins du mo- 
ment , devenait chaque jour plus pressante 3 mais , en même 
tems et dans la même proportion , les inquiétudes s'élevè- 
rent et la confiance commerciale fut ébranlée. Les négociants 
s'adressèrent à leurs banquiers : ceux-ci avaient été induits 
par l'abondance de l'argent et le bas prix de l'intérêt, à la 
fin de 1824 et au commencement de 1828 , à escompter des 
lettres de change dont l'échéance était très-éloignée et d'au- 
tres effets qui ne pouvaient pas être réalisés promptement. 
Il leur fut donc impossible de fournir les secours qu'on leur 
demandait , et plusieurs faillites considérables se déclarèrent. 
Bientôt les banquiers eux-mêmes se trouvèrent gênés 5 quel- 
ques-unes des plus fortes maisons de banque des provinces 
suspendirent leurs paiements. On conçut des craintes sur la 
«délité des banquiers de Londres ^ chacun courait chez eux 
pour retirer la balance de son compte. Au commencement 
je décembre , les embarras furent au comble : l'agitation de 
Incité surpassa tout ce dont on avait jamais été témoin de- 

tuis un grand nombre d'années. Le coup porté au crédit pu- 
"c, par la cessation des paiements de diverses maisons de 
^î^ûque, fut terrible I car on savait qu'elles avaient des rela- 
yons avec beaucoup de banques de provinces qui, probable- 
' ^t, allaient se trouver hors d'état de payer. Les fonds 
i prouvèrent une baisse très- considérable } tous les canaux 
^dinaires de crédit furent fermés , et la circulation des pro- 
J^es fut complètement dérangée. Les manufactures suspen- 
^nreut ou diminuèrent leurs travaux ; leurs produits étaient 
^^Tts à des prix inférieurs à ceux de la matière première ^ 
^ détresse générale remplaça cette prospérité dont les mi- 
^îstres , peu de tems auparavant , fesaient au parlement un 
^Wéau si flatteur. Le blé seul se maintenait à un prix 
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Petadant deax mois , l'Angleterre se crut à la veille die voiff 
comme en 1797, la banque suspendre se^' paiemeù;ts 6n na- 
inéraire. Le ministère tint- plusieurs conseils à ce sujet; 11 
fut enfin décide qup la banque ferait une émission de nillets 
de deux livres pour la circulation des provinces ; celte me- 
sura fut exécutée-, ie 16 décembre. Un ordre fut également 
expédié à la monnaie de frapper une très-grande quantité 
de souverains, et il'Sprtit des ateliers plus de i5o,ooo dc'ces 
pièces d'or dans une semaine. Le prix des lingots étant in- 
férieur à celui de la monnaie ys favorisa cette opération. Ce- 
pendant il se tint à Londres et dans le plupart des villes de 
commerce , des assemblées ou Ton adopCa des résolutions 
pour soutenir le crédit commercial ; elles contribuèrent sans 
doute à calmer les alarmes et à rétablir la confiance. Une 
fut permis aux banques de province d'émpttre des billets 
que sur le dépôt de rentes ou de valeurs solides. Enfin le$ 
causes qui avaient fait exporter tant de numéraire au com- 
mencement de Tannée venant à cesser, le change redevint 
avantageux à l'Angleterre qui , de plus , reçut des retours 
considérables pour les expéditions faites pi^cédemment. La 
crise qui menaçait le sistème financier du royaumer^d'une 
diute totale, se termina sans nouveaux accidents. Les états 
du commerce et de la navigation ont prouvé que l'année 
1825 offrait une augmentation importante' sur les précé- 
dentes , et que le sistème de liberté avait été en général fa- 
vorable au commerce , quoique des spéculateurs avides en 
eussent abusé. 

Le chargé d'affaires de la Grande-Bretagne à Madrid avait 
reçu du ministère espagnol une note du 21 janvier, quire^^ 
prochait au gouvernement britannique d'avoir, par sa con- 
duite envers les anciennes colonies espagnoles en Amérique, 
enfreint les traités existants et violé le droit des gens. 
M. Canning, par une note du 26 février, prouva que l'An- 
gleterre n'avait jamais posé la base de l'indépendance de$ 
anciennes colonies espagnoles comme la condition sine qui- 
non de sa coopération aux négociations de TEspagne avec 
ses colonies. Il exposa ensuite que jamais on n'avait regardé 
comme un axiome cette maxime qu'aucune circonstances 
n'autorise à reconnaître un gouvernement de fait. Il rappel» 
que les Pays-Bas s'étaient séparés de l'Espagne long-tem^ 
avant la fin du seizième siècle 5 mais cette puissance ne re^ 
nonça formellement à sa souveraineté sur cet État que par 1» 
paix de We$tphalie , en 1648 : le Portugal se déclara indé-* 
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pendant en i64oj ce ne fut qu'en 1668 que TEspagne re- 
connut cette indépiendànce par un* traité. Dans aucun de ces 
deux cas, les puissances «n'attendirent la lente conviction 
de TEspagne pour conclure des alliances avec la nouvelle 
république des Pays-Bas , ainsi qu'avec la nouvelle monar- 
chie de la maison de Bragance. L Espagne elle-même a con^ 
tracté des alliances avec plusieurs des gouvernements de fait 
jui se sont succédés en France depuis la révolution. — Au- 
' jpurd'hui elle déclare qu'elle ne reconnaîtra pas les nouveaux 
Etats de l'Amérique espagnole; qu'elle ne cessera pas d'em- 
. ployer la force des armes coiltre ses sujets rebelles de cette 
partie du. monde. Cette déclaration justifie complètement 
la conduite de la Grande-Bretagne, qui a saisi l'occasion 
opportune de régler d'une manière fixe et solide ses relations 
ave(îles nouveauxÉtats d'Amérique. L'Espagne proteste contre 
les mesures anncmcées parole gouvernement britannique, 
comme attentatoires aux conventions et aux droits impres- 
.ttiptibles de l'Espagne 3 mais il est démontré que la Grande- 
Bretagne n'a enfreint aucun traité , et elle convient que sa 
reconnaissance des nouveaux, États d'Amérique ne décide 
aucune q^iestion de droit. M. Canning terminait sa note en 
exprimant Tespériance que cette discussion qui était mainte- 
nant sans objet , ne se renouvelerait pas. 
> Le 2 août, les délégués de la nation grecque avaient pu- 
Uiéun manifeste par lequel ils se plaçaient sous la protection 
de la Grande-Bretagne. Cette démarche , très-remarquable , 
fy^ regardée par quelques observateurs étrangers comme 
ïéeà^des mouvements que firent du côté de la Morée des 
^officiers de la marine britannique. On se rappela aussi que 
la manière dont M. Canning avait reçu, en 1824, les ou- 
vertures du gouvernement grec, pouvait laisser espérer à 
celiû-ci des dispositions favorables. Cependant le caoinet de 
Londres ne fit pas de réponse directe aux Grecs. Il ne blâma 
ïM n'avoua la conduite de ses officiers , et, comme on l'a vu 
l^ushaut , il fit recommander l'observatipn la plus stricte de 
4 neutralité. 

Le cabinet de Saint-James avait élevé des réclamations sur 
'u^oulase de l'empereur de Ruissie qui, en 1821 , avait dé- 
fendu à tout navire étranger de commercer avec la côte nord- 
ouest d'Amérique , au nord du 5ic. degré de latitude bo- 
^^ç, et même de s'en approcher de trente lieues. Un traité 
'^gné à Saint-Pétersbourg le 16 (28) février, régla les points 
^ Wtige 5 voici les principales dispositions de cet acte : Les 
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sujets respectifs des hautes parties contractantes pourrOn 
naviguer et pécher librement dans toutes les parties di 
Grand-Ocean , appelé vulgairement Ocëan-Pacifique , et d^ 
barquer pour trafiquer avec les naturels sur toutes les par^ 
ties de la côte qui ne seraient pas déjà occupées. Afin de 
prévenir tout prétexte de commerce illicite , les sujets de sa 
majesté britannique ne pourront débarquer dans aucun lieu 
où il y a un établissement russe , sans la permission du 
gouverneur ou commandant; et d'un autre côté, les sujets 
russes ne débarqueront pas , sans la même permission, 
dans aucun établissement britannique de la côte nord- 
ouest : la ligne de démarcation entre les possessions des 
hautes puissances contractantes partira de la pointe la plas 
méridionale de l'île du Prince-de-Galles , 54° 4o' de lati- 
tude nord, et entre i3i° et i33° de longitude à l'ouest de 
Greenwicli , montera auliord le long du canal de Pordand 
jusqu'au point où elle atteindra le continent sous 56° de 
latitude; elle suivra ensuite la crête des montagnes parallè- 
les à la côte, jusqu'au point d'intersection du i4i* degré de 
longitude, et de là se prolongera jusqu'à l'Océan - Glacial : 
l'île du Prince-de-Galles et tout ce qui est à l'ouest de la li- 
gne* appartient à la Russie: aucun établissement ne pourra 
être formé par l'une ou l'autre des parties dans les limite^ 
fixées aux possessions de l'autre : les sujets de S. M. B. jouiroai 
à perpétuité du droit de naviguer librement dans toutes les 
rivières qui, coulant vers le Grand-Océan , peuvent couper la 
ligne de démarcation : pendant dix ans , les vaisseaux de^ 
deux puissances auront réciproquement la liberté de fré- 
quenter toutes les baies, les ports et les havres de la côte, poiii 
pêcher ou pour trafiquer avec les naturels : le port de Sitkaot 
Novo-Arkhangelsk, sera ouvert pendant dix ans au commer 
ce et aux navires des Anglais: dans le cas où une extensioi^ 
de ce terme serait accordée à une autre puissance , la Gran- 
de-Bretagne en jouira également : la liberté du commerce 
ne s'étend ni aux liqueurs spiritueuses , ni aux armes oi 
munitions de guerre. Tout navire anglais ou russe naviga0' 
dans le Grand-Océan crui sera forcé par le mauvais tems oi 
autre force majeure, d entrer dans un des ports des parties 
respectives , y sera admis et pourra s'y radouber et s'y ra- 
vitailler, sans payer d'autres droits que ceux de port et àt 
feux , qui seront les mêmes que pour les navires nationaux* 
Des traités de commerce furent signés à Londres le 20 
septembre, avec les villes Anséa tiques ; à Rio - Janeiro, '^ 
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!8 octobre , avec le Brésil; ee dernier traité est précédé d'une 
conVîentJon relative à la traite des nègres. El|e ne pouvait 
plUs avoir lieu , pour le Brésil , que pendant quatre ans , sur 
les côtes orientales et occidentales d'Afrique , au sud de Té- 
juateur. Ces traités de commerce, de même que ceux du i6 
juin iSo^j avec le Danemark^ du 12 juin 1824, avec le 
Hanovre , sont conçus d'après les nouveaux principes adop— 
tés par la Grande-Bretagne , pour les relations commer- • 
claies. 

Le traité de conamerce avec les Provinces-Unies du Rio 
, de la Plata , fut signé, à Buénos-Ayres , le 2 février; avec la , 
Coiombia, à Bogota, le 18 avril. *j • * # 

En Afrique , un traité conclu avec différents chefs nègres 
de cantons voisins, de Sierra-Léone , fit acquérir à la Grande- , 
Bretagne divers territoires dans les environs de cette co- 
lonie. ^ - ^. 

En Asie, lesîsuccès obtenus par sir Arcliibald Campbell ^ 
sur les. Birmans , Tempêclièrent d'être inquiété à Rangoud. 
.Le II janvier, les troupe3.T>ritannigues s'emparèrent de Si- 
rian. En même tems, leur bonne (JiscipUne et l'exactitude ^ 
avec laquelle elles payaient |out ce qu'on leur fournissait , 
inspirèrent tant de confiance aux haçitants^ du pays , qu'Us 
revinrent dans leurs maisoris et n'en sortirent pas. 

Le GTévrier, l'ennemi fut délogé de 'Fantabain; et vers le 
BÙlieu du mois , le général Campbell put s'avancet^ jusqu'à 
^oméj le 32 , il fit hait? à Sarravrah^ le 25 , Jies forces nava- 
les, après avoir défait plusieurs fois les Birmans, atteignirent 
te avant-postes de Donabiou. L'attaque dirigée, le 7 mars, 
contre cette position , échoua. Le général Campbell rebrou<i^a 
chemin vers ce|te place , qui fut emportée le i«^. avr;l. Le • 
général reprit sa marche sur Prgmé ^ où il entra le 26 avril 
sans coup férir. 

D'autres portions des troupes britanniques fondaient , par * 
l^nord, sur les Bfrmam^, qui furent chassés de TAssam , du 
fctcfiar et- de l'Arracan. 

Cependant, la saison des pluies contraignit le générafl 
^mpbell de rester à Promé jusqu'à la fin d'octobre. Les ' 
Krmans avaient ravagé tout le pays qui se trotivait sur la 
roi\^ des Anglais , de sorte que ceux-ci étaient réduits à faire 
^,iir la D^upart de leurs provisions de Rangoun , éloigné de 
^t cinquante milles , paç eau. Les effets du climat sur l'ar- 
^^e britannique étaient désastreux ; un huitième des sol- 
^ts européens était maladej d'ailleurs , les Birmans , proté- 
YIL ^10 
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gés par les bois et les broussailles , venaieat sans cesse ] 
inquiéter, sans courir beaucoup de risques : FarEnée, fori 
d'à «peu près dix mille hommes , avait perdu le tiers de c 
nombre. 

Sur ces ihtrefaites , des négociation^ pour la paix euren 
lieu. Le ij septembre , un projet de traité très -avantageux 
pour les Aillais , fut signé à Miday. En conséquence, le a 
octobre , le général Campbell eut une première entrevue 
avec les plénipotentiaires birmans j mais on ne put s'accor- 
der %ur la rédaction définitive du traité 3 cependant, l'armis- 
tice tut prolongé jusqu'au 2 novembre, et on convint d'un 
échdfkige de prisonniers. Néanmoins , les troupèsbritanni- 
ques se préparèrent à recommenter les hostilités dans'lecai 
où rarmistice ne conduirait pas à une pacification définitive 

Dans THindoustan , le radjah de Bheurtpour, étant mor 
en février, le gouverneur- général de^llnde avait apéi 
son fils pour lui succéder. Mais Dourdjen-Soi| , un di 
ses cousins , aidé par un corps nombreux de troupes ,' s'em- 
para du fort ,"^1 usurpa l'autorité souverain^^. Le radjah 
sous la protection de cinq cents soldats , d'u^^a^^idélité iné- 
bsanlaj^le , se retira dans l'intérieur du palais,, où les fac 
tieûx n'osèfent^le poursuivre, parce q«e la, rani, sa mère 
inenaça de mettre le feu à un magasin à poudre , $i l'on avai 
iVcours à la force. Les Anglais' s'occupèrent d^paiser le 
troubles que cette usurpation occasiônait. 

i826. Le 2 février, la session du parlement fut oitvertepa 
des commissaires. Le roi exprimait ses regrets des embarra 
survenus, dans le commerce depuis la clôture de la dernier 
session. Ils étaient hors de l'atteinte du parlement , puisqu'il 
ne devaient leur origine ni à des événements politises , t 
à des craintes^ de voir la tranquillité publique troublée 
toutefois , le roi comptait sur la sagesse du parlement pou 
recourir aux mesures qui tendraient à' préserver la fortun 
publique et particulière des effets d'une fluctuation soudain 
et violente. Le roi avait reçu des puissances étrangères de 
2^surances de leurs dispositions amicales : il avait employ 
avec succès sa médiation pour la conclusion d'un traité entr 
le Portugal et le Brésil. Les relations d'amitié, long-tein 
interrompues , entie deux nati(}ns rapprochées par les lier 
du sang, avaient été rétablies': rindéf)endance du Bris 
avait été formellement reconnue* Les traités conclus av€ 
différentes puissances seraient mis sous les ieux du parli 
ment. Les hostilités dans les Indes orientales n^étaient fi 
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»core terminées^ mais les armes britanniques y avaient cons- 
tamment obtenu des succès. 

La réponse à Tadresse n'éproiiva pas d'opposition sérieuse 
dans les CbamlM*es. Dans la Chambre des pairs, lord King , 
après avoir attribué les embarras financiers à la trop grande 
quantité At papier mis en circulation par la banque d'Angle- 
terre, attaqua les lois relatives aux céréales , et insista sur 
la nécessité de leur faire subir promptement une réforme 
complète , et proposa d'insérer dans l'adresse des amende- 
meius confirmes a ces idées -, lord Grosvenor et le marquis 
de iansdosrn , sans nier qu il fût désirable et nécessaire de 
sWuper de cette question, pensèrent qu'elle ne devait être 
agitée que plus tard : l'amendement fut repoussé sans di- 
vision. 

Le principal objet des pairs qui avaient parlé, était d'ob- 
tenir, des ministres, quelques notions sur les mesures dont 
le discours du roi fesait mention, et qui seraient probable- 
UKnt proposées pour prévenir le retour des embarras finan- 
ciers qui existaient. Lord Liverpool dit que ces embarras 
étaient dus à cet esprit de spéculations folles qui , depuis 
^ux ans , avait étendu son influence désastreuse sur le pays; 
de sorte que les banques des provinces avaient mis en circu- 
lation beaucoup plus de papier que la banque d'Angleterre. 
En 1823 , leurs émissions n'étaient que de quatre millions f 
^^ 1824 9 qu§nd les spéculations commencèrent , ces émis- 
ions s' élevèrent à six millions; en 1825, elles furent de huit 
caillions ; ainsi , en deux ans , elles avaient doublé. Les pallia- 
tifs Ou les correctifs auxquels le gouvernement comptait re- 
coarir, étaient i**. de prohiber, après un certain terme, la 
circulation des billetSl au-dessous de deux livres , émis soit 
» paria banque d'Angleterre , soit par toute banque particu- 
"«e; 2**. aaug^ieuter la solidité de celles-ci, en les met- 

• f«nt à même d'accroître leur capital, et, à cet effet, de ré- 
voquer la clause de la. charte de laianque d'Angleterre, 

* ïjv^iït laquelle il est <^feudu à toute banque particulière 
dàre composée de plus de six associés. 

pans la Chambre des communes, le chancelier de l'échi- 
fûer donna les mêmes jfxplications que lord Liverpool dans 
** Chambre haute. ^ 

La mention dans le discours du roi , du traité conclu avec 
« république de Colombia , fit naître, dans le cours de la 
discussion, de fréquentes expressions d'admiration sur la 
politique habile et prudente avec laquelle M. Canning avait 

' 10. 
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résolu'] e {^oblèine d^ffidle de loi mer des liaisons entre 
-^a^yle-Brftagne et le*; ji^uveg^uK.. gouvernements d'Amê^Fi 

Ïue^.'Maîi^leitvaité conclu,^ sous la médiation de la^Granc^c- 
Iretagap, entre l^ Portugal et le Biésil , ne trouva pas de 
lïiqihe'fe'ne approbation sans mélange. M* B^'inc^Je regajr- 
ddit'cômme contribuant ui(|iqt|isment à rendre Wbigleterre 
partie ^ans tout événement futur qui tendrait à réunir les 
de^x pays soi^ un même scep^tre*. M. Brougli%)j|ï espérait, 
mais par ui\ motif bien différent, qu'il ne serait jamais ra- 
tiÇé. ^*Çar un article de ce 'traité , les parles d|Kitractanies 

; s'obligeaient piutuellement à se livrer leurs sujets respectiiî^ 
accusés de liautç trallison , qui se réfugjieraient sur le te{ki- 
toiredç l'une ou de l'autre. M. Brdugliam déiibnçaU«cÀ ar- 
ticle co m m» une clauseipfâ^e et comme une extension de 

. ]f pire* des lois de la Grancle-Bret^gne , l'alien^bill^ti'^ 
avait la ferme c<^1^fiance qu'il nVrec^i'ait pas la sançtron i\M: 
gouvernement br^annique. ]\I. Gahnîng dit qu'il partageait 
entièrflinent l'opinion de ]V4^ ^Bœugbani , sur cet article, et 
que le tilftifié en contenait d'autres égalenaent répréhe^Mli^l^f 
Il ajouta que sans Les imputera blâme aux personnes qui 

. -avakent r/lgociéiî^f acte , if se bornerait à /lli^e qu'elles avaient 
agi sans m^tructipns, et qu'il rie Tapprouvaif pas. Par Mte 
raison , le traité u''avait pas été ratifié et jie le serait pas; 
.m ,Le gottVflrnement qdî avait réSblu de. prohiber l'éfmsioci. 
de petite Diïlets de banque^après une certaine épqq&e, crai- 
gnant ""que , dans l'intervalle , 9n n'en timy>\*at^i^ grande 
quantité*, donna l'ordre de ne pas en timbrer. Le 8, Mrtàl- 




]\I. Calcraft déclara tjue la mesurç • 
constHutîpnneUe,Vt , le lendeiftain, revint sur le firifèii|^ ^^'Hf ^ 
et dit que le gouveraement^vait agi d'une manier^ illégal < 
• et violé Icf^usticeULés mi niîAfiies .suivaient dû pimenter un bil 
d'Urgence au p»nefneft pour les^utori;^ à faii^'^ce qu'il- 
av£^ient effectué, ou du moins inforipat* lXparlen\en^u faiC^ 
Les persoantejï , dbnt le^'ihtérêts avaient été ainsi sacrifiée? 
' avaient une p^hiiss^on qu'ils avaieîjitpayee, et qui leur dcê^ 
nait la faculté d'émetlre Içi^rs bolets iu?qi*'ai\^ id octobre. Il 
avaient agi sous la garantie^ sbl^nelle d'ym actç étL parle- 
ment j^et , 'néanmoins , le gouvernement ,' en intiêfi'lfipnt L 
timbre des biltets , avait enfreint cett^^garafilie légale. Ui 
autre membre exprima les mêmes sentiments^ 

Le chancelier de l'échiquier se défendit en exposant l 
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tvécessité absolue de la mesure coininandce , d'ailleurs, par 
la prudence. La discussion de Tadres^^e avait fait connaître 
suffisamment aux banquiers des provinoy lejîlan rfu gou- 
vernement. On avait donc eu tout sqiet de craindre qu'ils ne 
profitassent du délai pour timbrer^ des bille;^ à Tinfîni : il 
avait fallu parer à cet inconvénient; ilj^aurait eu de Tàbsur- 
ûité et de l'inconséquence à ne pas prendre le parti auquel • 
on avait eu recours. Peut-être'»Je iinnistère aurai^t-il besoinji 
d'un acte d'irTdemnité, pour ci qu'il ayait fait 3 malsi^ans 
ce cas , il espérait fermement que la Chambre ne le refuse- 

' #Al.£llis convint que la mesure était illégale* ffiai^ I%»né- « 
cessiié et la prudence l'avaient exigée? 

Le 9 février, le même s^^jet occupa encore la^ Chamhi'e de* 
communes; et plusieurs membres déclarèrent que, bien loin 
û avoir encouragé l'ardeur des spéculations folles, les ban- 
quiers d^province avaient fait réellement beaucoup de bien , 
ou du moins étaient incapables de faire du mal. Leur défense 
lut prise avec cfeleur. . 

liC chancdier de l'échiquier exprima ses regrets de ce qu^ou ' 
^vait pu maMnterpréter ses sentiments sur les banquiers de 
piovinoe; jamais il n^ avait eu Fintention dîattaqûer leur ca- 
ractère comme individus j mais le sistènie des bancnies de pro- 
vince, tel qu'irexistait en ce moment^ présenlÉff des incon- 
vénients. ^ 

kii '^ ^"^vrier, la Chambre &étant formée en comité sur le 

^'(1 concernant la charte«de la banque, le^hanceliqr de Té- 

cniquieç présenta sa proposition de j^rohiber la cirpulalion 

** petits billets. « Les fluctuations sont inséparables du com- 

* ^éfce^ » dit re ministre; « nulle précaution imaginable ne 

pouj-j-^jj igg prévenir; mais leurs effets, s'ils ne sont pas 

?U}ours causéif, sont souvent aggravés par la quantité du 

^ pStxe représentatif, et par la facilité de spéculer, telles que 

M?**t produite les émissions de billets qu^ existant ^ujour- 

.^^ii Les petits billets surtout répandent les conséquences 

1 ^cs changements parmi les personnes qui çn souffrent 

jl ^plus cruelleuient. Us sont principalement dans les 

P .^^ns des classes ouvrières ; il n'en faut pas beaucoup pour 

.^^*"^ la fortune d'un homme de ce rang. Surv*ent-il une 

^*"€ur panique? le pauvre court le premier pour sauver 

[^•^ petit avoir, en le retirant de chez le banquier; ensuite 

f ^ plus riches suivent cet exemple , et l'affluence subite 

^^ demandeurs entraine la chute de k banque. Par con- 
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» séquent , en remplaçant ces billets par da numéraire 
» tallique , on contribuera à la sécurité des banques, et c 
» mettra des bornes aux malheurs que leur renversemei 

' » pourrait occasioner. La mesure proposée a été plusicur 
» fois mise en usage en 177a , en 1775 , en 1787 5 ceux ^ai 
» s'y opposent sont, seuls des novateurs. Jamais on navaii 

^ » pensé que les petits billets fussent essentiels à la prospérité 
^» au commerce 3 en vain on prétend^ aujourd'hui qu'eu lei 
» retirant on privera les manufactures et les relations com- 
3» merciales des facilités qui leur sont nécessaires. Etf 1820 , 
» 1821 et 1822, la monnaie a frappé des souverains ot or- 
» pour la*somme de 26,000,000 livres,* il y en eut d'exjwr- 
» tés pour celle de 7,209,000 livres. Durant les six derniers 
9 mois , il en est rentré pour un million 3 de sorte que Ton 
9 peut évaluer à 19 millions , ce qui reste dans le pays. —Oc 
» ne peut estimer que par approximation la quaStité debiL 
M lets de banque en circulation , à une époque quAonque 
» on f parvient en prenant pour base le nombre des tim 
» bres^ d'après Te terme #noyen des trois dernières années 

• M il devait y avoir, en 1826, un peu plus de 6,000,000 d 
M livres en circulation ; sans doute , elle est moins conside 
» rable en ce moment , parce que la nécessité dt payer en or 
» a engagé les banquiers à ne pas émettre plus de billets qu'il 
M n'en pou^ent répandre j et ainsi , une proportion consi 
» dérable d'or a été mise en circulation dans les provinces 
» Il est donc présumable que les billets de banque des proi 
» vinces ne se content pas actuellement à plus de quatr 
a» millions. La possibilité de remplir en trois ans le riJ 
» produit par le retrait de" cette somme, est donc le sec 
» point à discuter dans la mesure proposée. En quelques en 
» droits, elle occasionera des difficultés et des embarras: 
M mais ces inconvénients ne pourront pas se faire sentir gê 
» néralement , et ne sont pas de nature A empêcher le pari* 
» ment d^pliqjuer le remède aux maux que nous avot: 
» souHets. En 1820, les billets de la banque d'Angleterre c= 
» circulation, se montèrent à 23,876,000 livres 5 en 182* 
» ils ne s'élevaient qu'à 18,000,000 : différence plus conside 
» rable que celle qui peut être produite par la mesure pr« 
» posée j cependant, ce vide avait été rempli^ et durant c« 
» trois ans , on avait frappé pour 26,000,000 de pièces d'o' 
» En conséquence, le ministre proposa cette résolution : to« 
» les billets de banque au-dessous de cinq livres , timbra 
» avant le 5 février 1826 , pourront rester en circulation jus 
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lit J » quau 5 février 1829 j passé ce terme^ ils n'auront plus de 
!l?^ » Talenr. » Les sistèmes de banque d'Irlande et d'Ecosse, 
' ïiotamment du dernier pays , différant de celHii de l'Angle- 

terre, étaient exceptés des dispositions de l'acte. 

La proposition^; combattue par M. BaVing et d'autres, 
comme pernicieuse et insuffisante , fut défendue par M. flus- 
^isson, M. PeelètM. Canning , comme salutaire et oppor- 
J»ne : ils pensaient même que peut-être on avait trop tardé 
^ y recourir. M. Brougham lui donna son approbation. Des 
^ïnendements réclamé; par M.^Baring et M. Garney^ furent 
^nés par deux cent trente-deux voix contre trente-neuf, 
v^'and on en vint à la discussion des articles , le chancelier 
^^ l'ëchrquier, pour obvier aux inconvénients qui avaient 
^5/à résulté du soudain retrait des billets des banques de pro-*. 
^^oce dans quelques lieux , proposa , le 20 février , que la 
*>ajicjue d'Angleterre pût seule , par exception , émettre jus- 
^ ^vi 10 octobre 1826 , clés billets tî'une et deux l;vres. Cette • 
<^|auselFut adoptée paç cent quatre-vingt-sept votants contre^ 
^îpS^-quatre. Le Kll entier passa , le 7 mars , à une majorité 
aussi ciécisive t^e les précédentes. 

- ^omme les ministres , en disant que leur intention était 

^® ^restreindre les effets du bill à l'Angleterre , avaient cepen- 

^■^t: déclaré, dans les deux Chambres, qu'iH ne voyaient 

P^^ en vertu de quel principe il ne pourrait pas , par la 

^'^^X^, être étendu à l'Ecosse et à l'Irlande : l'alarme se ré- 

P^^^ dit dans ces pays. L'Ecosse, qui n'avait jamais connu d'au- 

/"^ signe représentatif que le papieKmonnaie , depuis plus 

, ^ ^ent ans , et qui lui devait la richesse et la pj»spérité à 

^^ï^^elle elle était parvenue , en prit la défense av^ une vi- 

^^^Ite et une ardeur sans égales. Dans toutes les villes, dans * 

. ^^s les comtés , il se tint des assemblées pour demander avec 

"^^ tance que les billets d'une livre ne fussent pas détruits : 

^^ ftt un concert unanime de tous les habitants , sans distinc- 

^~^n de rang et d'opinion , pour s'opposer à l'innovation. 



s tables des deux Chambres du parlement furent couvertes 
pétitions venant d'Ecosse. En conséquence , les deux 
ambres nommèrent des comités pour examiner l'état de la 
^culation des petits billets de banque, en Ecosse et en 
glande. Les rapports de ces comités , faits avant la lin de la 
ïssion, justifièrent pleinement la résistance des Ecossais, 
^'ailleurs , les directeurs de la banque d'Angleterre , consul- 
^ dans cette occasion , avaient dit que , dans leur opinion , 
continuation de la circulation des petits billets , en Ecosse 
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et en Irlande, ne prêjudicierait nullement à la circulation d^ 
numéraire tnétal)ique en Angleterre , pourvu qu'ils ne sor- 
tissenit pas de c^ pays, ' " ^ 

€*endant que le sort des petits billets des baamies d'Ecosse 

restait indécis, l'attention publique fut 'exciteeJii plus iiaui. 

dégrë par une suite de lettres qui parurent dans un jouinal 

', hebdomadaires d'Édinbourg , et qui étaient dirigées contre 

la m^i»ire proposée. Le stile dans lequel elles étaient écrites 

Eroduisit d'abord une impression profonde qui le devint 
ien davantage q^uand on sufqu'elles avaient pour auteur*%ir 
Walter-Scot?t. ..Elles m*annonçaient pas des connaissances 
étendues en économie politique , mais elles énonçaient des 
opinions qui paraissaient si sensées, et qui 'étaien(présen- 
^'tées avec si peu de prétention , d'ailleurs elles flattaient 
tellement les préjligés nationaux, que leur effet fut prodi- i 
'gieux. Les plaisanteries de sir Walter-Scott furent traitées 
9 d'incendiaires ^ar quelques membres de la Chambre des 
communes, qui affirmèrent gravement cme peu d'années 
auparavant elles auraient attiré à leur autêitr un juste cliâ^ 
timeîit. Le chancelier de l'échiquier se tîrut même oblige» 
d'en parler au slijet d'une sortie de l'auteur contre 1^^ réu- 
nion des douaneîJ»^ d'Angleterre et ^'Ecosse, sous line seule 
administratif^; «mais ce ministre, en défendant c<gtte me- 
sure comme ayant diniinué lès charges de l'Ecosse et le 
nombre des sinécures â la disposition du gouvernement, 
employa des périodes si éloquentes et si fLtteuses pour l'E- 
cosse et pour les gra^s hommes qu'elle av^it vus naître, 

• qu'elles mrurent trop magnifiquesipour le sujet doijt il était 
question™ 

• , Le bill pour autoriser les banques particulière^ à être 
composées d'un nombre illimité d'associés ^ fut présenté à la 
Chambre des pairs, le 17 mars, par lord Liverpool. Le 

. comte de Lauderdale et lord Ellenborough combattirent le 
bill , qui fînit par être adopté. Une de aes clauses autorisait 
la banque d'Angleterre à établir des succursales dans les 
provinces. 

Tandis que le gouvernement s'occupait ainsi des deux mei- 
sures principales qui promettaient une nouvelle sécurité 
au commerce pour l'avenir, sa détresse actuelle ne pouvait 
échapper à sa vue. Les travaux des manufactures n'avaient 
pas repris leur activité } dans la cité de Londres surtout , le 
manque d'argent, ou plutôt de confiance, arrêtait com- 
plètement toutes les affaires commerciales. Au parlement, 
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Qiji avait fortement blâmé, dans la correspondance entre la. 
trésorerie et la banque, les expressions que « la terreur 
1 panique $'*était évanouie , et que la confiance était presque 
» rétablie ». A toutes les séances , on les rappelait aux mi- 
nistres, comme annonçant une grande ignorance, non-seu- 
leriient de ce qui se passait dans le pays , mais même de la 
situation de la métropole. Quand la session s'ouvrit, les 
commerçants espérèrent que le gouvernement prendrait im- 
médiatement quelque mesure pour venir à leur secours , et 
des demaixdes à cet effet avaient été adressées à la trésorerie. 
La rareté d'argent était le mal dont on se plaignait 3 une 
émission de billets de l'échiquier était le remède générale- 
ment indiqué^ mais le gouvernement était résolu à ne pas 
adopter un sistème de secours artificiel ; il pensait que , sans 
qu'il s'en mêlât , le mal se guérirait de lui-mâme. Les mi- 
nistres s'étaient cependant montiés disposés à donner leur 
garantie à la banque pour 2 millions , si elle voulait mettre 
de l'argent sur la place , et acheter des billets de l'échiquier 
pour èette somme. Rien n'était encore décidé lorsque, le 
a3 février , un des représentants de Londres , M. Wilson, en 
présentant une pétition des négociants , des banquiers et des 
commerçants de cette cité, qui pri.iîent la Chambre des 
communes de prendre la détresse actuelle en considération , 
assura que le mal existait encore, et qu'il tombait sur des 
iiégociants respectables. Il ajouta que tout ce que l'on de- 
mandait était une émission de billets de Téchiquier ; 
mesure souvent 'adoptée dans des occasions précédentes , et 
qui n'avait jamais manqué de produire un bon effet , ni 
causé des inconvénients pour le gouvernement. Il an- 
nonça que , 4ç 28 . il proposerait que la pétition fût renvoyée 
3 ttn comité. 

Alors commença une longue discussion. Presque tous ceux 
JCii «parlèrent y exprimèrent les mêmes sentiments que 
M* Wilson; si bien que^M. Canning et le chancelier de l'é- 
chiquier se trouvèrent abandonnés, même de leurs plus 
larmes adhérents. Ils n'entamèrent pas la question princi- 
pale, parce qu'il convenait mieux ae la discuter quand la 
P^'oposition de nommer le comité serait fiiite j mais ils n'hé- 
itèrent pas à énoncer hautement les principes d'après les- 
^^els ils avaient agi en refusant daccéder aux diverses 
demandes qui leur avaient été adressées, et ajoutèrent qu'ils 
continueraient également à les repousser, étant convaincus 
S^cl» mesure proposée était erronnée dans le fond, et nuisible 
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par ses effets , puisqu'elle tendait à produire, par son effîcacid 
lemporairel, ^^ retour du même mal, et une confiance im- 
prudente dans l'intervention constante du gouvernement. 

Les adversaires du ministère étaient si exaspérés,^uil$lio 
reprochèrent son insensibilité pour la détresse générale , et 
les malJieurs dont on était menacé. « Quant à moi, »<lit 
M. Canning , •< et à mes collègues, je dédaigne de répondre à 
» de telles imputations. Je n'accuse aucun des hommes <fui 
» m'entendent en ce moment, d'être aussi insensibles } mais 
» en accuser ceux qui jour et nuit s'occupent de cette de'» 
» tresse, indépendamment du sentiment de simpathiequ'ils 
» partagent avec tous les hommes , c'est leur imputer non- 
» seulement un manque de sensibilité , mais aussi un man- 
» que de sens qui les rendrait également incapables, et de 
>» remplir les postes qu'ils occupent dans le gouvernement 
» du royaume , et de paraître dans cette Chambre au miliec 
» de ceux avec lesquels ils ont l'honneur de siéger. » 

Toutefoisl'uoanithieéque tous les partissemblaient montrei 
pour prouver la nécessité d'une mesure qui apportât quelque 
secours au commerce, força les ministres de se prêter à ton. 
arrangement qui n'exigeait pas son intervention immédiate 
Quoique déterminé à s'opposer à l'émission de nouveau: 
billets de l'échiquier , même sur garanties , lord Liverpoa 
avait déjà déclaré , dans la Chambre des pairs , que si la bam 
que consentait à émettre du numéraire sur la place, et 
acheter une certaine quantité de billets de l'échiquier, I 
gouvernement l'indemniserait jusqu'à la concurrence 4 
deux millions. Cette opération devait procurer une quantit 
égale de numéraire métallique, et écarter l'embarras qa 
le manque de ce signe représentatif avait seul occasion^ 
Cependant la banque n'y voulut pas consentir et parut aa$ 
éloignée que le ministère d^ se prêter à toute interventio 
extraordinaire. « 

Mais sur ces entrefaites, la force de l'opinion publique 
jointe à l'agitation toujours croissante du commerce , peK 
suada au gouvernement qu'il fallait recourir à quelque exp^ 
dient, et convainquit la banque qu'il serait prudent d'ol 
tempérer, autant qu'il serait en leur pouvoir, aux désirs d 
ministère. Indépendamment des réclamations de la cité < 
Londres, il était arrivé des députations de Liverpool , LeeA 
Glasgow, et autres villes importantes par leurs manufactun 
et leur commerce, qui sollicitaient le secours du gouvero' 
ment pour éloigner la gêne actuelle. Ce n'était le manqi 
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ù de richesse réelle, ni de sécurités Valables qui causait 
kmal, c'était l'impossibilité de convertir cette richesse eu 
ai^eot« Enfin la banque confsentit à faire des avances à des 
particuliers sur dépôt de marchandises, et autres gages; 
mais ces avances ne devaient pas excéder trois millions de 
livres. Les inquiétudes commencèrent à se dissiper, et la con- 
fiance- revint. / 

Bientôt on s'aperçut que le mal réel n'était pas aussi grand 
cpeles èris d*aiarme lavaient fait croire: il venait princi- 
palement du manque de confiance; dès qu'elle fut rétablie, les 
aftires reprirent leur cours. 

La nouvelle que le gouvernement avait fait un arrange- 
ment avec la banque, ayant été communiquée à la Chambre 
des communes , M. Wilson retira sa motion. * 

Dès le premier jour de la session , les lois sur les céréales 
avaient fixé l'attention des deux Chambres, don^ les bureaux 
pc tardèrent pas à être couverts de pétitions ; chaque jour 
il en arrivait de nouvelles : les unes des agriculteurs, deman- 
dant que ces lois ne fussent pas changées; les autres des 
artisans et des ouvriers des manufactures, suppliant qu'elles 
hssent révoquées. Il est certain que ces pétitions , si diamé- 
tralement opposées , contribuèrent beaucoup à faire supposer 
aux gens peu éclairés , que les deux classes de citoyens qui 
les présentaient , entretenaient des sentiments hostiles l'une 
^ntre l'autre, tandis que les gens infsiruits et sensés savaient 
^len qu'il n'en était rien. Les ministres jugèrent que la pru- 
dence défendait de s'occuper de cet objet dans la session 
actuelle, quoiqu'ils convinssent que tôt ou tard il faudrait y 
^fnver. Le grand objet de crainte pour les agriculteurs était 
^^?.^^ grain étranger pourrait être vendu à un prix si bas , 
l S^" les mettrait hors d'état de soutenir la concurrence. 
. * ï*apports sur le prix du grain dans les ports de la Bal- 
^î**e , étaient si vagues et si incohérents , que le gouverne- 
^*it avait envoyé sur le continent M. Jacob , homme très- 
^rs^ dans le commerce des grains , pour recueillir des ren- 
^^ï^ements exacts sur tout ce qui concernait le blê dans les 
î? au sud de la Baltique, jusqu'au moment où il était 
. *^«irqué. Lès documents que M. Jacob remit aux mi- 
*^^**es, furent imprimés pour être mis sous les ieux du 
P*^l«ment. 

■'--•^s avocats de la révocation des lois existantes , saisirent 

^'-^^es les occasions qui se présentèient , d'accuser le gou- 

^^^^^ment de retarder , sans nécessité, la discussion d'une 
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Question qui, disaient-ils', agitait toutes les classes, et 
dont il fallait bien que tôt ou tard on s'occupât. Ënfi^i, le 
1 8 avril , M. Whitmorc , dans la Chambre des communes, fit 
la mojlion que la Chambre se formât en comité pour examiner 
s'il fallait revoir les lois relatives aux céréales. Elle fut sou- 
tenue par sir Francis Burdett. 

M. Hui|!kisson , sans entrer dans la convenance de la Ques- 
tion, demanda que la discusvsjon en fût différée. Des Von- 
verUire de la session, les ministres avaient annoncé que, 
{Pendant sa durée, on ne s'en occuperait pas. Certainement 
il n'était rien arrivé qui pût les forcer à cédera cette motion 
intempestive. Il s'engagea à saisir la première occasion fa- 
vorable d'appeler l'attention de la Chambre sur ce sujet très- 
épineux ; il pAisa que ce serait pour la session prochaine. 
La motion de M. Whitmore fut rejetée par deux cent quinze 
votants contre quatrervingt^un. 

Mais mal-gré le délai apporté à l'arrangemeQt général et 
définitif des lois sur les grains , on reconnut , avant la fin de 
la session, la nécessité de modifier, sous certains rapports, 
leur stricte exécution. La détresse ne diminuait pas |{|cau- 
coup ; ce qui , au mois d'avril , occasiona des émeutes dans 
le Lancashire: un grand nombre de mécaniques, n^aminent 
de filatures mises en mouvement par la vapeur, JPurent dé- 
truites. On ne doit pas être surpris de l'erreur des artisans 
du Lancashire, qui regardaient les machines comme les pri- 
vant de leur travail , puisque dans une réunion de nobles et 
de propriétaires du comté de Lanark , en Ecosse , la même 
opinion fut hautement énoncée. 

jViais les émeutes du Lancashire avaient éclaté avec une 
violence qui pouvait faire craindre une guerre civile. Cefnt 
pendant plusieurs jours une suite de désordres, d'excès et 
de destructions difficiles à décrire. Les ouvriers de Manches- 
ter et de Blanckburn , rassemblés en troupes de trois mille 
jusqu'à dix mille hommes, armés de bâtons, de fourches, 
d'instruments aratoires et même d*armes à feu , détruisirent, 
en moins de deux jours, trois mille métiers à Chatterton, à 
Blackburn et dans le voisinage. On envoya en toute hâte 
dans ces cantons, des dragons de la garde, aes hussards et de 
Tartillerie , ainsi que la jéomanrie. Les séditieux ne furent 
dispersés' qu'après avcir opposé la plus vive résistance à ces 
troupes 5 il se livra plusieurs combats , surtout à Chatterton i 
où il y eut , le 26 a\Til , plusieurs blessés et dix-sept pri-* 
sonniers. 
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A Mancliesler, il n'y eut que des rassemblemenls. Une 
raiide procession parcourut la ville en promenant des pains 
ans un cercueil. Heureusement la plrésence de quelques 
étachements de troupes préserva cette ville d'un soulève- 
lent qui y eût été plus dangereux qu'ailleurs. Les excès 
urèrent plusieurs jours dans les environs. 
Ces désordres étaient causés par l'ignorance qu'excitait le 
fsoin Je plus pressant. Le gouvernement avait déjà senti 

1 ilécessité d'aider la classe industrieuse réduite à la mi- 
ijfe. Mais la lenteur des formes par]^ementaires pouvait 
ùre craindre que les excès ne vinssent <Je nouveau affliger 

2 pays^ Des souscriptions furent donc ouvertes à la Cour et 
ans les hautes classes 5 le roi donna l'exemple; les sommes 
onsidérables qu'elles produisirent furent sur-le-champ dis- 
ribuéesMans les cantons les plus malheureux. Ces secours et 
.assurance que le parlement allait s'occuper de faire ce>ser la 
létresse du peuple, furent plus efficaces que l emploi de la 
orcé armée*. ^ 

it^ 2 mai , M. Catining informa la Chambre des communes 

Be le lendemain il présenterait un bill ayant pour objet 
iutoriser la sentie d une certaine quantité de blé en entre- 
)ôt* pour être livrée à la consommation. Cette proposition 
lit yivement* combattue, comme absolument opposée à la 
'é#Bion de la Chaliibre lorsqu'elle avait refusé d'admettre la 
ncttion de M.'Wliitmore. Un membre demanda que la Cham- 
bre nommât un comité d'enquête chargé de rechercher les 
auses de la détresse dans^'les cantons manufacturiers. Mais 
» moiion de M. Canning Tut adoptée par deux cent quatorze 
oix contre quatre- vingt-deux jj^. 

lia.première résoltition proposée par M. Canning .portait 
[^<!les||^lés éftangers actfiellement en entrepôt, pourraient 
tre portés au marché pour la consommation intérieure , 
ï^payant un droit de dix ^illings par quarter. 

jua seconde, que le go^^rnement serait autorisé à per- 
mettre l'importation des blés étrangers, durant la vacance du 
«rlemefit. <!> ^ 

Pl^eurs menîfcres^ entre autres sir Thomas Leithbridge 
f M.'ben^t, reprochèrent au ministère de vouloir changer 
'tôt les lois existantes sur le commerce des grains, après 
^s avoir soutenims si vivement dans la session précédente , 
I avJir déclaré Tout récopiment qu elles ne seraient pas 
'ï^cutées dans la session actuelle. Se fiant à ces paroles, les 
^^niiers et les tnarchands de grains avaient contracté des 
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engagements dont les clauses ne poarraient plas s'e&ctiier. 
Il aurait mieux valu discuter la question au fond. 

La première .résolution fut adoptée le 2 de mai^ le 5, les 
ministres ayant dit que Vimportation se bornerait à cinq 
cent mille qnarters , on leur objecta que cette quantité réel- 
lement insignifiante ne pourrait faire œsser le danger, à 
réellement il existait. Enfin ^ M. Portman pensait que les 
ministres , au lieu de demander à la Chambre des pouvoirs 
spéciaux pour des événements purement probables , auraient 
du attendre que ces événements se fussent présentés, et alors 
sous leur responsabilité, ouvrir les ports. On taxa même h 
mesure que les ministres proposaient , d'être irrégulière et 
inconstitutionnelle. ;* 

Les ministres répondirent que cette accusation n'était 
nullement fondée en principe, puisque, ne voulant rien faire 
qu'avec l'autorité du parlement , ils lui* avaient demandé la 
permission d'agir, plutôt que de prendre d'eux-mêmes des 
mesures pour lesquelles ils aurai^t été obligés de solliciter 
un bill aindeinnité , afin de couvrir par-là une démarche 
réellement inconstitutionnelle. En 1 766 , époque à laquelle 
le ministère était le plus populaire qu'on ait jamais va^ la 
famine ayant menacé le royaume penoant la vacance du par^ 
lement , les ministres fermèrent les ports. Quand ensuite ils 
demandèrent le bill d^ndemnité, ils encoururent les Cen- 
sures les plus amères pour n'avoir pas agi avec le sentiment 
de leur devoir envers le parlement. Cet e^Cemple avait été 
un avertissement pour le ministère actuel ; quel accueil la 
Chambre aurait-elle fait à la demande d'un bill d'indemnité? 
Sans doute les mêmes membres qui regardaient le ministère 
comme coupable de trahison envers les propriétaires de 
terres , pour ne vouloir agir que sous l'autorité du parle-^ 
ment, n auraient pas voté en sa faveur lorsqu'il se serait 
présenté en suppliant pour avoir agi , sur sa responsabilité f 
sans l'autorité du parlement. 

« Il est inutile, » dit M. Canning , « de rechercher les causei 
des maux qui affligent les pays de fabrique 5 mais le moye0 
de les diminuer est en notre pouvoir. Il se trouve dans le 
voisinage de ces cantons une grande quantité de grains e^ 
entrepôt ; en les admettant à la consommation y nous'soola' 
gérons le peuple. Prétendre que cette admission fera regards^ 
comme una vérité démontrée , que la situation malhetireii^ 
des ouvriers et des artisans, provient des lois céréales, es^' 
mal raisonner. Quant au pouvoir discrétionnaire pour per^ 
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xncttwç llmportatioa des grains étrangers, les ministres, 
bien loin de le detiaander, le refuseraient, si les circonstances 
i ne les forçaient pas de le réclamer. Dans ce nioment , l^tat 
^ du marché lait voir que le 'prix des grains tend à hausser; 
mais on a l^eu de croire qiie l'admission des grains en en- 
trepôt, arrêtera ce mouvement de hausse,. sans cependant 
produire de baisse. Il est du devoir du gouvernement ; de 
demaiider des pouvoirs extraordinaires , ann d'empêcher que 
le prix des grains ne s'élève jusqu'au point d'aggrarer le 
sort des artisans et des ouvriers. » 
• Les bills passèrent à de grandes majorités. Le 26 mai , ils 
fureat adoptés par là Chambre des pairs après une discussion 
très-animée. 

Les embarras éprouvés dans les manufactures, notamment 
dans celles des étoffes de soie , furent regardés par quelques 
personnes, comhie des résultats de la nouvelle législation 
adoptée en 1 824-, pour la liberté du commerce : des péti- 
tions dans ce sens furent présentées à la Chambre pour de- 
mander la révocation , ou du moins la modification de l'acte 
de 18^4 9 6t la prohibition totale des soieries étrangères , ou 
l'établissement d'un droit plus considérable sar leur impor- 
tation. Dans la discussion que ces pétitions amenèrent , les 
^ défenseurs des nouvelles lois, représentèrent que la prohi- 
l> bitiom , bien loin de protéger les manufactures , Tassujétis- 
l sait nécessairement à une concurrence que la^ contrebande 
I entretenait. Tout le mal , pour^es manufactures de soieries , 
comme pour les autres, venait de ce qu elles avaient produit . 
au-delà des besoins de la consommation . La proposition de 
prendre ces pétitions en considération. fut rejetée par deux 
cent vingt-deux yoix contre quarante. 
■ Le i3 mars, le chancelier de l'échiquier ouvrit le budget. ' 
[ Depuis 1816, le montant dei impôts abolis s'élevait à 
3o,yi2,ooo livres^ cependant, la consommation de la plu- 
part des objets imposés s'était tellement accrue, que cette 
; circonstance seule devait dissiper les craintes que quelques 
personnes ont , ou affectent d'avoir sur l'état du royaume. 

Le ministre exposa ensuite que, le 5 janvier 1823, la 
dette consolidée montait à 796,629,000 livrés ^ le 5 jan- 
I ^içr 1826 , elle n'était plus que de 772,128,000 livres. — » Le 
, ^janries 1823, la dette non consolidée était de 86,281,000 1.; 
I ^> 5 janvier 1826 , de 81,703,000 livres. — L'intérêt de la 
' ^l^tte n'était plus que de 28,946,000 livres. — Les frais de 
Recouvrement avaient été diminués de 52 1,000 livres. 
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La somme totale des dispenses de Vannée 1836 devîdtétré 
de 56,328,421 liv. La recette, de 57,043,009 liy. L'espoir 
bien fondé de cet exccdant de revenu était assis sut le 
pcoduit des impôts dans \çs- années les moins favorables. 
appelant ensuite Tiittention de la Chambre sur. les dernières 
opératioKts entre le gouvernement et la banque, le ministre 
convint ^Hl était à propos de diminuer le montant des 
avances faites par la banque au gouvernement , et de rédaire 
la dette flottante ou non fondée. 

Cet exposé, accueilli par des marques évidentes de satis- 
faction de la plus grande partie de la Chambre, fut néan^ 
moins combattu vivement, dans ses principes et ses détails ] 
par M. Maberly et M. Hume; mais les résolutions que ces 
deux ^nembres proposèrent furent rejetées. 

Le 4 m'ai , lés ménies objets, et tout ce qui^ tient à la situa 
tion et à Tadministration dc^ finances, furent de nouveau 
présentés à la'Chambre par M. Hume, qui fit la motion for 
inelle de prendre Tétat ae la nation en considération , allé 
gant que ion suivait une marche extravagante, et qu^Toi 
supportait une masse d'impôts hors de toute proportion ave 
les facultés d'aucun peuple. Celtc^ motion était précédé 
d'une siiite de quarante-cinq résolutions, embrassant presqu 
tous les points relatifs aux finances, et offrant une multi 
tude de détails e;^trêmement minutieux. M. |3,Hnfie demai 
dait, entre autres choses, que l'on réduisît les dépenses A 
pion 1 a tiques 3. elles lui Remblaient excessives, et il trouva 
inutile d entretenir des ministres dans de petits États. 

^, Caiining exprima sa sui*prise extrême de ce que Ta 
proposait de retirer les ministres britanniques des peti 
États européens, sous prétexte que ceux-ci n'étaient d'ai 
cune importance politique. Le ministre fiu. observer jk 
Chambre que la dépense de ces légations avait été réduite 
mais non d'après des hiotifs aussi peu généreux et aussi pe 
éclairés que ceux qui venaient d être énoncés. « Une teL 
pioposition, » ajouta M. Canning, «implique réellement q% 
trois ou .quatre États les plus puissants peuvent disposer a* 
intérêts de ceux qui le sont moins , et qu'il est superQ 
d'entretenir auprès de ceux-ci des minisires britanniques 
cependant la présence de ceux ci leur est très-nécessaire, 
n^a jamais pu être de la politique de l'Angleterre d« décos 
rager ces petits États au point de les empêcher de lever 
tête comme les autres, quand l'occasion l'exigeait. Je, s 
prétends pas prévoir les événements, ni prédire de quel 
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maniefè ces État& peavent devenir utiles», mais la Ciiambre 
ne peut manquer de sentir qu'il est sage ds cultiver la bonno 
intelligence avec des États qui , tout en paraissant peu im- 
portants , peuvent un jour le devenir. » 

Les résolutions proposées par M. Hume furent écartées 
sans division. , 

LordJolin Kussel obtint', le 2 mars, la permission de 
présenter un blll tendant à pi'évenir la cormption dans les 
élections. Ildéclaia plus tard que son intention n'était pas de 
proj^oser le bill pendant la session actuelle, mais que, si la 
Chambre y consentait , il le. modifierait probablement sous 
la forme de résolutions qui en contiendraient les clauses. 
Le 26 tnfat, lord John Russel présenta deux résolutions con- 
formes à sa motion , lorsqu elles furent mises aux voix : le 
nombre des votants s'étatit trouvé égal de cliâque cÔté, 
l'orateur de la Chambre vota , conforménaent à l'usage suivi 
^ns des cas semblables , en faveur des résolutions. 

Une 'motion de lord John I^ussel, pour réformer le parle» 
inent , fcit V après une discussion lumineuse et animée, re* 
jetée par detix cent quarante-sept vQix contre cent vingt- 
trois. - ., 

Des pétitions nombreuses adressées à la Chambre des 
communes, contenaient d^s plaintes aiyieres sur la négli- 
gence avec laquelle les comités qu'elle nomniai| pqur exa- 
miner les demandes de bills particuliers, remplissaient 
ieai*s fonctions. La Chambre, convaincue de la njécessité de 
j^^^ger la naéthode ^suivie jusqu'à présent dans ces sortes 
^affaires , avait chargé une commission de cet objet , mais 
"pn n'avait encore i:ien proposé à cet égard. Le 19 avril, 
^- tittleton ,^ dépiué du Shropshire, dit. que malgré les 
Piaitxtes contenues dans les pétitions, il ne pensait pas que 
j^' ci i:>constances qui pouvaient les faire regarder comme fon- 
^^9 fussent nombreuses; que cependant la coînposition 
actuelle des comités rendait les abus possibles , et qn il allait 
.^^^Onséqueçice présenter un plao qui les préviendrait 5 puis 
^^t une suite clé i^solutions auxquelles fa CHanibre doana 
^^î approbation. . _ ' . 

^H autre député du même comté fit la proposition la plus 

^^^'^ordinaire qui eut jamais été imaginée dans le p^^'le- 

^*^t. Âpres avoir |>a^rlé du grand accroissement de richesses 

. ^e population auquel les principales villes du royaume 

^^^nt parvenues I leur éloignemént du siège de la législa- 

'**'^ , et la dépense que leuv causait l'envoi à Londres d^ 

VIL II 
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t«moifis et cl^ députes , toutes les fois crii'il s*ajgissaît ds l^ê 
\ntévét»y}i proposa gravenient*que « le parlement impé*- 
•». fût t^u quelquefois dans des villes capitales autres «71 
» Londres ^ » c est-à dire à Édinbotirg' et à Dublin. Il aur:i 
donc faUu y transporter en même tenis la Cour, les mi^'s 
tcres et les tribunaux. Celte^dée inconcevable et^rapraii- 
câbla n(^ fut soutjenue par personne. 

Un membre de la Cliambre des communes 'a nnonc; 
qu ayant étdappdé par la Cour de réchiquÎQr h siéger «ottiuK 
jure y il avait pensé que sa qualité de membre du parlemen 
1 exemptait de celte obligation; l^^Cour l'avait <9ondauinéi 
une amende pour ne s'être pas pi^éseotë. Un antre membre 
raconta que la même chose lui était arrivée. Gomme L. 
Chambre était partagée d'opinion pir la questiod de l'exemp 
tk>tt*, elle fut l'envoyée au comité des privilèges. Le iendtr 
main, le comité fit soti rapport; il pensait que le privilég 
incontestable de la Chambi^ était qu'aucun de ses inenibre 
ne devait être distrait de ses Revoirs parlementaire^, pon 
aller en remplir dans une autre Cour, et que^e droit cl 
refuser de siéger comjfne j^uré avait été plusieurs fois réclaira 
et maintenu. * ' ^ ^ 

M. Huskisson remplissait à la ^ois la place de président à 
Consjsil du comm'eçce et cçllede trésorier,. de la inarine. L 
chancelier de l'échiquier pi^oposa que les appointements d 
premier de ces emplois fussent portés à S, 000 livreîj ^ a& 
que M. Huiikisson pût résigner l'autre qui serait coaservc! 
Cette motion , disait l'opposition , n\st présentée par I 
ministère que pour introduire dans la Chambre un hoiiiin 
• en place de plus. On consentait à l'augpientation du traita 
mj^nt pour le président du Conseil dxi çomn^ercé f mai» o 
demandait qu'il y eut une' enquête sur la question de snroi 
s'il ne convenait pas de faire quelque changement dan 
Vepnploi eft le salaire du tréso^er de la marine. Cette me 
tion fut repoiissée par jquatre- vingt-trois \oijt contre qur 
rante-quatre. ^ ^ 

Mais lorsqu'ensuite la seconde partie de la proposition (3 
chçinctîlier de l'échiquier fut^mise en délibération , elle'«i 
passa qu'à la majorité de onzp voix. Alors »M. Canning d 
qu'y B insisterait pas davantage sur cette mesure , pursq»^ 
ropppsition était.si forte. Il voyait aVec rfegret qu'il eût éi 
si peu soutenu, et bien qu'en principe il fût prêt à clïfen 
dre sa motion , cependant il rabandonnerait, puisqu'elle i 
paraissait pas opportune. 
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M.P4<îl-cMtiiwalt^aHrftc une ac4\,vitt^ infai'igcible ae^ trATdux 
pôocia simplification et la refor/)iedii code péftaK Le 9 raars^ 
il j^roposa ua'biiU qui avak pour objet la révision ûes lots 
çrinijiielles j cpncernant le vol et touje atteinte portée à la 
propiitité. La plus gi^nde confusion régnait dans ces lois : 
dfpuis lofig-tems^ lés toeilléurs. jurisconsultes invoquaient 
sur ce sujet ratténtiôn du gou^emcment. Dès le teins de 
iacques l". y Tillustre cUancelier Bacon avait proposé à ce 
pince Je corwgeVces lois* « En i8a5, dit M^-Peel, quatorze 
mlHe quatre cent quatre^ vingNsept prévenus ont été tr^uits 
devûQt les iribunaut, et sur ce nombre ^ douze utiUe cinq 
ceat treiiie étaiéi^t accusés 4e voU Durant leâf^pt dernières 
aniîees,oh a coiiip4é quarante^ trois mille condamnati9ns^our 
vol, deu? cêul: ^luairatiteiiiine pour faux , cent dhze pour as- 
sassinat , cinqua|Ue j>our incendie', quailimle-trois pour faux 
t<^moigna^e«La (différence énoi'iaeqni existe^dans le nombre 
des ^élits parait donc exiger que .l'on i^^ccupe de ceux 
flui se renouvellent 1^ plus souvent. Les nombreux statuts 
^ïatifsau val oiit été établis à différentes époques « -parce 
^ue le parlement se laissait souvent entraîper par dei cir- 
constances garliculièrcs , au lieu de suivre des principes 
gt^Péranx. Je pi-iOposerai de rédnir tous ces statuts en une loi 
générale, à laquelle il sera ajoute^une clause déclarant cou- 
pable tout i^ecéleur^d'objets volés, de quelque nature qu'ils 
iôieot, Lj?s délits sont plus pombreux en Angleterre que sur 
le continent, parce que la forme de notre gouvernement ne 
perinet pas^e prévenir ces délits. Pendant les sept dernières 
aniïees, ils ont' presque doublé jipais ce n'est pi à Londres, 
m et Wo^tminster^' maigre ^'accroissement prodigieux de la 
pofHiijition dans la métropole. Il n'y a pas moins de quatrè- 
' J^'^gt-doùze statuts en vigueur concernant le vol: on pourrait 
facil^mejjt les résumer en un seul contenu en ti^enic-deux 
P^S^s. Des larcins et i\es déprédations y sont tncmsidérés 
^^**Xinc^rime» capitaux -^t punis de sept ans de déportation , 
^'^^ que le juge soit investi de pouvoir disaétionnaire d*a*- 
"^^ôr la peina, qui est bien sévère dans certain cas. Il sera 
*it»l^ d'autoriser les juges à relachey le prévenu qui serait 
'^^^imu avoir agi sahs discernement f lorsqu'il» serait -mis 
?^ Jugement pour la premfèrô fois , oii adl mpins à ne lui 
^'^'^*ç;er qu'une légère amende. 

. ^ Un des plus grands obstacles à la répression des délits 
^*^*^t de ce que les frais de poursuite, très*c«Wiisndérables 
^*^ Angleterre , y soht à la chatge des plaignants 5 il eh ré- 
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suite qu'il^y a- souvent «ii^lre eux "et l^ coupables d< 
À^actions qui ebtravcpt le co^rs âe la justice. Je propc 
les poursuîtes'isoiént faites d'offiVe par lès autojitéi» J 
comitie cela se pratique eh Ecosse et dans'Ja plup 
pays civilisés. Je u'approuVe pas Tii^affe des tribunau 
^is où le président internée et ës^arninelDi-méniei' 
je pense ^^'il vaut mieux laisser ce^soih aux. Cons 
parties, afiui qu^ le président puisse mettre plus d^ua 
lité dans le résumé qu'il doit adresser au )uii. 
^ Néanmoins , le bi^ ne fut pas présenté pendant Ja s 
parce que M. Peel exposa aue , vu Janhultiplicité dei 
dont il trait^Jt, e^ la quantité (le détails (ju^ilicoiiten 
ïie devait s'en occuper qu'avec Une circonspection ej 

Le iS m^i> le procureur* général demanda Jb pen 
de présenter, un bill pour "régler la procédure de la C 
chanceileiie. Apnès un dc^bat fort modéré,; elle fut ac 

£n 1823 , la -^kambre des communes avait adopté 
solutions tendah tes à faire aipéliorer le sort dès esclav 
les colonies. Le 7 ms^rs 1826, elles fur^tit présente 
Chambre des pairs, qui le« adopta. 'Plusieurs fois, le pai 
discuta des propositions relatives à cet objet, pi^rcec] 
•prétendait ^ue {es lois favorables aux'es^cla^es etaien 
■gemment e)cécutées. Lès* législatures des^. colomes s< 
traient en général peu disjtoséçsà prévenir, par des c 
sions faites en tems'Oppo|-tiin et de bonne loi , la* n< 
de Tintervcntion directe 1et puissante de la métropbl 
les matières qui cohcern^^ient leur état intérieuii. 

Valicn bill était expiré ^ M. Peel dl^clara que les c 

tanèes n'exigeaient pas qu'il fut renouvelé ; excepté d 

seul cas, on n'avait pas eu besoin d'y recourir, et jaii 

n'en avait abid>é. Le nouveau bill proposé pour fen 

I ' le précédent, exigeait .que tout étranger, demeurant 

'"^ royaume^ transmît , dans un* délai de quinze jours , 

reau des étrangers, une «déclaration écrite contera 
nom, son état, sa profession , le pays duquel il étai 
en dernier lieu , et la durée de'son séjour ^niAngletei 
étranger arrivant est tçnu de faire la même déclarât 
de remettre son passeport aU principal officier de la < 
du port où il d^àrque, la désignation dti lieu où il 
tention d'aller, ainsi que le nom et le domicile d'un 
soniie de sa connaissance. Il reçoit cle la douane un cer 
et sa déclaration , son passeport et une copie^du ce 
sont envoyés au bureau des étrangers. Là , on lui déli 
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noÙTtait œrtfficaj; y si ensuite il est réncontfé sans ce certi- 
ficat ou dans tQut aatre Uçk qae ceux qui^y'sônt mentionnés*, 
il est paisible d'une a mentle de 26 livres.*^ Mais sV le certiâeat 
eiibdétruittHi perdu, il en obtieoi uDnouvéaii après avoir 
iâif$con$tater,^par un jbge de.^ariic , quç tel * est Te cas , et. 
tju'it s'est confoi*mé aux daubes de Vacte. Dliux fois' l'an , sa- 
voir, Je i^. janvier et le i*'. iqiner, il doi» renouveler la 
iéct5tratit)n de son lied dé séjour J et-celfe du lieu ou il- 
compte demeurer à l'aVetoîr : cependant un secrétaire d'Etat 
' peat «Hger ^da^lui oetlé défclaratiim ' plus S9avei;|t , sojt par 
ua ordre signé de «sa mam, 'isoit |iar un avis inséré <|ans la 
Gaaetie. En- quittant le rçyliuQie, l^trangerfait ,;à cet effet , 
unedéclariition au^port où il Àmbai^ue , et son pas^ port 
M estrenduf il n'est pa^ tenu de (|éckrep dans qilél pays il 
'^*l'^J'**-**icune* circonstance^ il nfe peut être, contre sa 
vofeiité^ envoyé bors du royauinç. S'il ne fait p&s^es'déclar- 
Vations rèqilisesr,vou en fait de fausses , il^t4)assible.d'tuie . 
^ettd€?'de o^ livres, o|j <i'un emprisotinemeM de six mois 
a|^s., aprè;â avoir été cony^iilcu devant deux j,uges. Le re- 
Bom^Ilen^eat de lat déclaration peut bien causer qtfelque 
CB%rras à retraiter j ni^l;s le jçnoinS que le gctuverneetiént 
pfi^efair^est dé*ch^rcber à connaîtra quels sont Fes étràn- 
^qui sé trO^yeftjt d|îns'le roya^riiti^^er dans quel lieu ils 
4é\|ièijr«it. L%cte nélui açcprde pas davantage. Un séjour 
^septaJnld^its le toyaumei^exémpte V^trahger de toute es- 
i^cç.dç p^rmalité i remplir :il n'a dVilleiii;s aucun droit à. 
.P'^yef ^o'ur le»cQr0fic4tS9 déclarations et démarcbes qu'il est . 
^enu deiàiré, ' .* ' £ ' i . ■'. .: 

«Lç'âf m^i., lepai^ement fftt.ajotirné*: le chancelier porta ; 
'* parole^ ï-a di^solulio;n du parlement, était annoncée'^ le 
^01 * ténagignait sa Mti^aclipn de la fbanière dont ce^par?e~ 
lâénf^avàiirenp^Ii seç fonctions; l'informait dés succès ob- 
\^**^ par les années brïta|lniqu§s «ur les troupes du roi 
'*A.Vaf%t dû traité avantageux qni en ^vait été la suite*,-et 
• n^^^s efforts constants '^poiir einpé(»tier. les hostilités d'écla- 
^^y ^ï metl^ ué tétme à celtes qui*existaiiçpt malheureuse- 
*^^t 9t^ Europe ^t en ABiéiique'. Lé roi ex Intimait le chagrin 
ÎP*^ lui a^it <^dsé la, détresse éprousirée par les ouvriers 3âns 
?* X^ayS 4© maûufactures et, espérait que lai cause en dimi- 
?^^^ait de jour en#jpur. * " ^ • 
, l-^Va juin, le parlement fut dissous; des ordre* furent 
^^^^nés pour une jaçuvelle étecliop ; la sessions de^it s'bu- 
^"'^^ le 25 Juillet. ^ 
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En. ABg>eteri«^, les élections Velfecfuèrent assez pàîsîbte 
mena. Les Jois (lès céi-^nleâ et FëmartcipalîtMr^cs c^tlioliqti^ 
furent le» «wjets les fJu« fi'4q»eii1rtient fl'artc%'(?ans les dh'- 
('ours^)tt»n6nc^ par U* candidats ; iriais lors Wmè que ceux- 
ci regaixîêrénrcomme ^lécessâîre ou pîlideni trfexprhner Jçwir 
Neniimenis A cet ^ard, ce ne^ftit pas en: ternies hostiles pci|r 
les! liroj^riétaire» des \er1*eS; ils ne s'etigagèrent pas non plas 
i\ niainteniyXrpain A bon maréliéj ils se^l>br#ièrenl à la pro- 
messe va<guè desoutçni-r \es mesures c|ui seraient. également 
av»rilageui;e<|^aM pvoductieur et aii consoininaieur. ItLiver- 
poôV . iJ y ev^. une tentative de s'6ppp*iei' ^ Félectiôn de 
M. Ifoskwsdn ^ 901^ prëtèjite iFjiie la politique fia cabiÀet, 
d'ans l(ps âffairçs coimnêrckdei', avart 'élé^fujudic*foble aux 
niaiiafactilre^ d^n royaônie et„ au^ port ife LiVerpobl ; mais 
peF>:onne ne. TOuTut elié le candidat présenté par les p'cjrtr- 
sana d'une: o^3irtioB si déraisonnable. Cobbet et HiînJ, ces 
dem démagogue^ décriés ', eurent refFronteiJe desfe présenter 
dans le Lan«^kire^t1'e Somerset et £ui ent accuerltis co^iile 
ils le mérîtai|;nfr. ^ V, " . * '' f 

La '(Question de Kémartripatidïf 4es calfioliçjtiesrfut un des* 
moyens dont* les torys firent *usa ge» pour étergner les cai^- 
dats wliigs. On entendit de nouveait réj7^er te çrî jtle no po^^ 
;;e/y (point de papisme). En résuhaV, les antagonistes de 

rértiaricipartiod ^agnei-ent en nomèie. * , ' * ' t-. 

En Irlandle, ceua ijâes»roiy*étah Tunique dorrf ïF^agissaît 
daiw les élection^ ^ les pr^être» catholiques exercèrent pu^^*"— 
teineut leur influence aans cette otxasiôn.Xïimmen^e Majo- 
rité des .suffrages était ^our les aiilâs 'des'*ratholiqti^. Des 
fermiers oue l'eu rs^propri A aires* aTaîeiit*nrroenés pouf Votteï 
d^ns un sens'c^n^traire, t^onn'èrfnt onTertenteiit leurs suf- 
frages îkix partisans connus de rémancîpwiipn. IFgn r^siilia 
des rixes et dès^ désdrdres y les troupes firent feu sii^ le peu- 
ple. Dans les coùités de Mayo , Je Cavan ,^e Gabvây, efc : 
plw&feBUïspet'sônnes fuient tuées ou gri^ement'*lîlesséS. * 

En résultat général, les électJions furpnt fovorables ac 
n>ini^are. : ^ -* ♦ 

Au iiîOuv«W€nft caus^'^^oar l^s élections ♦îuccéderei* dei 
rrfl^ihtes rela«r>'e# aw iiésull!at dfe là inçisson ; ce^fedu froment 
fut bonne; mais la sécJ'ieilBsse dfes ipois de juillet etd'aoulfi 
manquer en partie collèges autres grains, qnr augmentqr.en'^ 
rapidement et constamment de prix. Quoiqu'il eût atteint 
au coinwi'éfnceifient de "septcmbi-^, le t*aux auquel ITnnporta- 
lion est permise , le .sistème dej pçix moyens ^mpédiait 1^ 



* 
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s^ouvernfMn^nlid'i^ppliqaerie simideaujE in^iix dout on était 

menacé. D'afiràs la loi , \es ports jQe. pouvaient être ourerts 

aux grains (iCiranger s ayant qve le prix moyen ^sùptTrieiif 

aKta4ix^fi^ pour i'impoi^îon y eutéléiisi». Or, i\,nt p^« 

val(i'«trc^ ^vant le 1 5 novembre 5 et , dans cet krtervalle, le 

myaame powrait élre li\^ à toutes les liorreois de k fa- 
mine. ' •"- -'-i-^^-^ ^' ^ - ^»^-i- 1 

fttle 
lew 

l'époque -de la. fixation légale da pfixmoypn.^t^ adopièreiit 
cette iiKjtlibcje , et /le l'^ septeinl^rç n un ordre da .âqtaseil 
autorisa Fimportadon immédiate de l'avoine, du'seigle ^ déi 
p«s et dê% fèves y> moyénn^fnt ,un droii, .qui ,n était pas paya- 
ble à Tinsèant; pnrn'exigeait que;repgageuîentderacqiiittei: 
mI était coiiÊL'^ie pair le parlement. * •* r ' -, 

Sur ces entrefaites, les secours donnés par }e6 grands yro- 
ptiétaires ai^x canti^s^QU les manufeictures sunt nopftbreiise»^ 
Paient été abondaiits; cependant ils n'étaient pas e^ pro- 
porti«n avec les nouveaux besoins que fixant naîtra bienlôtii 
lastagiiationdu. çomiuerce, la, Cessation par tidle-* des tr^^* 
vaux et Ja^imijiution des salaires, ciur la fin de juillet, les 
t^incipau^ fabricant^ àç Ml«ncliester furent ïë4ui(î^ à,ne^plus 
faire iràraitlér leurs ouvriers cjiie quatre j<).uy»- de la se- 
Hiaine; à BilHKiin'gliain ,Jes jours de travîiil avaient été ré*^ 
^dite à âeOK^ etUes fabric^ntls craigàaiént deire obUgésde 
*rmer l^ui'S kteliers : ils'exp<>sèi:ibnt au gouvciten^nt Ta1lé- 
^'*esse générale de leurs Ouvriew-, implorèrent dçs Recours et 
^^l'i'iba«re]ht Iqs malheàrs aesinailuractui^, imoinsà la trop 
^âiule' ex tension éloignée eii i8»5 aux^pécillation$^ qu'à la 
«ïîïiinaiion des valeurs en^^circulàtioiy. , 

C^s circo^^stances amenèrent l'ouverture de la session plu3 
^^} que de coutun}ie 5 elle se fit le i4 novembre par des cqnv 
'wissaires.' Le chancelier invita les commuifes à clir^ leur 
orateur : le choix tomba suV J^. Ma<nnerS'^tjonf Jp'^ai,*le 
f^' vinttouvi'ir la session. 11 parla des mesure^ qu'il aVait 
J°§^ nécessaires de TU'endt*e*att tnôis de septembre pour l'ad- 
jnjîîsîoB de: Quelques ?spèce#« de grains, noa âîBQ^'isée-parla 



J^?'^^ mesure par son a);^)robation. 'Apl'ès^ avoir riippelé le 

*'^ité avantageux conclu avec les Birmans , les assurances 

jP^^i ligues quiT recevait des difFérentes puissances et les ef- 

^^'ts qu'il avait faits seul ou^avec ses dlliés pour. maintenir la 

'^Uquillité et arrêter la mairhe des lioséili tés dans •diffé- 
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renies parties âa fn<tnàe ; le ^oï déclara q|ie JUu ^«^tiresse qui 
avait amîgé la* classe des. qpvriers dans.lâs pay^^de manufac- 
(ares, depuis un an, avait influé sur plusieiics^brancbesim- 
poi^aiite^ du revenu: toutefois la. consommation àaBs inté- 
rieur du pa^,n'av£ht pas diminué au point de faire ordi^lit 
^qaë les i^}urces çle là richesse. et deJa prospériêé eus^eqt étié 
affaiblies. lA roi déplora les malheurs dont une partie de 
'M>p|>euple avant souffert 5 il espérait qu'ils ne^tardcf aient pas 

à disparaîtra. -^ . * ^ "' • 

L'adcesse èn^ réponse ati discouMs du» roi fut votée dans la 

Chaivbré des pairs apirèâi pue discussions dans lai}uçlle hrà 

£auderda]é et lo^^d )Ling^£rent des clbservatiQnscritiqi^es^ur 

r^ que le discours qe'fesait pals ^enftipn des r^uctions tt- 

tenauès dans les dépense^ , f t d^ la ï^évisioa.i^es loii»* relatives 

Jiux cernés. • * ' ' ' . . r' '. . ^ . * 

i^ans la Ch^bre des* communes , M. Brôugham.se pki- 
gijit diî c^'que4e discoucs^ne çôntel^a'itque des ç^pressieps 
vaguè&sur les'chosesles'plqs importantes et* sur le $isii^e4'i^- 
tonotnie ^que le gouyernement* se proposait de suivre j «nfin , 
((u'il i) lofait p^s guestion de rirlahde pu tpvit fesajit >%raiii(lr€i 
uneguerl-çciyilé. ' ' ' ^ ^ V % 

Mt C^I^iiT^g répondit'qne le discours du roi avait simple- 
nient exposé au pa^lement^les" objets qui dé^içnt ' IjUî étr< 
«cj(xuiniuniqyés dès' l'ouverture de Ja4;ei>sion\,.ft ne^hii avai^ 
soumis que les sujets pQuv leaq^lsie gduVernemébt dé|$ir^ 
què^des mesui*^ soient adoptées .:^ c'était conforme à l'usage^ 
que, du ye$lie , le roi était peut-i^triel dans. rmtei^tSoii de pré 
sentei* au parlement les poijits'Sihi^ dans 1^ d^cours , ^cl 
qu'enfic^, sîl ë0 était autrement. rien i/emn/Sdiait tout 0if|u« 
^):e qui le souhaitait d^ppeler l^fttention de la Chambré soj 
les questions qu'il croirait d'un plus grand intérêt que celler: 
dont traite le i^iscours. , . ' ' . . . 

^ Après quelques autres observations, l'adresse fdt adopte^ 
par cent trei)te^inq votants çofitre cinquante nliiii t. * ' 
* '"Le 24 nqjrembre, la Chambre des communes s'étant form^* 
en comité pour prendre en considération la loi dès céréare^ 
M. HuskissplÉ» dénreloppa le^ circonstances qut'af aient détei — 
ininé le Conseil à permettre Fimpprtation à^ quelques e^ 
pèçes de graine; puis il propos)^ deux résolutions : l'i 
pour accorder l'indemnité à ceux qui avaieiit cbnsiçnlë 
exécuté Tordre du Conseil 5 Fautre pour f eco^mm^nder 
permission d'admettre' les grains étranger^, mqyen^ant 1< 
|>aiement des droite spécifiés dans l'ordre du Conseil. 
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Cette propoaîtiojt^ ^Vprotiv^ pas d'opposilidn/ Seul«;ineiit 
les partisans des ioléréts agricoles pratestèrent^ue leur ap^ 
çidl^iion de ^ceiti^'ime^ure , cpii aj^Uéié sagemoDtv sinon 




obli^ de les enfreindre , eC personne ^evegaWait cette iu- 
(rac^on eo^ime incoiÉsti^tionnèUe. Les.fosùlutioiU |>ropo- 
ifeè^M. Hukkîsson , ,f urent adopt^^ eç!^ëfanvé^ties «h Inll. 
Le Vi d^jrSn&brè^ lord^ BaUiurst p«ésenta ^ WGl^àmJ>re 
^ pajrs , et M.«^ani^in§ , à la ÇUanuiredes commudies> un 




^llié^entr^ btiCratiderBrçtalgnfe et lel^ôrtn^at^ I^assi^aâce 
' <MK;>M. contre une^agressioâ ItostHc' 4^ l'JEspasne. De^ 
** puis quelle t^ias, |uAC.,^de£oii€eçt agrée sotfnUié S. M. 
k J^ le roi de France j n^ cessé de! Éiire.dcs^efforls'pour prévenir 
*^QOe^^tlJle ^gressio^ , (f$ la Cmic de Madrid a:vait donjàé des 
•^J§ii&ances réitërçeide sa détermination^ de' ne pas^ corn- 

* ^tith d-agfes.4An et dfe ne: pas permettre qu'il en fut 

* <Jouim^s contre le t^rrttoire.pqrtu^ais. Majs S. S|. à appris 

* ^^*C^ une douleur profonde, que^^ malgré ees-^as^âirances, 
«es incursions lïdstiles«olitét^ faites §qiiL le territoire piâr- 

* ^''S^is, intlinêions cbn\30r,téeî en Çspagiiît j «et e»éculé«s 

* ê!^^ les îeilx <des autorités ^p^gnol^s , par/de9 régiments 
r^t ô|;ais qm avaient' *déserté eh Espagne , f t que le gou- 

/^***^enient ^paigitpl Vêtait engagé^^oiennellement, et à 

iP^J^ie^rs Topnses, de dés^*mèr'*'et dé disperser. S. M; n'a 

/^s^ de^fail-Çstous ses eflfarts'poùr^convaincl'e le gouv^r- 

'^^j^^eifl éspa^ol des* dfiggereusj^ cOjpféc^ences *de cette 




^^*téS , ^it'^assû^^er'conti'e une agresiton étrangère»Ja>-ûieté 
^}. ^l^ftdépeadanceAlu'^npyaunie d« Portugal , le plus an- 
J*^riallîé,4e la Gr§nde-Bceiagne.>' ^ 

t|^^ lendemain , l'adresse e«,iiponsç au mes|age fut pré- 
|?f^'à la.C^ali^i^ des jjairs par lord Bathurst , ^ui ex- 
^5^^ sommairéiitefl( Jes résulta ts^de la négqciation dç sir 
"*^\€s ^tuart, eî^tré le tee^ilét le Portugal, jusqu'au 
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m6mènt où dônjPéilro âomia «né cDn$iliùi.tio^ à ce roy^Aiiiip, 
ct4e» événementji qui élfaient soi' venus an Portugal depuis 
qtïe 1» foiwtifolkMî y aVawt él<?niise en activité, L'adrcj^e fut 
adoptée à -l'ittianimiré.' , . " » - ' ' ; * 

Dans la Chaiiiti^ des communes, M. Qftniiîng<, en^* pro- 
jKwant Tadréi^e , * déclara q\x,e te» minHivçti dix i-oi ayant 
coirseVlJé et pvH des meHirçs qui pou ri-atent occasion ei^nne 
gtïcrre', irét»it d^leur devoir d'txpHqu«i* 1^ itwtife«(pû«l« 
a^ient fait agi r; jc, Je ]>ui« as«iûrei{à lîa Cbainbt'e, » aj^!J^. 
tr-iî , « que pfersctone nf'eit plus^, qu»l<«s mmistres y cpflVaificu , 
de.Viibpçrtaiijie âe la paix pouV W Grande -Bréta^c^-e't^our 
l'EiH'ope. T-e Sé^r de la paix fait' sur mpi .iwié impi^j»ioB si 
profonde, que i^iille considération d'avan45ge!fcf«lur8 , nalk 
per&pecèive de danger^'éloigné ne ])^UFraV m'eRf^ger à ufr? 
inandef a la Cjîairjjre d'ei^trepiielktre lune guerfte^ ïh'^jsr de 
mémoqu^ les h<mim^ d'État les plus dtstiiKli^ deicè-i^ys 
je sens 'que deux, positions absqfu^ent di^rentes. eAgent 
fpae l'on agisse eon^nre nous. ^si^S!©i>s 'aUjbuvîfliui ; c'eit . 
qua^îd riionheiir nati(>Aal ét4a^ofpti|>H que sont cdWTprot» 
inis. Le ^ortusal Qi^t notée ])Ji|s anfcî%0 affilé; paF*çoà^q'M«ïft, 
}ors(pril réclame^ no rte secours, noli'é"*^devt>ir est'd'exaimiïer 
si , d'après les traites, nous ie' lu*f dévoua dafis le- cas aAfteK 
No^s pensons tjiie' les ^èyëtjfements" ont décidé ppur Taffir- 



que )'«nTbas!;adecli* de ce pays 

aimonçafrt 

lliaifquYQinsilesi:ensèil;netnéMts posîtife et d^ ptèce^ qq^i/sont,'! 
m^essa^res péu^ qu'unte cpmniunicatibn soit, faite au paulf- . 
ment :/iious n'abttlUYifs,oes notkDi^s q^e le &; le Ve^demain , 
levniinistère^i|irit tine dfcifîioKf / le To, elle y<*çji|-Ja^af](jCion* 
du vàv'j le 1 1, elij&/uf cômtl^uniquée au parle uiéîlt^, et oict' 
inon>èntT|iême»,'les M'pi^îes î5ont. ejfi^nxarrfie pour. Tes porR 
oùiîl'^es doivent s'embarquer. *" ■ • • 

M Avî^nt de permettra qu'un seu^soldat^nglàiifiu^ envoya 
en Portugal, iK)US a^vôys dû nous convaincre? qiftfla ^r 
mande faite par le pouvoir exécutif de,ct ^xiys .était approu- 
vée par le?; Oiambres légisLi(i;i^es ', èé mâtiii ^ seujeifient", flous 
avons a!)>pris qu'elles avaient don^ié cette approbalioit. Il ^^ 
constant que des b»ndesvlc Pqr^gais Srmés ont franchi la 
frontière sur p^usieui's pafnts\j et ont attaqua des 'places i»'- 
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Si quelqaes banfdes ava^t passé la frèotière sar un seul ^ 
lit , on aurait* pu dkiB ) avec quelque vérilé , que delà se fe- 

malgrë TEspa^ne^ màîaqUs^nd on v<3t qu'une aitaqtie 
iérale e| eoncei*téc se dir'rge' conii*e toute* )a Ifgne de la 
Btîcre dtt Portugal, on ne peut pi u^ doute!* que cette" 
W^sion^ne^it faite par FB^pagne. On a dotic recours à' 
e pure clncane de mtiX» ,' quanvl on dit que TEspagne n'a 
5 agi hQstifenient con tye le : Pdrfngal , parce ^u'il n y a pas 
espagnols parmi les Pèrtugaîs. Nous ne. desirons pas nous • 
lier âès affaires Intérieures de ce pays , ni interrenii^ entfe 
IX partis; mais nous professeivon» une nioi^ale bien relâ- 
usinons éludiçi^s l'obligation de secourir nolrè allié, 
is 1^ prétexta que ce ne sonj' que des Hôrtùgais qnî l'atta- 
mtj permettant arné»i<*qMe ces transfuges renoncent h 
r patrie poàr ^ider les vues d'unB auine ijation , et qu'ils 
rennent^nstikeléurs^^iroii^ de eilçjens quand cela con- • . 
ndra.à lej^s projets. " ^ ' k 

> Quant. à la jceiistiti»tioa de Portugal , je n'ai ni rinfèn* 
a, ni ledTôit d^en dit-e ^lon opinion; tout ce que je pui^ j. 
Cy^cominé Bfiinkstre^ie la Gra^nde-Bretagrie , est : « Puisse 
5 ciel faife^ pfosp^er cete^sai de. la liberté coristitution- 
lelle en Portugal, ^puisse là nation se montrer propre 

possédjpr jet à diérirse^'^oçiTeâuit privilèges, comme elle * 
'est montrée capable do s'acquitter de sfes dovoirs parmi 
8^ At|(rAs 'nalvons dofiiooftde» ! Il e&C impossible qu'un' An- 
îat»'ùé lassQ ^s de^vœl^x pour ^^te» con/s^itutroo ; mars si 
PortrigaisSrefusaiènt,de la recevoir, ou s'iT^existait parmi ^ 
f ^es-diff^i^nces d'opirijon s«r sa conrenancé avec îesbe- 
ttS'ètlfç ^sirs de^,?aiîation , il ne tiçus appartiendrait paè ', 
ilii*u8 httmiscerv^lftns^CjBS débats ?<Aiy un autre coté, nous né 
Itos pas sçafFrir jjue d'autres acissent^ourempêdier ç^tlc 
M$(itulion d'être illise en pratkfue, et yenillfent èBchamer« 
»4epemance*cki Portugal. ► 

• Est-ce ée qufa tt>«îa l*Ëspagnei* . J% n'examinerai pas si 
4«ti Vest fait ou 8f été permis dans ce pays , a été l'action 
iti igouvernément. exerçant son autorité Jiabit^elle avec 
aÔen'Cfe el prér<^aince , sans* lesquelles un ^gouvernement 
^lml pour le bien des honyries qui lui sont soumis^ ou si 
s;ic^ ëont ceux tl^un pouvoir occulte ou illégitin^e d'une 
ttîon.fpriéûse et fénatique, qui domine Tfes Cohseils du 




•M 



172 CQBONOLOGIS «KTOHIQUE 

Bretagne qur est appelée à ?ei|ger ces .maux. Le Poriogal 
doit ê(te protégé: • • ^ ^ . 

^> L'Espagne a promis sol^nt^ltement d -^bord au Porta- 
f^al, ensuite à 4a, France, enfin 4 la (jjrendie-Br^ta^ne , de 
disperser les, band^ des dései<eursf m*ais ces engagenieirts 
contractes uti' joàr, onjt été violés 1^. lendéindîn. Je^.commtt- 
ti:a1s une grande injustice énvèrf] 9 France, si^jé ji'ajowlais 
, pas qu^ëlie â.ftiit k VËspagné" dfs représentations att ^ips 
«aussi fortes et tout au$si iniUiles qiie celles de la Granjjfe- 
Sretag^e. A la première irrijiption sur le territoire poftugaî«x 
le gouvernement frapça^ itMinifest^'son m'éoQntentemtD^ tu 
Rappelant à Tinstatit son ambàs3a4eui: de Madrid , ^f' 'ebsinte 
îl ordonna à son c&argé d'affa^e^ ,.de^ign|fi^r àS* ]À. «catho- 
lique que rÇspagne , dans le cas.ipi elle attaquerait le Portu- 
gal ^ ne pouvai^'pas con|pter sur I^ppui de la Tra^çe. Il ne 
m'appartient pas dç dire^i.de» n^suçes plus e^BjCaéés nau- 1 
raient pas p^i e^re adoptées poiir donner plus de poids^cei 
éxhortatièns ^ liiais Je n'ai pas le moindre doute ^ui* lâsio- 
cécité et là bpnnç loi de la France, dans ses efforts peur for- 
cer l'Çspa^ne àremplirijeseçgagements, çt je comp^eava 
confiance ^ur leur ^^cenlipuatio^i^ *•• ', 
V * » Tout en voulant, éviter la fÇficrre ^ioat en 1%, redoutant, 
•ce n'^t'pas pour la Qrandç-BBet)i^neque j'QJa^crain^'j<î*<fi5t 
à çail$e des, çohséqujei^ces tet/lbles qui poiîi^pateht r&ùltet. 
des hostilités 4aus lesqueUes nous irions eoga^és.tJD..yXj 
uelcfues apnées,^ quand keâ^négoci^i;pns relatées"' à la 




entre ks natipnsqjbii.se fesaiént la* gi^rre,\m^is ati^i eétre 
le$ principe^ qui se çpmbattf ieirt , 'et que c'était pir cettejKiK 
tr^nfésQ^leque nous poi^vlons niaintehir.<tÇt équilibrç'iioBt 
* . je*crois Ja i^onstervtTtion %ssQntielîe au bomxeu» du "genre jfe:! 
mliiiv Xe dis alors que je^ crai^nat^ que 4a première gu^^e 
qui s^allumerait en Europe , ne (h)l moins une guerrie d'àf 
lïiées qu'une guerre ti'opinions . Qua ire àrinées. se sont à'péiBé 
écoulées , et .mes appVébén^it>lis se Irouyjçiit réatisée^ !^ Ger- 
*• ta'i)ien\ent c'est dans .dès borùes resserrées que cette S^^^ 
' d'opinions est renfermée aujourd'hui; maiti c'est unéjffiefr^ 
dopinio'ns que*celje que l'Espagne, scfit comme 'gouveiue- 
^neirt, * soit comme nalimi, fait aujouk-dliui Su . PÎw'ttiS^J i 
c'est une guerre qui % pris naissanX:^ datis la haine des jfi^^" ^ 
tutions noiivellçs 3u Portujjal. Con(kbieti de tems peut-oa 
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*ra*à)soi^ableraei^t que le Pottugal s'abstiet^dra d« 
i1|esr^ Si la Grande-Bretagne est contrainte 'de se 
lè'^eiette aileri;e, ce sera avec un dé»ir sincère et ttï 
fir pldtot, ijue d'exaspérer,- et de ne* prendre part 
conflit .des armes V sans ,.s'engag6r dans le conflit, 
tal des opinions. Majs je redoute beaucoup quç Va 
rBi^ètagne , malgré ses enbtts sérieux flpîif y échapper-, 
se, dans kne telle^jonjoniclure'; ériter de voii^ se raw- 
i^sés bai^nières tous Us hommes inquiets et mécon-« 
r.ch^i^ue itntlon, âVec laquelle é\hè pourra en veiHr 
lins, p'^t la cpnteflfiplationdètêtte nouvelle puis- 
ins "j^ate guerre fuCure qtii excite eit moi des alar» 
5%éçieœ5cs. C^est quelque . cliose, éç * prodigieux que 
la fovçcî d'un géàiit^ mai>' il/^rait bien plus extraor* 
de'nepas S'ei^ servir comme Qn géant. La cenvictfon. 
oiié de cette force est indqbitableniefit une source de « 
:e 'et dç- .sécurité y mai^ 4an$. la positic^ o^ se trouve . 
de-^retagne , notre aiFaTirè n'est pas de chercher à laî 
F : elle est de nou^ bornera laisslBr 0çux qui profes- 
; doctrines violentes'^et exàgé^es^ de Tun e^de Vautre 
iitir>qttirn'est pas de leur intérêt de changer un ar- 
i 2jaV(Brsait.e. Volons au 'secduijf dà Portugal^ parjce, 
t notre devoir, lo'importe par qwi il est attaqué; et 
.d'ititervenir U oii,çe devoir ?a#çêté. Nous plions en 
il, noh^, pour, gouverner, non ^ur dicter,. "non. pour 
c une^^con«>iit4]tioilV mais pour dé£en^*e e^cotiserver* 
(ifdance d'un«allié. * ^\ - ►» .' * ' 

lambre accueillit par des acclamation^ unanimes, ce 
$ de H. ^C^iiniug , qui^ s'assit , épuisé de fanigue. L^f, 
de l'adresse fî^t* accompagnée; à!na applau^is^^tnent* 

« . ' . T t 

i9.ellë fut ftiise aux voix , sir Robect WiUonl'appuya , 
tant que la .Grande-tretagne devait demandée à la 
/de faire évacuer, l'Espagne par ses trougçs,;iîi^mine. 
• pas vers la défensç du Portugal; cette* puissance* 
mtrée en Espagne que pour mettrç le roi en libctrté , 
»Iir la paix , objets accomplie depuis long-tems. * « *'. 
urne se leva au* milieu de murmures très-f(jrts poifr 
tre l'adresse; il blâma M. Ganning, qui,* en i8Js3, 
•ait lavocat de la paix , de vouloir,* en ce moment , 
er dans une guerre; enfin, il, demanda l'ajournement 
ine. 
ïring, M. Bankes, M, Brougham approuvèrent la çon- 
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duit6 ^ù gouv^iDemeoCj M. Biigltt, aa co^tràlrç^ soaéin 
que \é càs clét^i'tniji<| par le traiié n'était pas arriv^^, VEsua 
gne n ayaiU pas oave^temeiit aitaqué le Portugal^ «t qi^l eo 
voi'ile ci|iq'tml le hommes en Poftngal,^ ne serait qii^ua.atb 
de neutraliié armée j or, les teniies da traité otBligeant fd 
Grande-Bretagne à secdurir le Portugais dans le cas où les 
liostilités aorâient commencé) elle devait éuiptoye'r toutes 
lesforcésà attaquei^ l^Ëspagi}e. ' ^ 

4 « L'honorable membre qui «vient <le parler^» dit M, Caik, 
n4ng I « a , dans soa désir extrême 'de la paÎK, "pi'ésênté d^ 
expédients qui rendraient)^ giuei^re inévitable. On a propose 
un anxendemeni qui ^ par un ajournement à huitaine , doaD- 
donne'entièirement roojçt de Tadresse^ On oppose le langage 
qne je tins en! 1823, à celui.^ue je tiens aujoardhui'; mais il 
y ^ une jdilTérence totale dans les* circonstances ^''alors nota i 
pouvions , à noire gré , faiiet. là guerre,, aï ceVk eût co|ivenu 
a notre pobtique.Kous n^étions nuilen(^nt tenus d'inteire- 
nir en faveur de l'Espagne , comme nous le sommes aujour- 
d'hui en faveur du Portugal. Ou a fait entendre que flbos 
devions embarquer (pas l^s réfugi4s espagnols qui se trou- 
vent dans"^ notre pays, et les envoyer en Eb*^pagne t que noffi 

, dévions, révoquer. r:àcle relatif aux enrôleiï>e/it* pour Véim- ] 
ger^ k Diea ne plaise que j'emploie de tels moyens. Cepen- 
dant., Icfur Ui0géj quant à ce qui concerne TËs pagne , ne »e- ' 
rài^ que Mricieinent juste. La Iti i^elatiVe a^jix enrôleinenls . 

* pour ^étranger fnt l'enHue en 18199 isinon à la dçma'bdedh 

• recte ,'du moins^pour Tayan^f^^gé .>pccial de l'Espagne. (Jù« * 
droit cette puissance auraittelle de se plaindre, si npus le 
révoquions aujourd'hui pour l'avantage s^éciaVdu Portugal^ ! 
Il ^stVraji quejes réfugiés espagnols ont été acfcueillis à^^^ 
cQ']tays, mais à condition de s'a bsteniji; de toute tenlative 
hoi»tile contre leur patrie 5 plus d'une -fois*, quand^^es expé- 
ditions de ce genre ont été projelées , le gouvernement bri» 
tanniqire ost intervenu pour les faire cesser. Comirrent l'B' 

^pagne a-t-elle rerotfnu èette conduite délicate? Non-^eulefflco» 
elle acci'ieille, elle nouriit, elle soutient, mais elle arme 1 
ell^ équipe, elle organise les -traîtres fugitifs du Portugntf 
0i les lance par milliers dans le seTb'du plus ancien allié i^ 

, la firande-^retiigne. Ainsi , (|uant à ce qui concerne rEspa" 
gne^ l'avis de ceux qui voudraient envoyer dans ce pays»* 
si terribles éléments d^ discorde et de destruction , n'est 1^ 
comme j'en suis convenu , injuste ^ cependant, je le tépei^ 
que de tels expédients me répugnient , et que je redoute »b'' 
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.gueiTeÎRvec TEsp^ghe, pîiprce que de (euites, «'«st 
j[i». laquelle de tel^i iiv>yetis sieroçC p-ebableu^nc 
^cov/omtéGnent M'exeiliple'et à la* piatiqule de ceux». 
î. Évitons la guerretsi nous ie pduv^iu^ c'est-àrdire 
pe n.^us le permet. ^ ^. . \ * / , 

fc lt0noi;abi^s memlwes prétendent que -la pre^etiee 
ÎG française en» Ë9pa,gt)iè , a , 8in6n.^Éausé , du mbiRS 
;é la dernièVe attaqué du Portugal par l'Ëâpagne ; 
nini^'lère britannique était *exti>eiiiegienf çoupahJe 
|ttvç à cette année <i'enti%f ^ Espagne , efr que spn 
tait extrêmement pcéyididable ^i'honaeur et aux 
le \^ Grahide-Bréta^ne ; eE'qu^nous devsienf a Tioic- 
lander à la FràBce le, retrait de se» trgupes. ai^e ne 
coiiuueût ce retrait,^ai't utile à lit)s, deç^sieii^'actiiéit»'. 
riee est aujourd'hui uiie^proter tion po.ar Je parti eou- 
i elle fut originairement appelée» Ci elle était rappé- 
jpeinent, je crois^ue Tefïet immédiat de «09 départ 
î donner pleine carrière à laurage foi^guense d'une 
anatiqiie, devant laquelle, dans le tourbilloii dés 
>ns lôiestinès, le p^tl.le moins oombietiK , sers^it 
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prétend que», par l'occupation mifitaiïe de TJlîjpagne 
France, J a H^i tua don relative de ce pays et de là 
Bretagne est changée 5 que la France est* élevée^ et 
leTBretagnéabaisjiée. Je ne suis pas de cet avis.L'Es- 
aujpui^d'liui e^t^le ce;quVlle fut au commencement 
LU iiième siècle ? Non; c'est un pays towt ^ifférenÀ'^ il 
; de* ses" immense^ colonies : parce* qu'il obéit à^iin 
i, peut- il encore exciter les craintes qu'il Et naître 
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aurait de la mauvaise foi à jiç pas convenir que 
«Je Parmée fk^ançaise en £spag^a n^it été, dans «n 
^sens, ui|e l^onte, un affront à l'orguieil, uncoup 
X sentiments de TAnglèt^erfe^ ^ on pei^t difHçilemeiH: 
r que le gouvernement ^ait p6lnt partagé, d^ns 
:asion , fes seûtiments de la nationl Mais je me , qiiel- 
iréliensible ou blâmable qu^ cette dénia rche ait pu 
i*elle ait été ufte de ceUes (Jui dussent ne'cess«ii rement 
notre opposition directe et hostile. ]N'y^'av^it-il donc 
lire 5 n*y avait-il pas d'autre' manière de résister, que 

attaque directe contie la France , ou par une guerre 
se sur le^sol de l'Espagne? Quoi ! ne pouvait-on pan 
'occupation de ce pays inutile dans des mains rirales 
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et sau^ dilnger ,çour noili? N^ avai^U pa^^es c6inî)|edtii\«it^ 
à obtenir ]ioiir ûi^ glôei'? Parafe que la Fl*atiâe ûcpiipail* l'&' 
pagnè , etait-il nécessaire, ann d'I^iterlescon^aeoibes le 
cette- ôccupaûdn , der bh>qùèi' CâËdix? Ndn ; f^^i pn^r un autre 
moyen ; t'ai chevcli4 iiyit)èi'é 4 compeniiation dans an aaire 




C'est aiiijsi qde je r^por^if à raccusotipn .portée contre Te y- 
i)istèiLe^ â'avQÎr laissé l^arnMTetr francise bcèupet^ l'Espagne, Ct 
2^ y tnainCenk'. Cet|e occapi|àtloii ,' f en sais r onvaitic|^ ^ est une 
chargé poux ïa France 3 cliâr&e ,' dont je crçin que^ celte puîs- 
saffce.ser^itbjen aille de /e<2fébafrasser. Ceiftc-iè conna|lK|Dt 
bien peu l'esprit de la «nation f^ai^çaise et les sentimehts Je 
.son ■gouvernement , qtli ignorent que l,e moTen cÎb dmipli'der 
Toccapationt dans. les mains de U f'rance , tprs itiéi^qudfe 
Ja regarderait «pmme Jnutile et pti^reufié , serait d^ IV Càvj 
^ tenir 4)aj point d'hotoeury effets que proâui(ai»iÀ des reprév 
sehtsftioiis- viofeates. • , ' «• - ' V**. , 

» Jç \i d^élare^éncoreni^efois , Tobjeit^djè Fadreasè que jel 
propose, n'e0t pks là^erii^ : il est de sai^4r ^dèrnièreîcn'aDfel 
de paix. Si, ila^ns cette occasion, nous n'allons pas ali«ecoBttf 
du Portugal , cc^ royaiftne sera écrasé* â notre iiénû ëlcr- 
nelle ; et «alors la guerre viendira à la suite du desho^nèuri 
nationd. Si, dànsxles conjoïiQfùres $emt>labl^»vVQiis>atfeodHii 
jusqu'à ce que rÇs]$agBle ait Ql^i ses machin^tioifis^bai^es,! 
assez pour faîr,e «ne^^ guêtre duverie , vbu^ âàrej: "bientôt l|«-J 
pèce lie gherreque demandent les prétendus partisans de ta? 
paix t, «t qui iiait où la\,gi|erilB s'arrêtera (i) f, » 

L'a4res^e^ut votée à la pjesqu'uhapîmité de la Chambre/ 
q^i exprirhahaiHementsa satisfaction de ce discours. , 

Sans la Cliambre haute , L'adresse ïut appuyée par hràl 
HoUend , et passa %ins aucune contradiction/ Les d^^ 
CHambres s'ajournèrent au. 8 février. » , ' 

L'unanimité que le parrement montra sur cette mesare 
décisive, (ai parfaitement *en harmonie avec le ^ntiineût 

* m " • ^ • ■' ' I ■ ■ I, . ■ 

(i) Ce discours qui dëyeloppe toute la politique de lat};a0(|^ 
Bretagne , est donné ici tel qi^'il a été imprimé dans les recueils ^ 
qui suntpubliés«annuellement en. Angleterre, et où il a parurec W\^^ 
xïtkè ou corrigé^ et son pas tel daud les journaux quotidieos- m^ 



\ 



D£S BOIS D AlTGLBTEBllE. I 7^ 

'^^iv^rseLde la nation. Les raisons sur lesqueUes cette me- 
stire était fondée , çt la promptitude arec laquelle elle fat 
adoptée, inspirèrent la confiance; Tardeur, la dignité et le 
ton de conviction des sentiments généreux avec lesquels on 
iaràit défendue, excitèrent Testime et l'admira tion. Jamais 
le gQuvejrnement et le peuple n'avaient été plus inti- 
siènient unis. L'activité' des adnunistra lions marcha de 
>air avec le désir du public ; les cinq mille liommes de trou- 
es furent équipés et embarqués dans un délai très^court; 
is vents même semblèrent favoriser l'entreprise. £e fut le 
2 décembre que M^ Çarnning prononça son discours, et le 
S , jour de Noël , le vaisseau qui portait le premier déta- 
lement de. l'armée britannique , mouilla dans le Tage. 
En Asie, le tems de l'armistice conclu le 17 septembre 
S25 , fut employé, par le gouvernement birman, à réunir 
es troupes pour cootinaerïa guerre avec vigueur. Soixante 
allé hommes étaient. rassemblés dans le voisinage de Mi- 
ly. Maha-Nemiou ,. général, dont les talents inspiraient la 
lus grai)de confiance , eut le commandement de l'armée qui 
avança le long de llrraouaddy et mareba contre Promé. 
Ue obtint d'abord quelques succès , mais ensuite elle essuya 
ine djéfaifte complète. Alors les Birmans ayant fait des dé- 
loxîstrations de paix, il s'ensuivit une trêve, et bientôt des 
onférences pour la paix s'ouvrirent 5 elles commencèrent le 
•'.janvier 18^6 , à bord d'^n grand bateau mouillé au mi- 
ieu dé llrraouaddy. Le traité bit signé le 3 ^ il devaitétre 
atifié dans un délai de quinze jours. On s'aperçut que, dans 
et intervalle, les Birmans se disposaient à renouveler les Los- 
alités. Le 14 ^ trois officiers birmans arrivèrent au lieu des 
:onférences, s'efforcèrent d'excuser le retard que leur gou- 
vernement apportait à la ratification du traité, et deman- 
i}èr(^nt que l'armistice fut prolongé. ll« offrirent de payer 
ï^)esQaune d'argent, et de donner dçs otages pour l'exécu- 
tion du traité , si l'armée britannique voulait se retirera 
rromé. Les conimissaires ne voulurent entendre à aucun 
peaveau délai ; à moins que les Birmans ne consentissent A 
évu^aer Mellpuné et â^ se retirer vers leuv capitale , l'armée 
britaiônique s'avancerait et continuerait sa marcbe jusqu'au 
^OQliettt de la r^ification du traité. Ces propositions furent 
fcjetëes par les Birmans ; alors on leur déclara que, le 18 , 
i^OiV^uitylès hostilités ixcommenceraient ^ ils se retirèrent. 
Sa conlséimence , ce terme arrivé, leslpréparatifs des An- 
^Uis.pour l'attaque furent poussés avec vigueur ; les Bii^. 
VIL la 
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jiiaos en firent autant. Le ig, à onze heures du malin, la 
canonnade commença , et les troupes s'embarquèrent pour 
passer Tlrraouaddy, au-dessus de Mejlouné; elles emportè- 
rent les ouvrages de l'ennemi 9 se rendirent maîtresses de son 
artillerie et de ses munitions , et firent ttn riche butin. On 
trouva même des copies du traite en birman et en anglais, 
•telles qu'elles avaient été signées ; elles n'avaient pas été 
expédiées k Âva. 

Le 2Ô , l'armée britannique continua sa mai:cbe triom- 
fhante vers la capitale 5 le 3i , elle renconti-a le docteur 
Priée, missionnaire américain, et M. Sandford , aide-chi- 
rurgien de Yav4aaée, Ce dernier avait été fait prisonnier 
quelques mois auparavant; le roi, apprenant la déroute de 
-MeUouné , avait rendu ces deux personnes à la liberté, et 
les avait chargés d'être des messagers de paix. Le général 
4^mpbell refusa de faire arrêter son armée avant qne le 
traité signé précédemment eût été ratifié , mais promit de 
rester pendant douze jours A Payhammiou, ville éloignée de 
dix journées de marche de la capitale. Le roi d'Ava préféra 
de courir encore une fois le sort des armes. 

Le 8 février , Tavant-garde de l'année britannique , cam- 
pée à Yessih , découvrit l'ennemi occupant une forte posi- 
tion à cinq milles de distance. Le général Campbell ayant 
été rejoint par son arrière-garde, le 9 , marcha en avant, 
-et, après avoir parcouru quatre milles, trouva, pour la 
•première fois, depuis le commencement de la guerre, les 
-Birmans préparés à disputer le terrain. Toutes leurs disposi- 
tions étaient faites avec beaucoup de jugement 5 cependant, 
iaprès avoir assez bien soutenu l'attaque , îih furent mis en 
déroute, laissant Payhammiou avec leur artillerie , leurs mu- 
nitions et leurs bagages au pouvoir des Anglais. 

A la nouvelle de ce désastre , le roi d'Ava renvoya le 
docteur Price au gépéral anglais : les propositions que ce 
plénipotentiaire apportait n'ayant pas convenu, l'armée bri- 
tannique se remit en marche. Quand elle eut atteint Yan- 
dabou , qui n'est qu'à quatre jours de marche de Ja capitale, 
le docteur Pnce leparut encore , amenant avec lui les pri- 
sonniers, le traité ratifié, et la somme de 25 lacs de roupies 
stipulée par le traité. Le 5 mars , les troupes victdrieoses 
repnrent le chemin de Rangoun. 

P^r le traité de paix signé le 26 février 1826 , le roi d'Ava 
i*enonce à toutes ses prétentions sur l'Assam, le Catcharet Je 
I>jyntia^ si le radjah deMennipour désire retom*ner dans ce 
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pays, le roi d'Ava le reconnaîtra en <|iiaUtë de souverain. 

Le gouvernen^ent britanniaue conserve la possession de 
l'Arracan , les monts Annompitinoinmiou , ou montagnes 
d'Arrac^n , connues dans ce pays sous le nom ie Yeorna- 
l>ourey et de Pohkenlonug > foi^meront la limite entre les 
deux nations. 

Le roi d'Ava cède au gouvernement britannique les pro- 
vinces d'Yeh , Tavoy, Merghi et Ténassérim, avec leurs îles 
et dépendances 3 le cours du Sanlouen formera la limite. 

Le roi d'Ava consent à payer un croie de roupies. Nul ne 
sera inquiété pour la part qu'il aura prise à la guerre. Des 
ministres accréilités résideront aupi'ès des goiivernements 
respectifs. Il sera conclu un traité de commerce en li*e les 
hautes parties contractantes. 

Le roi de Siam, fidèle allie du gouvernement briian^mque^ 
ainsi qiie ses sujets, sont compris dans le présent traité. 

Le sort des armes ne fut pas moins favorable à la Grande- 
Bretagne dans le nord-ouest de FHindoiistan. Depuis le mois 
de décembre iSaS, lord Combermère fesait le siège de 
Bhmtpore. Le 3 janvier 1826 , l'artillerie commença à battre 
en brèche les ouvrages de la pl^ace; enfin le 18, l'assaut fut 
donné, et le fort fut empoi*té malgré la résistance obstinée 
de la garnison. Do urdjen-Sab , qui avait usurpé le couver-- 
nement , fut arrête' dan$ sa fuite. Tous les autres torts, du 
pays se rendirent , et le prince légitime fut rétabli. 

En Afrique , les établissements britanniques , sur la côte 
de Guinée , furent de nouveau menacés par les Achantins« 
Le colonel Purdon, commandant du cap Corse, sollicité 
parles rois du pays , leur fournit des armes; ils mirent en 
campagne dix mille hommes. Le colonel Purdon joignit à 
quatre-vingts soldats , qui formaient toute sa garnison , les 
niarcbànds , les colons et les ofËciers civils qu'il put réunir, 
cbfin cinq cents hommes dé milice cqmposés d'Anglais , de 
Hollandais et de Danois. L'arnîée des A^chantins était forte 
de vingt-cinq millehommcs. Le 29 juillet , le colonel Purdon 
s'avança jusqu'à Wongassey, éloigné de dix-huit mUles d'Ac- 
cra; leb août, il prit position dans une plaine à six milles 
plus loin. Le 7 , il fut attaqué par les Acliantins 3 au bout d'une 
Hènre, une grande partie de l'armée anglaise commença à 
feher pied ; alors le colonel Purdon fit jouer son artillerie : 
die produisit un effet terrible dans les rangs de l'ennemi qui 
pliaj au même moment , Accatou , roi d'Acquimbo, exécu- 
^nt Tordre que lui avait donné le colonel Purdon, attaqua 

12. 
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Vaile gaaehe des Ackantias. Le sort de la bataille fut décidé. 
Si tous les silWés eussent agi comme Accatou , aucun Âchaq- 
tin , pas même le roi , n'eut échappé ; la perte de leur ar- 
mée tut au moins de cinq mille hommes ; plusieurs princes 
et généraux furent tués ou pris. Du côté des Anglais, il y eat 
huit cents hommes tués et deux mille blessés. Le butin fut 
considérable. Un roi nègre s'empara de U téte^e sir Charles 
Haccarthy (i\, que les Âchantins regardaient comme lenr 
plus grand fétiche ; il refusa de la céder. 

1827, Le !•'' janvier, on reçut de Lisbonne la nouvelle que 
les mesures prises par le gouvernement britannique, relati* 
vemént aux affaires du Portugal , avaient causé la plus vire 
satisfaction dans ce royaume. Le message du roi aux deux 
Chambres du parlement avait été communiqué aux cortès, 
le 19 décembre 1826 , et écouté avec enthousiasme. Ledis^ 
cours de M. Canning avait été traduit et imprimé en 
entier, et expédié dans toutes les provinces. 

Le a3 , i^i bâtiment de Texpedition, arrivé le premier 
dans le Tage , avait débarqué un régiment que le peuple 
accueillit avec des applaudissements. Le gouvernement por- 
tugais avait consenti sans peine à l'occupation des forts i 
l'entrée du Tage par les troupes anglaises. Les embarque- 
ments continuèrent , peildant le mois de janvier^ dans les 
porte de la Grande-Bretagne. 

Le 5 , lie duc d'York , frère du roi et héritier présomptif 
de la couronne , mourut à Londres , après une maladie 
longue et douloureuse. Ce prince , ne le 16 août 1763 , était 
dans sa soixante-quatrième année. 

Le 24 9 le duc de Wellington fut nommé pour succéder à 
ce prince dans la place de général en chef dçs armées de 
terre du royaume-uni. 

Après une longue vacance, les deux Chambres s'assepa- 
bièrent le 8 février. Lord Liyerpool annonça qu'il ferait, le 
lA, la proposition dç voter une adresse de condoléance an 
roi sur la mort du duc d'York , et que peu de jours après 
il soumettrait à la considération de la Chambre haute la loi 
relative aux céréales. Interpellé par le comte de LauderdaU 
sur les intentions du gouvernement concernant ces lois, le 
ministre répondit que , lorsque le plan à proposer serait 
adopté , il serait laissé un délai suffisant pour que l'opinlof 

— — —— ^<»' ■ ■ » ' I < ll>i»^>W«— ^i^y— ^„^— I I w^— ^— ' l u i '"* 

(i) Tué long-tems^anp.aravant. 
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publique p&t s^ munifester avaat que le paiiement lut appdé 
a prendbre une cLécbioh. 

A la Chambre des communes, M. Peel annonça une pro- 
position semblable à celle de lord Liverpool, sur la mort 
il duc d'York. 

^ir Francis Burdett, en prësoitant la pétition des catho- 
lk|uies d'Irlande , pour leur émancipation, exprima Fespé- 
rance qpfi oet|e question serait prise incessamment en consi- 
dération, 

L^ lendemain, le marquis de Lansdo^n prévint la Cbam- 
Ve des pairs qu'il présenterait bientôt la même pétition , et 
ferait une i^otion qu'eMe aurait pour base* 

lie i3, M. Peel refusa de s'expliquer sur la marche que 
les ministres côm|^taien|t suivre i;elativement aux lois sur les 
«frëales; mais il ajout^ que le plan général serait imprimé 
et distribué à l'avance. 

Le i5, les deux Chambres reçurent un message du roi, ie- 
tnandant une augmentation de revenu pour le duc et la du- 
chesse de Clareùce; augmentation réclamée par la position 
actuelle du duc , qui , par le décès du duc d'York , était de- 
venu l'héritier présomptif de la couronne. 

Le i6^ la Chambre des communes, à une majorité d« 
cent soixante-sept voix contre soixante-cinq, décida que le 
îeyenu du duc de Clarence serait porté de 26,5oo livres à 
^2,000 j et que la duchesse son épouse aurait , particulière- 
ment , une somme annuelle de 6,000 livres. 

Depuis quelque tems^ M. Canning, retenu par la goutte 
i Brighton ^ n'avait pu assister aux séances du parlement ! 
Un nouvel incident vint ajouter aux embarra^s du ministère : 
le samedi 17, une attaque d'apoplexie frappa lord Liver- 
poç} au moment où il était seul dans son cabinet. Heureu- 
seçtent ses gens arrivèrent à tems 5 il fut saigné , et son 
Aa( s'améliora j mais son coté gauche resta entièrement pa- 
i^alisé, et Ton prévît qu'il serait désormais hors d'état de 
reprendre les fonctions de ministre. 

Un Cqnseil de cabinet, convoqué au nom de M. Canning , 
Rassembla le ig chez M. Huskisçon , assez grièvement indis- 
posé lui-n^éme pour ne pas pouvoir quitter son appar- 
tement. 
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les conversatioDS. On disait ha atement ({ne M. Catiningne 
pouvait , sans naire à la considération dont il jouissait , faire 
partie d'une administration dans laquelle il n'exercerait pas 
la principale influence 5 on ajoutait qu'une déviation da 
sisteme lioéral , suivi récemment par le ministère , aurait 
des conséquences sérieuses pour les intérêts et la réputation 
de la Grande*Bretagne. En agissant avec franchise , Tadini' 
nistration avait en grande partie désarmé l'opposition ; ses 
adversaires même avaient rendu justice à la pureté de ses 
intentions. On craignait que si, aux ministres actuels, ve* 
paient à succéder des hommes moins disposés à simpathiser 
avec l'opinion publique , il ne s'éveillât dans la nation des- 
(feQtilnents hostiles contre le ministère. 

Le 22, M. Peel lut, dans la Chambre des communes ^ 

Ïlusiei^rs bills tendant à simplifier et adoucir les lois pénales « 
le discours qu'il prononça, avant de faire cette lecture, h% 
accueilli par des témoignages d'approbation unanimes , sur' 




je me flatte dWoir cQntribué, plus que personne, à 
]» adoucir la législation criminelle d'Angleterre » . 

Le 37, M. Canning revint à Londres, et tint aussitôt 
un Conseil dç cabinet au bureau des affaires étrangères. 

Le !«'. mars , le ministre présenta sa proposition relative 
aux lois céréales : le projet, en recQnnaissant 1^ nécessité 
de favoriser les propriétaires de terre , ouvre les ports aux 
grains étrangers lorsque le prix du froment se sera élevé à 
Oo shillings le quarter. Sir Francis Burdett , lord MiUon 
et d'autres membres de la Chambre des communes , qui ne 
votent pas ordinairement avçc le ininistère , appuyèrent 
M. Canning. 

Le 2, la pétition des catholiques d'Angleterre fut pré- 
sentée par lord Nugent , et celle des prélats catholiques par 
M. Plunkett , qui assura que la tranquillité de friande de- 
vait être en grande partie attribuée aux prêtres catholiques. 
D'autres membres signalèrent l'intervention de ces prêtres 
comme inconvenante dans les dernières élections , et les sen- 
timents hostiles manifestés par plusieurs d^entr« eux contre 
l'Église anglicane. M. Plunkett répliqua quHl n'était pas juste 
de rendre le corps entier des caUioliques d'Irlande respon- 
sable des fautes de quelques-uns d'entre eux. La discussion 
fut extrêmement aigre. 

{^ 5 , sir Francis Burdett demanda que la Chambre à^ 
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communes décidât qu'elle s'occuperait de l'émancipation àè» 
catlioliqaes 3 le débat fut continué pendant trois séances 5 
M. Peel, M. Brouglïani , M. Canning et M. Plunkett par- 
lèrent. Jamais les arguments en faveur des catholiques n'a- 
vaient été développés avec plus d'éloquence que par les trois 
derniers orateurs. La proposition (ut rejetée par deux cent 
soixante-seize voix contre deux cent soixante-douze, ornais, 
depuis l'union de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, 1» 
Chambre n'avait été si complète. 

Le 8 y la Chambre reprit la discussion sur l'importation 
des blés étrangers. Deux cent vingt-neu£ votants contre cent 
soixante adoptèrent la première résolution , portant que ce» 
blés seraient admis moyennant un droit de ao shillings y 
lorsque le froment serait à 60 shillings le quarter ; ce droit 
bâtisse ou baisse suivant la. nature des grains. 

Le 2r, l]état de santé de }IL Canning l'ayant empêché 
d^aller à la Chambre des communes y M. Peel présenta la» 
tcaité, signé, le 19 janvier précédent , à Brightelmstone , 
entre la Grande-Bretagne et le Portugal , et dont le but était 
dérégler que les dépenses occasionées par l'envoi des troupes 
britanniques dans ce dernier pays, seraient payées par le gou- 
vernement portugais. Les forts Saint-Julien et de Bugio 
doivent être occupés par les troupes britanniques. 

Le 26 , M. Canning était assez bien rétabli pour venir dé- 
poser sur le bureau de la Chambre des communes, i^, un 
traité conclu avec l'empereur du Brésil, pour l'abolition défi- 
nitive de la traite des nègres qui doit avoir lieu en i83o ; 
2®. une convention conclue avec les États-Unis , relativement 
aux esclaves enlevés à leurs propriétaires pendant la dernière 
guerre. Les États-Unis, qui avaient d'abord demandé une in- 
demnité de 2,000,000 de dollars, se contentèrent de 
1,200,000. 

Depuis long-tems, le public était en proie à l'incertitude 
sur la formation du ministère 3 tous les jours , les ministres 
étaient interpellés dans les deux Chambres de donner des 
éclaircissements sur ce point , et ne pouvaient répondre que 
d*une manière évasive. Le 1 1 avril , la Chambre des com- 
munes apprit que M. Canning ne pouvait être présent , 
parce qu ayant accepté la place de premier lord de la tréso- 
rerie, il fallait que le bourg qui l'avait élu précédemment, 
procédât à une nouvelle élection. De grands applaudissements 
accueillirent cette notification 5 ensuite la Chambre décid* 
qu'elle s'ajournait au 1". mai , époque à laquelle on pénsaiw 
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qae k noQTeaa miaistère serak entièrement ooociposè. Le 
roi chai^ea M; CaUniiig de le former. Le ministre ouvrit 
de8 nésQciatitdns avec cuvers membres de l'opposition , ainsi 
qu avec des amis de radministrâtîon. 

Enfin, le 27 avril, tons le^ arrangements furent terminé, 
et la Gaiette de la Cour annonça les nominations suivantes : 
Membres du cabinet : premier lord de la trésorerie et 
chancelier de Téchiquier, M. Çanning ; chanceliei^y sir John 
Copley , qui fut créé pair avec le titre de lord Lyndhorst^ 
président du conseil ^ le eomte Harrowby ; garde du sceau 
privé, le duc de Portland ; chantelier du duché de Lan- 
castre , lord Bexley 5 secrétaire^l'état pont le^ affaires étran- 
gères , le vicomte Dudley et Ward ; secrétaire-d'état pour 
le» colonies , M. Bobinson , qui fiit créé pair avec le titre 
de vicomte Goderich j secrétaire - d'état poui^ rintérieur, 
M. W. Sturees Boume; président du conseil de con^- 
merce, M. W. Husliisson; pté^ident du conseil du contrôle , 
M. C. W. Wynn j secrétaire de la guerre , le vicomte Pal- 
merston. 

Les grands officiers de la couronne . qui ne fesaîent point 
partie du Cabinet , furent le duc de Clarence, grand-amiral) 
te marquis d'Anglesea , grand-maître de rartillei*ie j le duc 
de Dévonshire , grand-chambellan -, le duc de Leeds , grarul- 
écuyer^ M. W. Lamb , premier secrétaire de la vicè-royautt 
dlrlande j et dans l'ordre judiciaire, sir John Leach , maître 
des rôles; M. Hart , vice-chanceliér 5 M. James Scailetl. 
procureur-général ; sir N. Tindal , solliciteur- général. 

M. Peel , qui savait donné sa démission de la place dese- 
ctétairé-d'état pour l'intérieur, fut vivement regretté. Plu 
sieurs autres membres de la précédente administration lu 
voulurent pas faire partie de la nouvelle. Le duc de Welling 
ton avait résigné ses places de commandant en chef de 



ainsi qu'à la Cour. 




reçut de semblables témoignages de l'estime publique* 

Le I <". mai , à la séance de la Chambre des communes 
on vit plusieurs des membres marquants de l'oppositioi 
prendre leur place derrière les bancs du trésor. M. Peele 
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iesb-ères sHlgoaient du eèté èe Topposition. M. Feèl crut 
devoir dôoner àes expUcatîens^ sur les motifs qui l'avaient 
porté à ne pas continuer de faire partie du ministère } les 
principes constants d'opposition quil avait manifestes contre 
i^ncipation ûes catholiques , ne li^i avaient pas p^irmis; 
de rester dans une administration dont M. Canning, parti- 
san d^laré de cette émancipation , ëtait le chef. Du reste , 
nulle rivalité jpersonnelle pavait guide ses démarches dans 
eette occasion ; û finit par défendre les ministres démission- 
nairesde l'accusation d'avoir formé des cabales pour se main- 
tenir en place et en écarter lems adversaires. 

Sir Francis fi urdett déclara qae c'était en conformité de 
ses principes , et par des motifs d'intérêt public qu'il vou-i- 
iait appuyer de tout son pouvoir le nouveau ministère. Il 
rendit ensuite liommége à' la pureté des motifs qui avaient 
diriffélà conduite de M. Ped, et exprima ses regrets de ce 
qu'il i^'était cru obligé de quitter le ministère j mais il espé- 
rait que M. Peel ne cesserait pas de s'occuper des utiles ré- 
fornueâ qu'il avait entreprises dans la législation. « Sans 
assurer, » continua l'orateur, « que la promesse de l'émahci- 

ÏatioQ des catholiques soit une condition absolue imjposée à 
adminii>tration par les hommes qui ont consenti a voter 
arec. elle, je pense qu'il est bon de faire observer que la 
Grande-Bretagne est maintenant préparée, parles progrès 
de la civrlisation , à voir mettre un terme à des distinctions 
Ëcheuses entre les différentes classes d^une - même nation , 
et à favoriser i adoption de ce grand principe d'union et d^ 
concorde si i^cessatre pour les intérêts et peut-être pour la 
conservation de ce pays. >» 

H. Canning parla principalement de la question catholi- 
que j il ajouta qu'il n avait jamais eu de raisons pour penser 
^^s^ collègues eussent des opinions différentes des siennes 
^ur les autres points de la politique. Il défendit sa conduite 
'^lativement à la fortoatiou du ministère actuel ^ il déclara 
qu'il n'avait pas ambitionné la place de premier ministre * 
ï^ais qu'il n aurait pas accepté une place subalterne , parce 
que la seule raison qu'on aurait pu aonner pour qu'il n^oc- 
^pât point la plus eminente , était son opinion par rapport 
^'ix catholiques. Il insista beaucoup sur la nécessité d'avoir 
^tt ministère partagé d'avis sur cette question. Il espérait 
que le bon sens du peuple anglais finirait par dissiperîes 
Préventions qui retardaient Témancipation des catholiques, 
^.Itc question ne devait pas devenir ministérielle , et »i uu 



l 
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ministre la proposait , ce ne serait que coinitie particaliér. 1^ 
Ce discours , écoute avec beaucoup d attention , obtint Tàp- iT 
probation de la Chambre entière. \\ 

M. Dawson , ci-devant sous-sec rétaire-d'état de rintérieur, 
ayant attaqué violemment ce qu'il appelait la coalition sans 
exemple de l^ancienne opposition et du nouVeau ministère, 
M. Brougham défendit sa conduite et celle de ses amis, et 
défia d'indiquer une seule question importante de politique, 
sur laquelle, depuis trois ans, le gouvernement n'eût pas 
été appuyé par leur vote. 

A la Chambre des pairs , plusieurs membres de ropposi- 
tion siégeaient sur les bancs ministériels 5 d'antres n'avaient 
pas bou^ de place ; un grand nombre de pairs ministériels, 
Mirtout les plus hostiles aux catholiques , avaient pris place 
parmi eux. Le duc de Wellington ^ lord Mél ville, le comte de 
Westmoreland et lord Ëldon étaient sur les bancs neutres. 

Après quelques observations de lord Grosvenor et de lord 
EUenborough , lord Eldon s'éleva contre les assertions à ^ 
ceux qui prétendafent que lés ministres démissionnaires 
avaient agi de concert, afin de forcer la volonté du souverain 
dans le choix de ses conseillers. Il ajouta que la question 
ca 

cette 

lion, pouvait 
d'un avis diamétralement opposé au sien ? 

Le duc de Wellington , sai\s vouloir suivre le préopinaot 
dans ses observations sur la question catholique , ni expri- 
mer son opinion sur le nouveau ministère , s'occupa de re- 
pousser les calomnies répandues contre lui par divers jour- 
naux. 11 expliqua pourquoi il avait donné sa démission 
comme memore du cabinet et comme commandant général 
de l'armée. M. Canning , quoiqu'on en pût dire , ne pouvait 
agir d'après les mêmes principes que lord Liverpool ; il n'y 
avait donc pas eu moyen de rester au ministère avec lai. 
Quant à ce qu^on avait dit que lui , duc de Wellington, 
avait agi par dépit contre le iK>uveau ministère , cette asser- 
tion était fausse. 

Le comte Bathurst et le comte de Westmoreland donnèrent 
aussi des éclaircissements sur les motifs de leur démis^on. 
Les nouveaux ministres et les membres de l'opposition oui 
s'étaient rangés de leur côté , entrèrent également dans des 
explications sur leur conduite. Le marquis de Londonderrf 
parla de M. Canning en termes remplis d'aigreur. Le niai>- 




=i 
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<fuis de Lans^own développa les causes qui avaient engagé 
m amis et lui-même à seconder les mesurej» da minvstèrç. 

Le 5 ^ dans la Chanvbre des co^nmunes , M. DaWson fit une 
nouvelle sortie contre l'alliance des whigs avec le ministère , 
et râtela toutes Içs occasioris dstns lesquelles , depuis que 
M. Cannii^ était à la tête des dSaires étrangères , ils avaient 
voté contre l'administration. Les réponses de M. Broughani, 
de sir Francis Bttrdétt et d'autres membres de l'ancienne op- 
position furent vivement applaudies. M. Canning parla aussi. 
M. Peel Soutint que la nouvelle alliance np pouvait être 
sincère. 

Les attaques contre M. Canning et contre son ministère 
caatintièreQt pendant plusieursjoursd^ns les deux Chambres. 
Dans la séance du -7, les adversaires de la nouvelle adminis- 
tration prëtendaieiit que les changements faits depuis quel- 
ques année^s dans le sistème commercial de la Grande-Bre- 
tagne, avaient été nuisibles à la considération , a l'influence 
et même aux intérêts de la Grande-Bretagne ; ils soutenaient 
qii*en cette occasion où avait cédé aux exigences des autres 
pays: u. On parle de Ipiimposéepar une puissance étrangère, » 
dit M. HuskissoQ j « je répond^- que j'espère ne pas vivre assez 
» IXHir voir le jour où les Anglais seraient disposés à consi- 
»■ dérer les droits, les privilèges et l'indépendance du plus 
» p<îtit^uvecnement de l'Europe , comme moins sacrés que 
V lés nôtres. J*espèr« hè pas voir le jour où f parce que nous 
» pos^'édons une grande supériorité maritime , nous ne re- 
» connaîtrions pas aux autres États les droits que nous ré- 
n clamons pour nous-mépaes. £n agissant ainsi , non-seu- 
M letnent nous comtnettrions une grande injustice, mais 
3* nous ouvririons encore la seule voie par laquelle la ruine 
a d^ nos droits et de âotre prépondérance maritime puisse 
» être acconipliè. Loin de suivre une pareille marche , main- 
» tenons nos propres droits , en respectant ceux des autres ; 
.1» te jour où nous cesserons de le ^ire , nos droits seront at- 
» taqués par tout le monde en même tems , et, pour la pre- 
» niiiere lois, ils seront en danger. Jusque-là , Dieu niierci , 
» ils reposent isur la base la plus solide. » 

Dans les deux Chambres , des tnembres de la nouvelle op- 
po^tion parlaient de se former en comité pour examiner 
"Fëtat de la nation 5 ensuite ils se désistaîéîit de cette motion , 
parce qu'ayant appris que le miliis ter e n'était que provisoire, 
ils attendaient qu il fût déSnitivement composé. Les inem- 
})res de l'ancienne opposition qui continuaient à'en faire- 
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partie , dëi^araient (Qu'ils ne pouvaient acc<H'der.tine'%onfiaH09 
entière au nouy^u ministère avant de connaître 1;^ marche 
qu'il ^vait envie de suiyrej laais .eh méthetems ils affir- 
maient qu'ils n'appartenaient pas à l'opposition dont tel 
membre était le. chef. Ils blâmaient l'opposi.tion de certains 
inembres qu'ils soutenaient n'être dictée àue par un ressen- 
timent personnel, et (leur reprochaient ae ji avoir pa^ at- 
tendu qu'une mesure proposéepar le ministère pût les auto- 
riser i combattre celui qui avait lété si.longrtepo^ leur chef 
jOU leur ami. 

Vers le milieu de n^ai , le ratarquis de Lansdown prit 
place au conseil, niais sans emploi 'particulier; le comte' de 
Carlisle^ nomme commissaire de^ forêts* ,' et M. ^Tierney^ 
maître de la monnaie, entrèrent également au.'Cohseil. 

Le 3i , M. Hume proposa de révoquer une loi de 1819, 
qui assujétit au même djroit dé timbre que lès journaux tous 
les écrits au-dessous de deux feuilles d'i,mptesiiion,contén&Dt 
des nouvelles politiques ^ il espérait que la motioti<serait ap- 
puyée par tous ceux des. membres de la Chambre qi^i avaient 
combattu te biU. . / . 

M. Scarlett, procureur-générc^l , répliqua qu'il ne volerait 
p>oint pour la i^évocation du biU , l)ien que dix ans aupara* 
vaut il eût'désapprouvé une partie des daubes qu'il con- 
tient, « Je m'empresse au contraire de déclarer, » ajouta ce- 

•-._ ' ''"r^- objets auxquels le Iml s'ap- 

ûrs à 'c6 qu'il soit révoqçé en- 
placer sur ie même pied qiie^ 
» les journaux tou« les écrits périodique^ au-dessous de deux 
» feuilles , se vendant 6 pences et par^isiiant h des épôcfae? 
» plus rapprochées que vipgt-six joïirs. Pour» justiffer la né* 
M cessité d'une telle loi , il^«uffit de dire qi^e si elle n^exiatait 
» pas., les écxits périodiques ]^ourraièni prendi*e.' absolument 
» le même caractère que les journaux , sans^ payer les droits 
» auxquels ceux-d sont assuj^tis. Il f^ut se rappeler, aussi 
j» qu'à l'époque où cebillAit proposé , la ville et la province 
V étaient iiiioadées d'un déluge d'écrits séditieux et Maspbé- 
^ matoires 3 tout le monde sentit alérs la nécessité d'opposer 
» une digue k- ce torrent» Quelques personnes pensaient que 
» le procurçur-général devait être onargé de ^poursuivre ics 
» im primeui*s et éditeur^ de ce^ ouvrages dangereux 5 d^autres 
)' étaient d'avis que c'étaient les auteurs qu^il fallait pnnir. 
» si on pouvait les découvrir. Il fut cependant convenu gé- 
^ néraleuient , qu'en rangeant tous ces écrite périodique 
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» dans la même Catégorie que les journaux , et en exigeant 
» que les éâitèurs de ces écrits fissent connaître leurs noms 
» au ];>iiEeaa du timbre , tous les inconvénients qui exitrtaîent 
» avec l'ancien sistètne disparaissaient ^ et que ceux qui se- 
n raient attaques par ces pamphlets, auraient une action 
» civile pour en demander la reparution. Quant à ^obligation 
» imposée atix éditeurs de déclarer leurs noms au bureau du 
» timbte , perSopnëTie /en est plaint j H en est même ré- 
» suite un grand bien, car elle a fourni , dans plusieurs 
» circonstances, les i9K>yehs de Iréparer les diâamations de la 
» presse^ Je me suis opposé à ce bîllpar suite d'idées spécu- 
» latites 5 mais , l'expérience m'ayant instruit , je croirais 
«niaiitfuer à nies/4eVoirS) si je ne le défendais pas au- 
» joard:hùv.^ 

M. Peel.féKcîta Je procureur-généi'al sur la franchise d'une 
pareille déclaration , que plusieurs membres de la Cbambié, 
qui s'étaient joints dernièrement au ministère, ne paraissaient 
l^s distpQsés à imiter, ce qui leur ferait cependant plus 
«toMieur que de se tenir éloignés des débats , et de laisser 
le public dan§ l'ignorance sur leurs sentiments à cet égard. 
M. Peel demanda^ la permission de profiter des aveux du 
prô(ftireur-général, relativementaUx^ifets du bill de 1819 , 
poarrepônsser les insinuations dirigées contre feu le marquis 
<^e Loiidoïrferry d'avoir voulti, par cette loi, endiaîner la 
"berté de la pîresse y et il termina son discours par un bril- 
'^t éloge de ce ministi-e, 

U'.Cahnîng soutint aussi la loi de 1819. II convint que 
f^oque actuelles <Bfféi^nt beaucoup de celle où ce bil( fut 
^opté, il pensait qu'il fallait peut-être l'attribuer à l'in- 
'hiençe salutaire de la loi qui avait dégagé la presse de tous 
*^ ineonvéïtjents ) il déclara qu'appréciant, plus que per- 
?^Hne , les avantages d'une presse libre , il ne consentirait 
J^^ais que son cours fût empoisonné par un torrent corrom- 
pe quoà av^tllieureusement détourné. 

Le I". juin , le bill sur les céréales fut lu en comité géné- 
^'M à làXnatnbre des pairs. Le duc de Wellington proposa 
^ïx amendement portfint que le froment étranger ne pour- 
^^ît être retiré des entrepôts y tant que le prix du froment 
?*iglaiS;ije serait pas monté k 66 shillings le quarter. Lord 
f*oderiÉh représenta que cet amendement rendait le bill 
^^iutîlej ;^pen4ant iJL fut adopté par soixante-dix-huit voix 
^Ontre soixante-quatorze. • 

Lq méiiiejoiir , la Chanibvc dcf communes s'élant formée 
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en comité de subsides ^ M^ Gannmg exposa que, malgré cer- 
taines apparences peu favorables , on pouvait espiérer une 
amélioration sensible dans les finances. Il estima les recettes 
de Fannce i^zj à 54i^oo,ooo livrés, et les dépenses à 
57,464)000 livfet». Le déficit devait être rempli par due 
émission d'une somme équivalente en billets de récniquier. 
Mais, d'après raccroissement que le comnierce repretiait, 
M. Ca n ni ng pensait quç ^le dcficil seratt moindre qu'il ne 
l'avait porté aans son évaluation, £n terminant ses comptes, 
il lut un passage d'un discours prononcé par M. Pitt; en 
1792 : puis^ empruntant le langage de ce grand ministre^ 
il présenta un tableau consolant des ressource^ d'un pays 
tel que la Grande-Bretagne. Enfin, il déclara que sOn in- 
tention était de suivre l'exempte d'un tel maîti'e^ 

Le 8, les deux Chambres reçurent an mess^fge du roi. re- 
latif aux dépenses additionnelles qui pourraient ^tre rendues 
nécessaires par la prolongation dû séjour des troupes bri- 
tanniques en Portugal. Les. ministres reprj&entèrept queU 
somme de 5oo,ooo livres était portée parmi les subsides 
pour cet objet, comme simple vote de crédit, et qu'elle ne 
serait employée que jusqu'à la concurrence dont qh aurait 
besoin. Quelques observations furent faites contre la poUr 
tique qui avait dirigé rexpéditioii de Portugal j , les mim^tres 
répétèrent que les troupes avaient été envoyées en Portugat, 
non pour y soutenir la constitution qui lui avait été donnée, 
ni pour la lui faire adopter, non pour inquiéter TEs^agne, 
où les principes du despotisme domipaîent, mais pour dé- 
fendre le plus ancien allié de \^ Grande-Bretagne contre 
l'invasion dont il était menacé. La réponse à l'adresse fat 
adoptée a l'unanimité dans la Cbambre des pairs. Il en fût 
de même dans la Chambre des communes, après nue discus- 
sion un peu vive. 

Des bruits avaient couru que le ministère avait acheté 
divers journaux; interpellé sur cette i*umeur dans la séance 
du 8 , lord Dudley et Wàrd ne dédaigna pas de rc- 
])ondre, pair un démenti formel, à une aussi fausse impu- 
tation. 

Le 1 2., la Chambre djeis pairs s'étant occupée de nouveau 
du bill sur les céréales, le duc de AVellington donna des 
explications sur sa conduite dans cette affèûre ; le but de son 
amendement avait été d'empêcher les fraudes dans la fiia- 
lion du prix des grains, et d'appoitelr quelques modififa- 
tion dans le sistème des entrepôts. Si l'on voulait adopter ; 
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à cet égard, les principes du biU de 1791 , il ^(ait préi à 
retirer son amendement 5 il attesta qu'fi n'avait jamais ea 
i'iDtention de s'opposer à la mesure en gênerai, ou d'en en- 
traver Tadoption. L'amendement fut adopté par cent trente- 
trois voix contre cent vingt-deux. • 

Le i3, lord Goderiçh annonça qn'il ne_ pouvait penser ^ 
soumettre encore le ÙU «\ la Cdambie, puisque Tamende^ 
ment était contraire à son principe fondamental. Ainsi , la 
question des céréales fut encore ajournée pour cette année. 

L'effet de Tamendement du duc de Wellington avait été, 
dès sa première adoption , de produire une haifKse de '^ 
shillings par quarter pour le froment ^ le prix des antres cé- 
réales avait également éprouvé une augmentation j les mnr- 
cbands qui avaient des grains en entrepôt se trouvaient dans 
une situation fort embarrassante. L'amendement déplaisait . 
beaucoup à cause des conséquences fâcheuses qu'il entraî- 
nait pour la classe des ouvriers. Lorsque Tamendemerit fut 
adopté pour la seconde fois , le prix du froment haussa de 
4 à 5 shillings par quarter. 

Le 18, la Chambre des communes s'étant formée en co- 
mité général , M. Western proposa que Tari icle suspensif de 
la loi de 1822 , relatif aux céréales, fût abrogé. M.Canning 
fit cette autre proposition : « Le comité est d'avis que les cé- 
» reaies et les farines de toute espèce qui retrouvent main te- 
> nant dans les entrepôts du royaume-uni, ou qui pourront 
» y être déposées jusqu'au i«'. juillet 1828 inclusivement, 
" seront admises à la consommation jusqu'au 1*'. mai 182c), 
*ct sjeront sou)nises aux mêmes droits que ceux qui sont 

fixés par le bill maintenant devant les pairs , tel qu'il était 

vivant d'être amendé >»• Le ministre ajouta qu'il ne s'oc- 



M«unc laciiOB poussai la perversne au point ae se servi 1 
uuoe question tenant à la subsistance des habitants du pa^s, 
poQr exciter la haine politique des partis : rien n'était plus 
odieux. La Chambre. ne pouvait, sans manquer à sa dignité, 
^■^Himilier jusqu'à dérogera ses principes , avant d'être con- 



'^s céréales étrangères comme la résolution Tindiquait , et , 
"^ plus ^ Jes céréales expédiées du Canada , d'après la pensée 
^ue le biU , amendé par les pairs , serait adopté. 



^ 
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M. Peel déclara quil voterait pour l'aiiiendement it 
M. CaanÎQg; il regrettait que le ministre n'eût pas propbié 
une mesure qui put devemr p€rmanente9 et former cotame 
un compromis honorable entre les deux Chambres; puis il 
attesta que le duc de Wellington n'avait jamais eu 1 inten- 
tion d'embarrasser le mîni&tere par son amendement; son 
seul but avait été de rendre le biU ineilleur* 

La discussion continua sur un ton d'aigreur assers marqué» 
Les intentions qui avaient dicté Tamendement furent alU- 




pas queue eut le sort ae la aermere 9 et parce qu 
convaincu qu'il existait dans l'autre Chambre une détermi'- 
nation de repousser tout ce que les communes pourraieaJ 
adopter à cet é^ard. «r Personne ne pense que cent trente— 
» trois pairs aient voté pour l'amendement purement e1 
» simplement , parce qu'ils ont pensé qu'il était avantageux . 
» Je suis convaincu que le duc de Wellington s'est imagine 
» qu'il rendait uh service à son pays; mais^je nepuis-m'em- 
n pêcher de penser qu'il n'ait été nnstrument d'autres per- 
j) sonnes. » ( Quelques cris : à l'ordre, se firent entendre . 
mais ils furent bientôt étouffés par les irris : écoutez! éco»- 
iisz I) « Djans d'autres tems, il ep est arrivé - autant ^ 
» d'autres hommes aussi grands que le noble duc. Quand je 
n considère l'ensemble de toutes les circonstances , je n4 
» puis m'empôcliçr de croire qu'une main habile a dirige 
» tous les mouvements de cette machine compliquée; |^ 
' » connais les moyens qui ont été rois en œuvre pour fray^^ 
» les voies à l'amendement. La mesure que je proposera 
» dans la session prochaine sera la même que celle qui a éu 
M repoussée par la Chambre des pairs. » On alla aux voix 
il y en eut , pour la motion de Ml Western , cinquante-une 
i)our Tamendement de M. Canniog , deux cent cinquante 
liuit| majorité en faveur du ministère , cent quatre-vingt 
cinq. 

Le lendemain^ dans laXliambre des pairs, divers mem- 
bres, que les expressions du discours deM.Cainnin^ avaien' 
blessés, blâmèrent avec beaucoup de chaleur le langage 
qu'il avait tenu. 

F.e2i , quand on s'occupa de nouveau dans la. Chambra 
des cOminuries du bill des céréales en entrepôi^ , un membre 
ayant dit qu'il ï^e pouvait croire que lord JLiverpool çûtéli 
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Tauléar du bill amende par les pairs, M. Cannîng lui ré- 

Sondit qu'il s'était strictement conformé aox^notes du comte 
e Liverpooi pour les détails du bill, et qffil n'y avait 
ajouté que le seul article donnant au gouvernement la fa- 
culté de prohiber l'importation des céréales^ venant des 
pays avec lesquels la Grande-Bretagne pourrait avoir inté- 
rêt à ne pas commercer. 

Le 26 , quand la seconde lecture de ce bill eut lieu dans 
la Chambre des pairs , le duc de Wellington déclara qu'il 
regardait comme expédient de Tadopter. il ajouta que , par 
son amendement , il n'avait jamais eu le dessein de faire 
échouer le bill , retiré depuis par les ministres ; il avait 
cru cet amendement conforme aux intentions de M. Hus- 
kisson , président du Conseil de commerce , et n'avait jamais 
pensé à causer de l'embarras au gouvernement. Le bill fut 
adopté par soixante >une voix contre cinquante-quatre. 

Le 2 juillet , les commissaires du roi vinrent clore la 
session au parlement. 

Le 6, un traité fut signé à Londres, entre la Grande-Bre- 
taene, la Çrance et la Russie. Ces puissances devaient offrir 
à la Porte-Ottomane leur médiation , dans le but de ména- 
ger une réconciliation entre elle et les Grecs •• ceux-ci de- 
vaient relever du sultan comme d'un seigneur suzerain , et , 
en conséquence , lui payer un tribut annuel , dont le mon- 
tant serait fixé une fois pour toutes, d'un commun accord j 
ils seraient gouvernés par des autorités qu'ils nommeraient 
eui-mêmes , mais sur la nomination desquels la Porte au- 
rait une action déterminée. Les Grecs entreraient en pos- 
session des propriétés situées sur le continent, ou dans les 
îles de la Grèce , à condition d'indemniser les propriétaires 
actuels. Tous les détails de cet arrangement et la détermina- 
tion des limites seraient fixés par des négociations ultérieures 
entre les puissances contractantes et les deux parties belli-. 
gérantes, a Les puissances contractantes s'engagent à pour- 
suivre l'œuvre de la pacification de la Grèce, d'après les 
principes énoncés an- traité. Elles ne chercheront, dans ces 
arrangements, ni une augmentation de territoire , ni Téta- 
Wi&sement d'une influence exclusive, ni d'autres avantages 
^oimerciaux pour leurs sujets, que ceux que toute autre 
dation pourrait obtenir également,* les arrangements de 
'Conciliation et de paix qui seront définitivement convenus 
^JUre les parties en contestation , seront garantis par celles 
^ puissances signataires qui jugeront utile ou possible 
VII. i3 
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pour dles de contracter une telle obUgalioni lia lialiifè dé 
cette garantie sera Tobjet de stipulations aufa^quentes etitrt 
les hautes pifpsànces. » Un article additionnel et secret ien* 
prime ainsi : « Dans le cas où la Porte-Ottonoane B'ac€tft^ 
raitpas^ dans Vespace d'un mois, la médiation propowc^ 
les hautes puissances contractantes conviennent de prendre 
les mesures suivantes : 

» i<*. Il sera déclaré k U Po)*t0, par leurs représentants 
respectifs à Constantinople, que les inconvénients et lesmaiti 
indiqués dans le traité comme inséparables de l'état dccbo»^^ 
en Orient, pendant les six dernières années, état auquel 1^ 
Porte ne paraît pas avoir les moyens de porter remède ) iin-' 
posent aux hautes parties conti'actantes l'obligation de 

E rendre , sans délai , des mesures poui' se rapprocher des 
recs 5 il est entendu que ce rapprochement sera effectué en 
établissant avec les Grecs des relations commerciales, en 
leur envoyant et en recevant d'eux des agents consubirés , 
aussi long-tems qu'il existera parmi eux dés autorilés tti 
état de maintenir de telles relations ^ 

» 2^. Si , dans l'espace d'un mois, la Porte n'accepte pi 
l'armistice proposé , ou si les Grecs le refusent ^ il sera dé- 
claré à celle des parties belligérantes qui voudra conliutter 
les hostilités , ou à toutes les deux, si cela devient ncees-^ 
saire , que les hautes parties contractantes ont l'inteniioo 
de prendre tous les moyens que le» circonstances indiqiie- 
ront comme convenables pour obtenir l'effet immédiat èe 
Tarmistice , sans cependant prendre aucune part aux hos* 
tilités entre les deux parties ^ il sera transmis immédiate^ 
ment aux commandants des escadres britannique, franraiiff 
et russe dans le levant , des instructions conformes aux pi^ 
visions de cet article ; 

» 3<>. Si ces mesures ne suffisent pa» , l'œuvre de pad&s* 
tion sera poursuivi d'après les principes convenu» entre ki 
hautes parties contractantes », 

Le 1 7 , il s'opéra des changements dan» le ministère) k 
marquis de Lansdown fut nommé secrétaire d'État pottrlia^ 
térieur, au lieu de M. Sturges-Bourne , am devint inlendavl 
du New-Forrest ; le comte de Carlisle ml nommé garde dn 
sceau privé, au lieu du duc de Portland , ipii i^emplaça lori 
Harrowby dans la présidence du Conseil. 

La santé de M. Canning avait éprouvé de noureileisi* 
teintes j le 8 août, vers quatre heures- du matin, te ^ 
nisti^e rendit le dertner soupir. l»es Satàgue» evlraet^dniaifit 
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6é^ i^atrè dérhiërs xnois •hàtèrèiit probablement sa fin. 
L'effet de sa politique avait évê de rènclré l'Angleterre p|us 
âgrë^blé àùx hâtions étt*àhgèrèà sààs lui faire rien perdre 

les 
dépr< 

ter, près de celles de Pitt et de Fox. 

Aussitôt qqe le roi eut e'të instruit du d4cès de M* Om* 
îiing^ iord Goaerich, ei ti, Sturges-Bourne furent tnaildésf 
à Windsor, et S. M. leur notifia qu'elle verrait avec plauir 
lord Goqericii remplacer AI. Canning dans le poste de pre^ 
niier lord de la trésorerie , et M. Sturges-Bourne lui Succé- 
der dans celui de chancelier die l^échiquier : le premier ac-> 
cepta cette offre } mais M. Sturges-Bourne demanda avec ins- 
tance la permission de refuser celle qui lui était laite» A«i 
retour des deux membres du cabinet à Londres « ils s'aboii- 
chèrent avec leurs collègues } il se tint ensuite plusieurs cooh 
férencés entré eux sur les personnes que Ton proposerait au 
choix du roi 5 celles-ci assistèrent aux réunions qui eurent 
lieu postérieurement, et se rendirent m^me auprès du roi* 
Le résultat des assemblées , pour la politique à suivre , fut 




personnes proposées causa de loûgi 
Enfin » le 7 septembre , lord Goderich fut nommé premier 
lord de la trésorerie^ et M. Herries chancelier de récniquier* 
M* Huskisson passa au département des colonies , et M. Gi^ànt 
à la présidence clu Conseil du commerce. 

Le duc de Wellington fut de nouveau investi du comman* 
dément général des troupes de terre. 

Le 16 août, les ministres des Cours alliées avaient pré- 
senté à la Porte-Ottomane une note contenant la substaiïcë 
da traité du 6 juillet , et prescrivant un terme de quinze 
fouvs pour recevoir la repe>Àse. Lé 3ô, rayant demandée aiU 
reis-effendi, ce ministre répondit VerbédeméÀt qù'H s'^k 
référait au dernier manifeste turc , déclarant que le gi*and- 
sult£^n était résolu de repousser toute intervention des puis- 
sances étrangères avec la Porte et les sujets rebelles : un 
nouveau message du 3i né pt'odK&it que la confirmation de 
cette résolution. 

Les négociations continuèrent pendant tcrut le mois de 
septembre^ sans amener aucun résultat. Le commerce des 

13. 
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Anglais soaffrait beaucoup des déprédations des pirates na 
Tiguant sous le pavillon grec. 

On savait qu^une flotte venue d'Egypte était entrée daii=^ 
le port de Navarin en Morée , et que , de là , elle devait ag^H 
contre les Grecs. 

Le 10 novembre, Tamirauté reçut la nouvelle officielle 
qiie , )è 21 octobre précédent , les escadres des trois pais — 
sances alliées avaient coinl)attu la flotte égyptienne àaiks l ^ 
port de Navarin ; et l'avaient presqu'entierement détroits . 
Les amiraux chrétiens avaient voulu renouveler aux coin- 
mandants de la flotte turque des propositions tendantes â 
éviter les hostilité. Les parlementaii*es anglais ayant étc 
accueillis à coups de fusil , l'action s'engaeea : Tamiral Co- 
drington rendit justice à la manière brillante dont les es- 
cadres française et russe avaient contribué à la victoire €h- 
tenue sur les Turcs. La perte des Anglais fut. d'environ 
soixante-dix hommes tués et cent quatre-vingts blessés. Un 
des capitaines turcs faits prisonniers , fut chargé de notifier 
à Ibrahim-Pacha , et aux ai:ftres commandants des troupes 
turques en Morée, que si un seul coup de fusil ou de canon 
était tiré de nouveau sur un bâtiment , quel qu'il fût, de:^ 
puissances alliées, tout ce qui restait de vaisseaux turcs, 
ainsi que les forts de Navarin , seraient détruits , et ce nou- 
vel acte d'hostilité serait considéré comme une déclaration 
formelle de la Porte , contre les trois puissances alliées , qui 
entraînerait les plus terribles conséquences Contre le graud- 
seigneur et ses pachas. 

Vers la fin de Tannée, des bruits se répandirent siirla 
retraite présumée de lord Goderich; on disait que ce ][)re- 
mier ministre avait demandé avec instance à se retirer. 
Comme ces rumeurs prenaient chaque jour plus de consis- 
tance , le public s'attendait à voir un changement dans le 
yninistère. 

En Irlande , les assemblées des catholiques furent fi^ 

Îruentes et nombreuses, mais la tranquillité publique ne 
lit nullement troublée. 
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HOLLANDE. 

SUITE DE LA CHIVONOLO&IE HISTORIQUE 

DE 

lA HOLLANDE ou ms PROVINCES-UNIES. 



1.795. Daiîs la troisième partie de cet ouvrage , nous 
avons laissé la Hollande au moïKient où j conquise par les 
armes françaises, elle fut constituée en république. 

Loin de contribuer au bonheur delà nàtiop, cette. nou- 
velle forme de gouvernement ne fil qu'accroître les divisions 
qui existaient déjà. Nous verrons cette contrée sans cesse 
déchirée par TespÉJI de faction, obligée de suivre Fimpul- 
sien de la France, et de se, conformei: à la. domination de 
cette puissance, incompatible, avec sa position et ses habi- 
tudes. 

Le statliouder , en, quittait la Hollande , avait. été suivi 
par ses principaux partisans. Ceux-ci , par leur, influence , 
par la correspondance qu'ils ne cessaient 4'eptretenir avec 
rintérieui;>. e^t , à Vaijde des rassemblements Wils forumient 
sur les frontières, e)(;cit^ientle pei^le à la rentoile, heu ten- 
tatives^ des Apglais contre ce, pai,ys,dpnt ils bloquaient la 
plupart des ports, Vinterriiptlon di|^ç<>mmerce , principale 
ressource de ces provinces, les ch^rgi^ de l'État nécessitée$ 

Î)ar la guerre , les taxes imposées pour payer à la France, 
es subsides convenus et stipulés par le traité de paix et 
d'aj^liance, tout ççtatribuaîtà perpétuer le désordre et à 
Ci-éçr liçs haines. 

Pour remédier,à c^ m^ux et ep arrêter les procréa , les 
lîtats-Généraiix ,^ par Jeur proclanaation du a8 août 1796 , 
établissent des peines sévères contre les auteurs des émeutes, 
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contre les déserteurs , les embaucheurs ^ et contre ceux md 
entretiennent des liaisons avec les ennemis du dehors. Ces 
moyens ne produi^i^nt î^i^ciin jpfl^t^ I^e 20 septembre, des 
cris de vive Orang^i fe fopt entendra sur divers points » 
des mouvements séditieux éclatent clans plusieurs villes. 

Le gouvernement français voyait avec peine cette désii-* 
nion^ craignapt qu'dle ^'amène la C0iic|oele de ce pays fjar 
les alliés , et désirant y conserver son influence , le comité 
de salut public adresse une proclamation au peuple batave, 
dans laquelle il Tin vite à l'union et à la concorde , et lui dé- 
clare que , lorsqu'on a pénétré ei^ Hollande , on n^a eu d'^u^ 
tre but que ^^ la délivi'er de J-eonemi commun, de conqué- 
rir sa liberté et son indépendance , et d affermir le bonheur 
mutuel des deux nations. Cette pro<^lamation est publiée et 
affichée à La Haye, le 25 septembre. 

Les rassemblements qut^se tbrment à Osnabruck sous les 
auspices du stathouder , l'avis que Ton reçoit que le prince 
d'Orange a fait sommer le gouverneur de Jluysken ae re- 
mettre cette place aux Anglais , l'inipiiçtion du stathouder 
au gouverneilrile Surinam de recevoir les ^nclats, le blocus 
de Flei^singtie , et les mônvehiènts de Vintérieur, donnent 
lieu à de Q0uv<él|es mesures de répressiqn. Lé jroctobfe, 
rassemblée provisoire de Hollande ordonne aux agepts de 
Vancien gouvernement de se rendre d^ns leur précédent do- 
micile, sous peine d'arrestation. Le g^tol^re, les dé^put^ 
des gardes nationales jurent de ne pàs^puffrir quie te sta« 
tfaonder, ni aucun tle Ses héritiers, reviennent eii Hollande. 
Le SA octobre, le ci-devant pensionnaire Yàn- der-Pirgel 
est transféré dans la prison de la Cour. Oif ordonne <|ux 
ânigrés français qui se trouvent eh hollande , de quitter ce 
pavs. Dans la profinCe d^Over<fYssèl, iui^ bourgeois ^ jcon- 
vaincu d'avoir enrôlé poilkr le prince d^Qrapge , est fusilla* 
Rotterdam, Leyde. Schoonhoveh, Amsterdam, Voient éiclâter 
des troubles dans leur .^ih. Ues États prenneni^ des mesures 

£>nr garantir la répu))lique des éntrepi-ises des eqnemisâd 
hors et du dedans. Lia Gueldre , les provinces de GroBin* 
gue et d'Over-Yssel soàt mises en état de défense, et passent 
80US ^inspection et le commandement de Moreai;, générât 
en chef de Tarmée française. 

Le i4 novembre, on apprend par le ministre résiliant à 
Saint-Pétersbourg, que le cabinet de Russie ne reconnaît 
pas Findép^ndani^e q& la Hdl.lande , et au'il la cotv»i^érec9 
çojvmne un pays conquis, tant qu'elle ^ra occupée par IfS 



résentativc de la province de Hollande , sar les projets du 
r^cç PiûUaiime V, e( 9i«r les rassembleaieiite dH).8Rabrttck. 

Le» Éutp-.Généraax, s'octapàieiit depuis quelque t^ms d'un 
lan de convocation d'une assemblée ou d'une coavention 
adipnale. Déjà plusieurs modes avaient été discutés et n'a,- 
aîent paf eu; Ta^sentiment général des provinces. La Z4- 
indeen avait deniandé rajournement , et la Hollande avait 
protesté. Cette discussion reprise en. novembre, entraîna de 
'ifs déb^v et 9 Apfès plusieurs séances très- orageuses , U 
ut décidé, le a5 , par les provinces de Hollande, de Guel- 
Irc, é'.Utrecbt et aOver>Yssel^ que la convocation aurait 
^f le i^, février. Les provinces de Zélande, de Frise et de 
^nmgue votèrent contre, et leurs députés, en protestant 
outre la résotutioiv des autres provinces , déclarèrent laisser 
9n$ lenr responsabililté , la. suite des événements et les ma}- 
NBOffs que pourrait, entraftner cette mesure. 

Le 1*'. décem^H'et le ministre plénipotentiii^re de Çrancf^ 
lotifie aux États que son gouvernement est. décidé § sa^^ 
enir de tous ses moyens la république des.Provinces^Unîes , 
t rinvite à payer les termes échus des subsides. Lç iS d^ 
çnibre, après une longue et vive dijjcussion , les EtiUs af* 
êfeent que H délibération du aS novembre sera exédlt^» 
Ht rassémblenient d'émigrés formi^ en Westpbalie » sqi|s If^ 
rdres du prince d'Orange , mjenace le Bremen. 

ij^6» Le I*'. ja^vier^r ^^^ adnijlnisitrateursk dea dominiiér. 
qi çi-de^r^t staithouder, sont: requis depayer2,6t^,i27âoir. 
in^.,, pour les ^ngagemients oi\ eautionnemenls de ces do^ 
iiaînes. On accorde une augmemtation de paie aux soldats, 
le 7 sous p^r semaine , peadapt six mçHS 9 à partir dn i^^ 
\qye^ïbve dernier. Le 4 janvier, arv^é qui proroge la tévb' 
ûon de la Convention n^^tionaie aujSh Kvrier* LaLpnevi^r 
le Frise, qui avait am^oneé qu ello ne fournirait plus de ^ 
absides pour la marine^r r^traic^ sa déelafiilion. Lr 1 2^Km 
ier, Vélecteuir palatin, en s^ qualité de siarqots de Verg^ 
tp-Zoom^ proteste contre la coovocoition d'une GoBveislion: 
latîonale. Lie 20 janvier, résolution d.il g^overnement éê 
Diettre ^ur pied upe frivuéç de soixante inilte hommes, et de 
^Qrtçr les iorces nap^ales à quarante vaisseaiu: de ligne. Qo 
ipprei^daqe^ le qfi m^ *75^» ' *^® ^® Ceyta*i eet tonxbéè an 
ipurair 4^s AmU^s. t^^^jai^vi^, fèglem^nt p^FurlaGott^ 
^i||i9^ t^^tioiMiïiP^ 6\kik\ 4e, 1^ prf |e!rt4HiHi, df<i ifDW f^^ 
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yinces opposantes* Le So janvier , armement de plasiearf 
vaisseaux a Flessingae et à Middelbourg. 

Le stathouder avait réuni une armée à Osnabruck. Il la 
licencie. Les émigrés dont elle se composait se répandent en 
Hollande et y soufiQ.eDt le feu de la discorde. 

Le 1 5 février^ trois cents émigrés français et bataves sont 
arrêtés et conduits à Flessingue. Le a4 février,, publication 
de la part des Ëtats, sur la demande de la province de Hollan- 
de , portant que la Convention nationale^ ouvrira ses séances 
aussitôt après la réunion dç quatre 'Vingt^^ de ses membres. 
La Frise donne son adhésiçn pure et simple à cette mesure; 
mais la Zélande, agitée par diverses factions , ef. notamment 
par les directeurs a un comité secret, qui cherche à la sépa- 
rer de la Batavie, pour la donner à la France , persiste dans 
son opposition. 

C'est au milieu de. ççs divers mouvements et de ces pro- 
testations , que la Convention natioiçale fait l'ouverture de 
ses séances. Les ministres de France, de Suède, de Dane^ 
marck, des Etats-Unis , et de l'électeur* palatin , seuls rési- 
dents, sont invités à cette cérémonie. Tous y assistent, ^ 
Texception du dernier. Le même jour , le nouveau pavillon 
est arboré sur les bâtiments. Plusieurs déput<^is qui refusent 
de prêter serment , sont exclus de Tassemolée. La septième 
demi-brrgade française, à ^la solde de la lïpllande, est 
choisie pour la garde de la Convention. 

Le 1 o mars , décret qui reconnaît le principe que le droit 
de pétition appartient à chaque citoyen. Le i5 mars, la 
Convention, par une proclamation, invite le peuple batave 
à voler au secours de la pâtre et à assurer son indépendance. 
Le 22 mars, sur; la demande du ministre français, qui se 

!»laint de la présence de plusieurs émigrés de sa nation sur 
e territoire batave, l'assemblée ordonne à toutes les auto- 
rités constituées de tenir la main à la stricte exécution de 
Farticle 22 du traité de paix et d'alliance, qqi porte que les 
deux nations contractantes ne donneront aucune retraite aux 
émigré^. Le 21 mars, injonction aux assemblées primaires 
delà Frise de se réunir, pour remplacer les députés exclus 
du sein de la Convention. 

Le 4 avril , le chargé d'affaires de la Suède notifie à la 
Convention que son souverain* reconnaît le gouvernement 
des Provirtces-Unies. Le 7 et le 8 , proposition et décret quHl 
«sera expédié des lettres de marque contre l'Angleterre. 
L'Espagne et le Portugal reconnaissent le nouveau gouver- 
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toemétit. Le ao avril, décret qui eDJoint aux émigrés fran- 
çais de quitter le territoire bâta ve dans quinze jours , sous 
peine de punition corporelle. Les 20 et 23 avril , décret sur 
ledroit qu'a tout dtoyen de solliciter les emplois, et sur les 
qualités requises pour les obtenir et les occuper : ces condi- 
tions soHt de faire preuve de capacité, d'avoir une conduite 
irréprochable , de reconnaître la souveraineté du peuple , 
de jarer attachement au gouvernement établi sur ces prin- 
cipes, et de n'entretenir, directement ni indirectement, 
aticaiie relation pour le rétablissement du stathoudérat ou 
de toute autre cnarge héréditaire. Le 12 mai , on a con- 
naissance de Varrivée à Surinam de l'escadre commandée 
parl'amiral Brank. Le 5 août, décrété qu'il ne peut y avoir 
uéglise privilégiée ni dominante. Annulation de tous les 
placards et résolujtions de l'ancien sistème de la réunion de 
i'^lise avec l'État. Les ministres des cultes ne pourront se 
montrer hors de l'enceinte des églises et en public, avec 
des marques distinctives de leur état. 

Le 8 août, note du ministre plénipotentiaire de France 
^ la Convention nationale, par laquelle il l'invite à don- 
îier, le plus promptement, une forme de gouvernement 
^àh\e et permanente , fondée sur l'unité et l'indivisibilité, 
te ai août , décret qui accorde le droit de citoyen aux juifs , 
'** la charge par eux de se soumettre aux conditions exigées 

four les auti'es citoyens. Le 16 septembre, décret qui pro- 
ibe Fim pointa ti on des marchandises anglaises, et défend 
^ payer ou d'accepter les lettres de change tirées de la 
Grande-Bretagne. Le 21, décret sur l'organisation des gardes 
■Nationales. Le 28, injonction aux provinces de payer leur 
quote-part des 60 millions de contribution restant dus à la 
Prance. 

Le décret de prohibition rendu le 16, donne lieu à de 
fortes réclamations de la. part de plusieurs villes. Des négo- 
ciants de Rotterdam en demandent la révocation. Des négo- 
ciants d'Amstet*dam émettent le même vœu. Le 3 novembre^ 
iioii^ination de trois commissaires chargés de s'entendre à 
ï^arîs avec les plénipotentiaires français , au sujet de la de- 
mandé faîte par le ministère anglais d'un passe-port. Le 9 
«Novembre , on apprend que Tamiral Lucas , parti du Texel 
'e 2H février dernier, avec trois vaisseaux de ligne, deux 
Régates , trois autres bâtiments et plusieurs transports , 
[V>rtant trois mille hommes de débarquement, pour re- 
prenArele cap de Bonne-Espérance, dont les Anglais se sont 



emparés , et \;i^^4 49n$ h rad^ ck S^d^a^i f9^ T^mint 

Elphingston ^ s'est, rendu £|vec to^tfe fi^ flotta sw< aroir 
même oaé coiickhàUj^e^ Dans Vavi^ q^'if an ^knine, fl dovfinr 
le blâine sur ses équipages qiii se aom insijirg^^, ^ wtm 
bore la cocarde orange. Lq >o 9Qvem)^re, PilUititiit i^h 
branche éconpmi^ue dHaarfem est m^ W»W U pwtecsiiw 
de l'Assemblé^ nationale, aHen^u les^^rv^ces qu'il sixwiw 
h la patrie. La nouvelle de U reddition de l'^miriil l^atmik 
cause de la fermentation, iies Orang^ies sai^îstienti ce ftirr 
Xfixte pour exaspérer les e^prît^. Ils attribuent çeH écbac ft 
la perte des étàblissçyientis des Inde$-Qriçntale« à }'i]ii|i^ 
ritie des membres du gouveruement. X»^ ^8 et 3o QO<t 
vembre, on adopte les b«ses du projet 4^ constiti^tiçii. U 
déclaratipii qu'elle sera fondée siur 1 unité et l'indivisil^lé 
sous une seule adntinistratÎQn ^ ^st accueillie p^^r de pcHii*. 
breux applaudissements. Le. 39 décembre, la CQ||veii|ioiiv 
nationale décide que la constUntion $^ri| précéda d'mi^Â^ 
claration des droits et des devoirs de l'hommie, 

1797. Du I*^ au i^jwyier, décisipp^ur le** qii«l*t<ii«^ 

^nî^es pour voter, Pécret portant qm? W CQmtitutiQi» sers, 
i^ititulée Constitution dM' peuple hdtcive^ y e^ no^ i^VL^.igiem^- 
des P^ys-Bas et des Proyinces-lfjiiiçs» LV^P**^ dfl^iM^^'* 
continue à se manifester dans plusieufs villes , les tentaiif^ 
des Orangîstes ppur maintenii: cet él^t d'inquî^^Mde e| le 

Sropager^ donnent Heu à la proposition d^ les prWer 4t|i4f«H 
e YQter y ce qui est rejeté, Le ^0 janvi€(r, lesi dettetî dfs pi^- 
vinces sont déclarées natipnales. Le 16 févr^r^ las ^i^mr 
blées priinaires dç U Holiand^, convoquée^ piomr dcm^ 
leur opinion sur If? troi;5 questions ç^uiv^ntes : 1®. $i|a fonW t^ 
actuelle du gouvernement sera coijservée jusqu'à l'^c^e^tiir p 
tion de la constitution j 2^. si les membres dé la direc^ioi. 
Quelle seront coivser\iés j| 3'*. dai|8 le cas de IV(6nnatif€| 
pour combien de tems leurs sufoç^seurs serQnt-i^lsF «W pW»^ 
votent presqu'^ l'unanintité, ppurV^fl[iri|^ative, ?w les^W 
premières questions, ^», st^tbant que les n^v^Hi^ ^ 
exerceront pendant une «nnée. D^ret suf le mod^ d'prpr^ 
nidation du pouvoii* çj^écutif , et sur \fi% ^u^lité» ffqiM 
pour en faire partie. Le :j4 fevriiçr» cç^uspir^tipa à |f amopwi 
en faveur du prétendant. Le ^ m^rs , une e«cadre^ d(B )^ 
vaisseaux de Ugpç, dij^ frégates çt un brigantin^ as^ réunie 
au Texel. Les loet i \ dw m^mç «wis, l'Aîis^mWé^ naii«B«l« 
déclare que les yotes sur V^cçepW^on d^ ]a fpi^s^^ 
seront recueillis p^V proviwjpe.^ et complu {l^rnmiW^ 
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4nts et noa d'assçmblées primaire^, he iQ^ st}^ IpiUç 
nmes ie Tarmëe du Nora-Hollande, r^çev^içnt Vordr^ 

se mettre en marché pour T^rin^e ^e Çambre-e^-Meipse/ 
s 24.9 TAss^mblée pose en principe (jue ral)plHiQ9> de ]i^ 
rture e$t regardça coipme une des parties pécçsisaires 4i^ 
DU veau cod^ criminel. Les i5 et 16 mai , décret de )a Çop<- 
ention nationale ; portant que les cërëmonies r^Ugiçus^ 
e peuvent avoir lieu que dans Tifiiterieur des (^^^plps , ^t 
i^ènse^ aux ministres des cultes de paraître çn pul^liq e<i 
t^qits sacerdotaux, ou avec togte autre marqtie dl$M^ctiye. 
iC 20 , création d'un Conseil de guerre pour juger Vaupiiral 
i|ica^ et les officiers de son escadre , qui se sont rendues ^Wf- 
topais. Le 9 juin , proçlamatipn 4e l'Âssembléç n^tionalç 
fti peuple batav.e. sur la présentation de la cpn^ti^VItiop, 
iii^ assemblées primaires soQt convoquées pour le Ç ap^ti 
ïfe&t de voter sur son accepta tion. Le 19 juin» Vaniii:^} 
bcds, revenu en Hollande sur parole, meurt. Le ^p| 1^ 
i^rétaifre de la légatipn prussienne , qui ay^it susp^^dji §ç^ 
^tions depuis 1 795 ^ les reprend. 

Cette constitution I pré^eiitée à la sanc^ioA dii pei^plei 
^uve beaucoup de contrs^dicti^Virs. I^lusieurs prpvii^ççs l^é^ 

iée natipnale par le ministre plénipoteptiaire de France , 
[ont Vobjet e^t p^i^iviter la i^atipn bataye a accepter 1^ cops- 
itcitipn , 'produit une impression favorable ou pénible sur 
-S esprits, suivapt l'opinion dpnt ils sont animés. La nia- 
iHté du peuple se demande si leur pays est pu non indé- 
codant. Cette démarche de la France infliie étrangement 
ir ta délibération à venir, quoique l'^ssenibléa nationale 
'in)3ile pallier ce mal par une réponse digne; 4^ peuple 
tf ell^ représente. Tout en appréciant les raisons données 
^T le gouvernement français . elle décli^re qu^elle ^tt^nd 
vec respect la décision au peuple souverain , ^\ qil'fU^ nç 
oqte pas qu'il ne fasse un choix digne de lui e( de Ifi li* 
eité. Enfin les assemblées primaires s'ouvrent. Beaucoup 
e citoyens ne se présentent pas. A L^ H?ye , sur sH mille 
ersotmss ayant droit de voter, à pçine treize cents exercent 
^ droit. Le dépouillement général de toute la république 
éiklip^e icenf vingt-cinq mille quatre cent vin gt-si:^ ypt^^nts, 
klii ç«^W^ hiiit naille cent cinqqante-neuf votenj contre. 
iisî^ ^étte constito^n , ^|ten4!ife 4^pi^is pl()^ de; 4e^? ^ns^ 
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objet des travaux de quinze mois , est rejetée, et la répvL" 
blique continue d'être gouvernée par un sistème provisoirr. 
Le 3i août, la deuxième Assemblée nationale ouvre ses 
séances. Quelques députés fêfusent de prêter le serment, et 
sont exclus. Le 7 octobre, l'amiral de Winter, bloqué dans 
le Texel, reçoit l'Ordre de sortir et d'attaquer les Anglais. D 
était d'un avis contraire. Sa position , les forces supérieures 
de l'ennemi, lui fesaient redouter l'issue d'un combat aussi 
inégal. Le 1 1, il livre la bataille. Mi l'habileté , ni l'intelli- 

fsnce qu'il déploya dans cette occasion, ni. l'intrépidité des 
raves marins qui étaient sous ses ordres , ni les traits de 
bravoure dont ils s^honorèrent , ne parent empêcher la d^ 
faite de son armée navale. Il fut obligé de céder au nombit^ 
et, après avoir vu périr la moitié de son équipage et aToifj 
eu son vaisseau ras.é , il fut ifait prisonnier. Cette victc 
coûta cher aux Anglais , qui furent obligés de fairjs rçnm^ 
quei* plusieurs de leurs vaisseaux^ et notamment celqi I^oo|| 
par l'amiral Duncan.^a division, quoique beaucoup plus foj; 
que celle de l'amiral hollandais Story, fut vivement repoa 
sée par celle-ci. Parmi les divers traits de courage qui eurei^i 
lieu dans cette occasion, nous citerons celui du vice-aminL 
Bloys de Taeslong. Cet intréuidç marin ayant eu un hn^' 
emporté pendant Faction , se le fit couper et reprit de siritft*] 
le commandement. 

Cette défaite jeta la consternation dans la république, 
augmenta le mécontentement. On se rappela l'opposition i 
l'amiral de Winter , ses craintes , dont le triste résultat 
cette expédition venait de démontrer la justesse j et 
accusait le gouvernement d^impéritie ou de trahison. ( 
murmures, répétés par les journaux, et. une lettre ïnsét 
dans celui de La Haye, où on insinuait que si l'amiral 
Winter avait été défait, la faute en était aux Comités 
gouvernement , donnent lieu à une résolution de l'Asseï 
blée nationale, par laquelle elle ordonne de recberc* 
l'auteur d'un pareil écrit. 

Le 3o octobre, le président de l'Assemblée donne avis, 
la conclusion de la paix entre la France et l'Autriche. W 
novembre^ décret rendu sur une note communiquée le,| 
octobre, par le ministre français Noël, qui enjoint^ 
prêtres déportés de la France et aux individus rayés prO! 
soirement de la liste des émigrés, de quitter le terntpi 
batàve. Le 9 novembre, nomi Dation d'un Conseil de gue[?*| 
chargé d'examiner la conduite des chefs, commandants lo* 
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surs et officiers qui se trouvaient au combat naval du 1 1 
3l>re. Le i5 novembre, TAssemblée ayant â prononcer 
la réclamation formée par le plénipotentiaire français 
20 octobre , contre la Cour de justice batave , qu'il accuse 
satraver le commissaire français dans l'administration des 
ens provenant de l'électeur palatin, et séquestrés par la 
publique française , décide qu'il n'est pas fondé. Le 1 4 ^o- 
^mbre , le général Bournonville fait annopcer à l'Assemblée 
ae la conclusion de la paix a décidé la France à réunir Tar- 
lée qu'il commande à celle d'Allemagne, et demande à qui 
doit remettre le commandement de l'armée, batave. L'As- 
^jnblée vote des remercîments à ce général sur la conduite 
o'il a tenue , et donne des éloges à sa bravoure. Le 2 dé7 
tmhre , l'A^emblée décrète qu'il sera levé une contribution 
^céecle biiit pour cent sur les revenus de tous les HoUan- 
KLs, pour la restauration de la marine. L^ i3 décembre, on 
rdonneque le corps du contre-amiral Reintjer, mort des suites 
p blessures qjn'il a reçues au combat du 1 1 octobre , soit 
^is à sa famule , l'Assemblée nationale se réservant de lui 
Sre rendre les honneurs qu'elle jugera convenables, après 
Indécision du Conseil de gueri'e. Le 3o décembre, arrivée 
^La Ha je de Charles Lacroix, envoyé parla république 
^çaise, .pour remplacer le ministre NoëU 
^^1798. Les trois années qui viennent de s'écouler depuis 
iltablissement du gouvernement républicain , sont loin 
pvoir apporté dans l'État les améliorations qu'on avait 
pu d'espérer de ce nouvel ordre de choses. Les provinces, 
^lieu d abjurer leurs anciennes divisions, ne se. montrent 
^plus acharnées à vouloir faire adopter leurs vues parti- 
«ères , et ne peuvent se niettre d'accord sur les principes 
pourraient opérer leur bonheur mutuel. De là , cette fer- 
IDtation sourde que nous avons vue régner dans toutes les 
ises-, de là , les mouvements séditieux qui se sont maiii- 
1^ sur divers points 3 de là, les tentatives des partisans 
P prince d'Orangej de là , le. rejet de la constitution proje- 
*• Quelques événements majeurs, malheureusement tous 
détriment de la chose publique , tels que la prise du Cap, 
^.|lçrte des établissements des Indes, la reddition delà 
SÇe commandée par l'amiral. Lucas , la défaite de l'amiral 
^ Winter , vieiment aggraver le mécontentement général , 
'Iciiirnir de nouveaux aliments aux plaintes et aux mur- 
^»eç du peuple. 
lies nouveaux troubles arrivés dans les provinces, le re- 
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te tfùè ftmt qtiét^ttcfs^utié^ d'elle^ âè ^byér VéMptvLn 
d'à'ptèi le mode détermitlë, bîen qh^llëé ^àïetïi cûhvâ 
dié rurgedée rà r<yii «st dé reétàufè^ là ïnMtfè, Vopp 
toiijoui^ lertis^hhtâ c6htfié lè ûMHdlu Sist'èiné, Vïù\ 
de là Franéfe itif të Jjâyè , itftxt ira oj^l^t'ëi^ Ùftè hoûv^clh 
Itttién. D'ab6td, c|ua^'aklté-trois nlehlbfes dé VAs^é 
nationale fùfltiëht unie (Di'atevtàtidh centré tous cè^ tti 
tnéi^bs, et iDiitre riitij^éritiè dé^ godtei-hàkits , qui : 
vient ^as déployer des iiioyeiik énergiques p6\iT y niett 
terine et pour l'airé respeicter leur aùtôrîté, et exétu 
décrets du Corps législatif. 

Datis la nuit du 21 au 22 jaiivîëf, les j^ignàfàirékdel 
tëstaiioil se réunissent au iogemei)t de Harlehi. AbW 
convenus de leur plan, ils font prehdre lé^ armes a L 
nisoh, ils e^tpédientr r6vdi*e de férmeV les baM-ièk-eis', 
laisseï' sortir personne , itiaii^dè laisser entrer les voyaj 
Les généraU^c Joubert , t)aendels , et tout Fétat-nfiéjor 
|)laëés dans là salle de TAssemblée natbiiàlë. Lef pré 
àvail cbtivbqué la Gotitentiôn. A huit heufé^ dtl ihati 
signataires partent du Harlem escortés paï* lés grénadi 
la garde Nationale , et suivis d'dtlé g^àhdé affittefi 
peuple. Âkfivés dans lé lieu de léuré séances, ils font 
férer vingt>un députés dahs uhé sàllé voisine , 0& ils 1 
déclarés prisonniers. Dès le niatin , on avait fait àrrel 
membres de la cottimission des relations extérieures. 
rexpul.<(ioh de ces vingt-un députés , l'Assemblée se ! 
en comité gétiéral et secret. La séance étant devertt) 
blique à onze heures, on annula le lèglemeht^ 6ft câ 
divisièos provinciales et leurè admiUistratiibUs , et 01 
créta qu'il y afuraît Un Directoire exécutif ihlérm^J 
composé de cinq membres. Dans cet iâ^tant, le mi 
français Lacroix fUt introduit, et vint félicitet' TAsseï 
sur la révolution qu'elle Vénart d'opéré!^. 

Le même jour , ce corps se coUstitua sôurs lé nom i*\ 
nistration législative du peuple batave un et indiv 
Elle expédia de suite Tordre aux cotnitéâ de terre et d 
de continuer leurs travaux. Elle procéda aU reuouvéll 
des commissions des finances , des affaires intérieures , 
pection de t'hôtel national , d'organisation de la gatc 
tionale, de surintendance des biens du prince de Nd^ 
des Indes-Orientales. EUe nomme une nouvelle coUrii 
de constitution. Le 23 janvier, vingt-deux Miehibrë^^ 
sééhibléé écHvenl quie, t»uis(|Ue ié i^ÉttièUt est câ^ ? 



regarâcÉit pltis cémilM feiHtit partie du Êofp» ygiiftfttif. 
I HKltifie âtix ndtntnîsti^atiôn^ protinciates que léwts iotid-^ 
yun ont cessé ^ qu'elle» èé trbtii^ètit ^èus là depéndaiiee iiu- 
jëdîute de i'admitiistrâtiôu législative, et quelles ne peu* 
ant faire aucun paiement sans son consentement. Le 24 
iUvîer, proclamâltion du Directoire au peuplé batavé, sut' 
ti révolution àtk ^2, On convient que c'est à laide dé l.i 
^i^nee, qui a secondé les vues du gouvernetnent , que celui* 
û doit le triomphe qu'il a obtenu .^ur les ennemis de la 
^^ose publique^ Le 20 janvier, la Cour suprême de justice 
est cassée pour 8'étre pevmise d'avoir cité devant elle le pré- 
iidetit du Corps législatif , doua prétexte que celui-ci avait 
vMé sa Juridiction en ordonnant des arrestations dans soti 
ftmort. Le changement qui vient de s'opérer dans le gôd- 
^aement « en amènera't<-il un dan» les sentiments des pro- 
Niices? HélaS ! non. On verra toujours à peu près lés mémeii 
visions. Indépendamment dés vingt-ueux députés qui se 
0tet retira le â3, dix autres ont quitté l'Assemblée le 24^ 
•» l'ordre du président, après qu'ils oht eu refusé de prêter 
k^ment de haine au stathoudérat, à l'aristocratie, au fé- 
dÀ*alii»me^ et à toute espèce de tirannie. ai , d'un côté, dés 
'^Bllres de félicitatibn et d'adhésion aux événements du an 
Parviennent à l'Assemblée, d'un autre côté, on voit de nou^ 
^lled démissions, et Tadministration do Brabant-BataVë 
^arè qu'au peuple ^nt appartient le droit d'accepter on 
h msiii^er le déerel du 22. Cependant l'influence des trompes 
^^Ofées dans l'intérieur pour y maintenir la tranquillité, 
^ Mt sentir. Une députation de ,1a province de Hollande 
^î^t manifester son adhésion. Les villes dlJtrecht , d'Ains- 
"*>^m, deBei'g-op-Zoom, de Rotterdam, adressent dés 
'^Hms de félicitation. Groninsne, la Gueldre, et autres 
N^vinees) acctisent réception du décret du 122, et promef- 
*iit de Vy conformer. Le 29 janvier, décret (|ui défend l'cx- 
^c^na^on des vivres et munitions de guerre pour le Portu- 
Ntf jttsqu'à ce que cette nation soit en paix avec ta répd- 
^^Mpe française* 1^ 3 1 janvier , On reçoit une dépêche du 
^nî^lre résidant à t^aris , par laquelle il donne avis que le 

Suvernemenl français a appt^is avec plaisir les événements 
i 2mi ^(ÊË le ministre àts relations extérieures et le gé- 
Nto Bontparte ont reçu cette nouvelle avec le plu^ vif enr 
"^mnaainc. Le Directoire, chargé de surveiller les madhi- 
^éwij des ennemis de là république , instruit l'adminis- 
^^WWli lé^lali¥é quti TàlPistècratiè et le fâlérallsihe iùnt 
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terrasses dans la province du Brabfint*-Baiave. Le i'^.>fe' 
yrier, décret qui ordonne à tous les agents de la républiqo^ 
de rester à leurs postes pour prévenir la désorganisation et 
arrêter les machinations des Orangistcs. Décret que' nul dé 
puté ne pourra accepter de$ emplois qui seraient de nature 
à les éloigner de TAssemblée- Le 2 février, trente -deui 
députés démissionnaires sont déclarés ne plus faire partie d* 
FAssemblée nationale. La Zélande envoie son adhésion. L 
3, proclamation du Directoire sur les mesures qu'il a en 
devoir prendre contre les députés arrêtés le 22 janvier. H 
seront enfermés très-étroitement dans divers endroits , et 
seront détenus jusqu'à la paix ou jusqu'à l'acceptation de 1 
constitution. Le 10 février, sur la demande du citoye 
Lacroix, l'administration législative ordonne au Directoii 
d'enjoindre aux émigrés français et aux prêtres déportés d 
quitter le territoire batave. Le 18 février, sur un messafi 
du Directoire qui informe l'Assemblée des difficultés qn 
éprouve pour organiser les départements de la guerre et c 
la marine, intervient un décret qui déclare déchu dû dro 
de suffrage tout citoyen appelé à une fonction publique cr 
refuse de la remplir, et qui- prononce en outre la peine d 
bannissement. Le 19 février, autre message du Directol 
pour faire ordonner la prohibition des marchandises ai 
glaises, sur la réclamation du gouvernement français. Le: 
février, suppression du comité des Indes- Occidentales, 
décret qui le remplace par une administration ^e sept met 
bres, autres que des négociants. Le 22 février, message c 
corps constituant au Directoire, pour l'inviter a demand 
au gouvernement de France, la restitution^ eu faveur^^d 
bataves descendant des Français expatriés , par suite de 
révocation de l'édit de Nantes , des biens qui ont été ppss 
dés par leurs ancêtres. Le ministre, résidant à Paris , e 
chargé par le Directoire de faire des démarches auprès f 
gouvernement français, pour qu'il soit accordé aux juJ 
habitant la république, les mêmes droits dont jouisseï 
en Allemagne les chrétiens bataves. Le 7 mars , le prince) 
Waldeck félicite ladministration sur la révolution du : 

i'anvier, et recommande sa personne et son régiment à 
bienveillance de la république. Le 9 mars , décret poi::ta 
que l'armée de terre et de mer votera pour racceptalion 
la constitution , comme en France. Le 1 7 mars , l'AsseinU 
adopte le projet de constitution , décrète, qu'il sera prësieii 
à la nation, et arrête que la nomination provisoire d»i 
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^cloire est deinitive. Le i«'. dvril (i 2 germinal an 6), 
rAssèmblée se forme extraordinairement en domîté général. 
A l'issue de ce comité, Vàn-der-Jacher est arrête «comme cou- 
pable d'agiotage. Le 3 avril ( i3 germinal) , décret portant 
que les membres de la première et deuxième asi^emblée qui 
su sont livrés à l'agiotage , seront i^ecliercbés et punis. Le 
13 avril (23 germinal) y arrêté du Directoire qui met eh 
surveillance dans leurs municipalités les membres de TAs- 
Sjefiiblée qui ont refusé de continuer à en faire partie^ tt 
h» privé du droit de suffrage. Décret qui enjoint au 
Oirtctoiré de faire arrêter Locré, ci- devant commissâira de 
la caisse de redette , faute par lui de rendre compte des 
«S4a,ooo florins à lui remis en 1 798 et 1 794. Le représentant 
J. Nol est mis en arrêt civil pour fait d'agiotage. 

La constitution -^ soumise à racceptation delà république, 
divisQ le Corps^ législatif en deux Chambres, qui doivent 
êtfe renouvelées pai* tiers. Il semble que la première élec- 
tion devait être complète} mais l'Assemblée t^onstituante 
décida que deux tiers de ses membres resteraient en fonc- 
^HmSi Cette détennination montra au peuple des hommes 
qoi tonlaient se perpétuer dans le pouvoir, et donna lieu , 
1^ iS avril ( 24. germinal), à une protestation de la part de 
plusieurs citoyens d'Amsterdam. Enfin, le 1". mai (12 flo- 
mlaBÔ), oti fit connaître le résultat du vote, qui se pro* 
90itçà à une forte majorité pour racceptation. Eti tùnsé" 
foence^ l'Âsseniblée proclama* la constitution 5 mais , patr 
^1^ du projet arrêté par elle dans plusieurs séances secrètes 
tetHiés ja'ttparavaht , et en annonçant que ses fonctions "ve- 
Ment de fiàir^ elle déclara que , vu les dangers de la patrie, 
H Afétait pas convenable de procéder au renouvellement, et 
^ constitua de sa seule autorité en Corps législatif. Le 3 mai 
(H àoréal), le Conseil de guerre assemblé pour juger là 
conduite de l'amiral Lucas , au sujet de sa reddition , éé-- 
^lire qiie ce commandant a agi contre là teneur de ses ins- 
Uiketions ^ et qu'il est cause de la malheureuse issue de son 
expédition^ 

• La mesure prisé par le Corps constituant de se déclarer 
Corps législatif, eh ajoutant au itiécotitentement public, 
«^tprodoi^ la plus grande division. Deux partis, égale- 
inént puissants et également soutenus par la France, agis^ 
saietit chacun de leur côté* Cette divergence d'opinion devait 
amener infailliblement la chute de 1 un oU de l'autre. Le 
Directoire j qui s'était fait proroger dans ses fonctions et dont 



2Y0. CHROIfOIOGIB HISTORIQUE 

la majoricë pan^tageait les sentiments de T Assemblée, se 
trouvait à la tête de l'un 5 il se croyait d'autant plux fort 
qu'il pouvait disposer des for-ces de l'État, et que sa conduite 
était approuvée par le ministre Lacroix. Le parti de l'oppo- r 
sition n en était pas moins imposant. Tout ce qu'il y avait |* 
de citoyens honnêtes (et c'était la majorité de la nation), le 
composait; le général Daendels , corroboré de l'assentiment 
du général Joubert, en était un des plus chauds partisans. 
Un intrigant , nommé Ducange , soudoyé' par 1 étranger, 
(entretenait, par sa conduite et par ses discours, la division; 
il cherchait à dénigrer le parti de l'opposition et à l'affaiblir. 
Le général Daendels, dînant un jour chez le ministre La- 
croix , s'éleva avec force contre le Corps législatif, qui avait 
voulu conserver le pouvoir au mépris de la constitution. 
Ducange , qui était présent à ce repas , n'eut rien de plus 
empressé que d'aller dénoncer ce propos auDirectoire. Da(*n- 
dels , soit qu'il craignit les suites de cet acte , soit qu'il fût 
bien aise de consulter le gouvernement français pour concer- 
ter avec lui les moyens nécessaires pourfaire cesser cette es- 
pèce de tirannie où se trouvait plongée la nation^batave^ se 
rendit à Paris muni d'un sauf > conduit du général Joûfoert. 
Le Corps législatif, instruit du départ de Daendels , le dé- 
clara déserteur, quoiqu'il fût considéré comme^ckargé d'une 
mission de la-part de ce général français. Daendels^ dé retour 
de son voyage , donne avis de son arrivée au Directoire et 
demande que les deux factionnaires dus à son grade'soient 
replacés à sa porte. Le Directoire ne répond à sa demai^de 
que par des injures, en le traitant de rebelle, d'audacieux, 
et lui refuse sa garde d'honneur. Alors le générât Joubert 
lui donna deux grenadiers français. Le retour de Daendels 
fut un jour de fête pour les bons citoyens j ses amis s'eiupreS- 
sèrent de lui donner un festin^ ils avaient mis au-déssns delà 
porte oe mot constitution. Le lendemain 1 3 juin (a^prainal), 
le Directoire fit arrêter les quatre commissaires qui avaient été 
chargés des préparatifs de la fête, et mit les troupes sous les 
armes. Le Directoire se disposait en outre à faire sonner le toc- 
sin, à opérer un mouvement général et à retirer le commande- 
ment au général Joubert. Celui*ci se rend au Diréctorre pour 
entrer en explication^ il est mal reçu. On lui dit qu'on n'a 
pas de compte à lui rendre. Le général Daendels , réuni à 
quelques-uns de ses amis qui , comme lui, sont las de l'op- 
pression directoriale, et jugent que le moment d'agir est op 
fortun , se met à la tête de deux compagnies de grenadiers 
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])a(aves , marche au Directoire et Tinvestit. On ëtait à table, 
et le ministre Lacroix était du diaer. Les directeurs Vreède 
et Fynje se sauvent. Le directeur Van-Layen est arrêté^ 
et Wiidi ick et Pokker donnent leur démission 5 plusieurs 
membres du Corps législatif sont aussi arrêtés. On rapporte 
le décret qui prorogeait ses pouvoirs , et l^on crée un gou^ 
vernement provisoire. Cet événement produisit une vive 
sensation à La Haye ; il fut reçu avec le plus vif entiiou- 
siasme , et une illumination spontanée ne laissa aucun doute 
sur la satisfaction générale^ elle fut partagée parla popula- 
lation d'Amsterdam et de plusieurs autres villes. Le ministre 
Lacroix , persistant dans son sistème, protesta, au nom de 
la république française, contre les actes commis par Daeii« 
dels et ses adhérents. 

Le 16 juin (28 prairial) , proclamation du Directoire pro- 
visoire au peuple balave , par laquelle il l'invite à l'union et 
à la concorde, et lui enjoint de n'obéir qu'aux ordres du Di- 
rectoire provisoire. Arrêté qui porte que l'exercice journalier 
du pouvoir législatif, ne pouvant être suspendu sans danger, 
sera confié, dans le plus bref délai, à des citoyens probes 5 
que le gouvernement provisoire, obligé de mettre en activité 
la constitution jusqu'à l'installation du Corps législatif , fera 
son possible pour mériter la confiance de la nation 3 que Tau* 
torité législative à lui confiée provisoirement, cessera par le 
£ait après Tinstallation. Le Directoire français, éclairé sur la 
situation de la Hollande, demande l'expulsion de Ducange, 
et rappelle le ministre Lacroix. Celui-ci est remplacé par 
le citoyen Roberjot ; l'autre se réfugie à Wesel , dans les 
États du roi de Prusse. Les assemblées primaires sont convo* 
quées pour le 22 messidor, à l'effet de procéder à la nomina« 
tien du Corps législatif. 

Le renouvellement des administrations intermédiaires 
éprouve beaucoup de difficultés. Le président de celle de 
Rotterdam est arrêté, le 20 juin (2 messidor), et conduit 
prisonnier à La Haye. Le 26 (8 messidor) , le grand Conseil 
rapporte un décret de l'Assenfblée constituante qui défendait 
aux régents militaires du régime stathoudérieu de vendre ou 
d'aliéner leurs biens meubles et immeubles. Beaucoup de 
troupes françaises sont répai;ties dans la Zélande , sous Fles- 
singue , Middelbourg et le long de. la côte. Le 28 (10 messi- 
dor ) , notification du blocus du Texel par les Anglais et de 
la déclaration du roi d'Angleterre , du 11. Les fortifications 
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de FlesjTingue et de Middelbourg sont mises dans le plus grand 
■état de défense. 

he KO juillet (22 messidor), le secrétaire de la légation 

française, par une note adressée au Directoire, réclame les 

adroits de son gouvernement sur les propriétés des émigrés 

ù'ançais , sises en Hollande, sur les possessions de l'électeur 




qui proi 

anglaises , à dater du 27 messidor. Des habitants de Rolter* 
dam et d'autres villes adressent au Corps législatif des pro- 
testations contre la journée du 24 prairial. Le Directoire est 
t:hargé de rechercher les auteurs de ces pétitions. Plusieurs 
des représentants arrêtés sont élargis. Le 24 juillet (6 ther- 
midor), sept des; nouveaux députés nommés, ayant refu!;é 
sans motif, l'assemblée intermédiaire décide qu'ils sont te^ 
nus d'accepter. Le Directoire fait fermer les sociétés popu- 
laires dont les membres se déchaînaient contre le 24 prainal. 
A Rotterdam, on désarme quelques individus. Le bruit 
que^des malveillants se plaisent à répandre que le ministre 
Lacroix est revenu à La Haye , et que le général Joubert est 
arrêté , occasione une grande fermentation. 

Le 37 juillet (9 thern^idor), l'assemblée intermédiaire 

Sasse à l'ordre du jour sur la pétition de plusieurs citoyens 
'Amsterdam >, par laquelle ils demandent l'exclusion dé 
quelques députes nouvellement élus , sous prétexte que les 
uns sont entachés de fédéralisme , et les autres se sont mon* 
très contraires à la révolution du 22 janvier. Désarmement à 
Delft de divers individus qui ont protesté contre la journée 
du 24 prairial. Signes de ralliement arborés par ceax qm 
sont opposés à ce nouveau si^èmc. Le 3i juillet ( i3 thermi-* 
dor), le nouveau Corps législatif est installé. Le la août 
( 25 thermidor ) , décret qui ordonne des mesures pour arréteir 
et réprimer lés pirateries que les corsaires français comiiMt* 
tentsur les col es de la république batave. Nomination def 
membres du Directoire. Plusieurs d'entre eux demandent 
d'être exemptés d'accepter ces fonctions qu'ils regardent 
conMoe auHlessus de leurs forces^ le Corps législatif passe à 
Tordre du jour. Dans la même séance du i3 août, la denaande 
de l'ex^directeur Yreède , tendante à se justifier^ est renvoyée 
au Directoire. Le 17 août (3o thermidor) , installation da 
Directoire ; il donne aris que le gouver-nement français , eil 



DE Là EOLIAKDE, 2l3 

répondant à l'annonce des événements d\i 24 praîrîat , les a 
approuvés. Une grande fermentation règne en Zélande. Des 
mouvements éclatent à Delft , au sujet du désarmement. Des 
compagnies entières de gardes nationales refusent de faire 
le service et réclament une réparation prompte de TafFront 
£ciità Itpirs camarades, Le haut Conseil de guerre acquitte le 
chef d escadre Meurer, impliqué dans le combat naval contre 
les Anglais , à la hauteur aEgmont. 

La situation déplorable des finances donne lieu à des co- 
mités secrets. Le 19 septembre (3^. jour complémentaire)^ 
Ifi première Chambre décrète une levée de 5 p. 100 sur les 
revenus des citoyens au-dessus de 600 florins. Le 21 du 
même mois , 1^ deuxième Chambre adopte cette ré>olution. 

Le 22 septembre 1708 ( i«'. vendémiaire an 7), le Direc- 
toire fait publier ce décret et l'accompagne d'une proclama- 
tion. Le 5 octobre ( i4 vendémiaire) , la deuxième Chambre 
donne sa sanction au décret de la première Chambre qui 
approuve la conduite du général Daendels, dans la journée 
du 24 prairial , lui vote des remerciments, ainsi qu'aux cinq 
citoyens qui ont composé le Directoire intermédiaire. Le g 
octobre (18 vendémiaire), arrivée à La Haye du citoyen 
Londbard de Langres , envoyé extraordinaire de la républi- 
que française, chargé de conclure un traité de commerce 
avec la Hollande. Toutes les places sont mises dans le plus 
grand état de défense. La marine reprend un aspect formîr 
dable. La prohibition des marchandises anglaises par terre 
€t par mer est ordonnée à dater du 10 brumaire, sous peine 
de confiscation et de la peine de l'exil contre les contreve- 
nants. 

Les événements qui se passent dans la Belgique , l'insur- 
rection qui a éclaté dans plusieurs villes des départements 
reunis k la France , les tentatives des Anglais contre Ostende, 
les mouvements qui se manifestent dans quelques provinces, 
font d'abord rendre, le !•'. novembre ( 1 1 brumaire) , une 
loi contre l'admission des insurgés belges sur le territoire 
batave^ en même tems, une commission de trois membres 
est nommée pour proposer des mesurer au sujet de l'insur- 
rection de la: Belgique 5 et , d'après le traité conclu avec la. 
France, il est enjoint au Directoire batave d'apporter la plus 
grande surveillance sur les adhérents de l'ancien gouverncr- 
raentj d'empêcher, sur le sol de la république, le séjour des 
émigrés^ des prêtres déportés et des msurgés des Pays-Bas. 
On sème les bruits les plus alarmants sur cette insurrection. 



Sl4 CUllONOLOGIE HISTORI(^U£ 

Sor la demande de la France , un embargo est mis sur tous 
les bâtiments qui se trouvent dans le port de Flessingue. Le 
4. novembre (14 brumaire), le projet de diviser les Pro- 
vinces-Unies en huit départements ^st adopté. Le 16 novem- 
bre (26 brumaire) , arrêté du Directoire qui défend aux jour- 
nalistes de publier aucunes nouvelles sur la sitU9|ioD de 
îarmée navale , sur ses divers mouvements, sur réquipemeut 
des troupes , à moins que les notes ne leur en soient four- 
nies par l'agent de la marine. Lé 22 novembre (2 frimaire], 
découverte d'une conspiration contre l'ordre existant et la 
révolution du 24. prairial. Arrestation de plusieurs individu:;. 
Ils sont renvoyés devant la Cour de justice de Hollande et de 
Zélande. 

Le 8 décembre (18 frimaire), le Directoire, dans une pro- 
clamation qu'il publie sur les motifs qui l'ont déterminé à 
faire arrêter plusieurs personnes, annonce qu'il avait con- 
naissance que des militaires brabançonnais déguisés devaient 
se rendre avec des officiers hollandais émigrés sur le terri- 
toire batave, pour s'y joindre aux ennemis de la constitution. 
A la suite de cette proclamation , beaucoup d^ individus sont 
arrêtés comme soupçonnés de faire partie des conspirateurs. 
Sur la demande du Directoire, le Corps législatif rend, le 
1 1 décembre (21 frimaire) , une loi d'amnistie générale pour 
tous les délits révolutionnaires depuis 1795 jusqu'au i3 ther- 
midor an 6. Les Orangistes , sortis du territoire batave de- 
puis le I •\ janvier 1 796 , sont seuls exceptés et sont regardés 
comme émigrés. Les personnes détenues sont mises en li- 
berté. Cet acte de clémence avait été dicté au Directoire par 
le ministre français Lombard de Langres, qui, dans une 
note qu'il adressait , le 4 brumaire, à ce corps constitué, lui 
disait que rieii n'était plus capable d'éteindre les ferments 
de discorde civile , inséparables d'une révolution , que l'oubli 
des fautes et des délits révolutionnaires; que c'était un acte 
de justice et presque toujours un lien politique qui ramène 
au centre commun des hommes égarés, que trop de sévérité 
en écarterait à jamais. « Vous êtes forts , » ajoutait-il j a soyez 
» magnanimes ! Oubli du passé et réunion de tous les inté- 
» rets autour de la constitution. » Les assemblées primaires 
se réunissent, le 16 décembre (26 frimaire), pour nommer, 
les électeurs qui doivent procéder à l'élection des adminis- 
trations départementales. 

1799. Le général Brune arrive à La Haye, le J janvier 
( i4 nivése an 7). Le gouvernement prend des mesures pour 
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faire renti^er les impositions et notamment la dernière con- 
tribution établie. Un brouillard si épais couvre la ville 
d'Amsterdam, le 6 janvier ( 17 nivôse), qu'on est obligé 
d allumer de grands feux dans les rues , et qu'on ne peut y 
circuler sans être mui^i de lanternes pour éviter de tomber 
dans les canaui. Malgré ces précautions , plusieurs personnes 
sont victimes de ce mauvais tems. Le 16 janvier (27 nivôse), 
le gouvernement . français se plaint que les Bataves couti- 




ls) , on célèbre à La Hay< 
les Français en Hollande. Le 29 janvier (10 pluviôse), le 
.Laut Conseil de guerse déclare le capitaine de vaisseau Senter 
coupable de ne pas avoir fait son devoir dans le combat du 
1 1 octobre 4 797, le condamne à être conduit au Helder, pour 
y être flétri par la main du bourreau et y passer sous le glaive 
de la justice, de là à être confiné dans une prison pendant 




petuite 

que Texécution aurait lieu sur le vaisseau VUtrecht, où pli 
sieurs^ Polonais qui avaient voulu livrer ce vaisseau aux An»- 
glais , seraient pendus en sa présence. 

Le Directoire, par soa message du 28 décembre 1798 (8 
nivôse)^ avait proposé l'érection d'une banque générale na- 
tionale d'emprunt, d'escompte et de dépôt ^ le 24 février 
(6 ventôse), le Corps législatif décrète que la banque d'em- 
prunt de la, ci -devant province de Hollande , établie à Ams- 
terdam en 1795, recevra les portions dues par les habitants 
dans le recouvrement des contributions du 10 frimaire der^ 
nier. Par décret du i«'. mars (11 ventôse) , le Corps légis-r 
latif déclare que le citoyen Coupenas , nommé depuis deux 
mois au ministère de la guerre , et qui a refusé ces fonctions 
sous des motifs insuffisants , perdra, s'il persiste dans son 
refus , ses droits de citoyen et sera banni pour cinq ans. Le 
même jour, décret sur l'inviolabilité de la représentation 
nationale^ aucun député ne peut être arrêté pour dette pen- 
dant la durée de la session, etc. 

Le général La Fayette fixe sa résidence à Bianen , sur le 
territoire batave , du consentement tacite du Directoire de 
France et avec l'approbation du gouvernement batave. Le 
froid et les pluies causent de grands dommages. Le blé d'iil- 
ver, ressource des habitants de la.Zélande pendant le prin- 
tems , est totalement détruit parla gelée. Le 1 5 mars (26 ven^ 
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lèse) y axn courrier, expédié de France , annonce ta dëdai*aK 
tîon de guerre de cette puissance à l'empereui; d'Aliemagne 
^ au duc de Toscane. Le 27 mars, décret portant que l'ar^ 
mée de terre sera augmentée de neu£ mille cinq cent qua* 
yante-cinq hommes. î^e 29. mars ( u) germinal ), décret qm 
ordonne la vente des biens de Tex-staidiouder. Le 3o mars, 
sur la demande du gouvernement français, le comte de Mob^ 
gaillard, émigré de celte nation , est expulsé du territoire 
l^atave. Le Directoire défend toutes les dénominationsdemon- 
sieur, de comte ^ etc., et toutes les qualifications quekoii' 
ques, sous les peines les plus sévères. Tout individu qui nes'est 

Sas fait inscrire sur le registre civique est déclaré incapable 
'emploi. Le 6 mai (1 j floréal) , le Corps législatif déchargea 
ci*Klevant province dé la Gueldre des impositions de 1 annëe, 
à cause des pertes que lui ont occasionées les inondatioiu. 
Le i4 mai (26 floréal), proclamation du Directoire sur la 
convocs^tion des assemblées primaires des trente et un dis- 
tricts qui doivent nonuner les députés sortants. Par une autre 
proclamation du même jour , il invite les citoyens à s'armer 
et à combattre pour l'indépendance de leur pays. Le 1 7 m^i 
(2$* floréal), le Corps législatif décrète que les fonctimi^ 
naires qui , le 3 thermidor, ne seront pas inscrits, sur lesrer 
gistres des votants, seront destitués. Le 1 1 juin (28 prairial), 
installation du membre du Directoire qui remplace c^ui qui 
est sorti. 

Le surenchérissement des denrées, occasioné soit par le 
blocus des ports , soit par les rigueurs de l'hiver, en rendast 
le peuple extrêmement misérable, donne lieu à des mouve- 
ments et à des plaintes réitérées contre le gouvernement. 
Des pétitions en sens divers sont adressées aux Chambres. 
Dans les unes , on fait indirectement la censure des événe- 
ments du 24 prairial 5 on se récrie siir divers actes des assem- 
blées , qu'on regarde comme contraires à la constitution , et 
notamment sur l'arrestation des individus qualifiés de cons- 
pirateurs, sans avoir fourni aucune preuve contre- eux. Dans 
d'autres, on accuse le gouvernement d^accorder des pensions 
aux Orangistes et de destituer des patriotes , pour donner 
leurs emplois aux premiers. Dans une , écrite d un stile mei 
Baçant, on y lit ces mots : « Que, puisque les plaintes ne sont 
pas écoutées , les baïonnettes se feront mieux entendre ». 
Toutes ces adresses sont renvoyées au Directoire, Cinq signa* 
taires d'une de ces adresses, lue dans la séance du 4 juin , 
rétractent leur signature comme ayant été l'effet de la soT' 
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trise, par une dédaratton remise au Corps législatif. Le 1 1, 
s épouses des détenus pour délits politiques avaient de- 
mandé atix Chambres la mise en jugement de leurs maris, 
et le Corps légii^atif avait renvoyé leur réclamation à la 
Cour de justice j ce corps se plaint de l'espèce de publicité 
quon donne à cette affaire ^ il observe qu'elle est si compli- 
quée, qu'il ne peut procéder à son jugement avec autant de 
célérité qu'on paraît le désirer 3 que, d'ailleurs, les lois ro- 
maines qui sont encore en vigueur lui accordent deux ans 
pour les questions de cette nature. Le 20 juin ( 2 messidor) , 
loi d'amnistie en faveur àes déserteurs. Décret sur l'organisa- 
tion dune garde nationale sédentaire et d'une garde mobile. 
Le Corps législatif décliarge un citoyen de Denthe de l'a- 
mendede 10 florins à laquelle il avait été condamné, attendu 
que son épouse était accouchée avant le terme de neuf mois 
accomplis depuis leur mariage. 

Par décret du 27 juin (9 messidor), les biens de l'ordre 
des chevaliers de Saint Jean sont déclarés propriétés natio- 
iiales. Dans la séance du 2 juillet (14 messidor), le Corps 
législatif décide que l'art. 10 de la constitution , portant que 
liai ne peut avoir une part active au gouvernement, s'il n'est 
inscrit sur les registres des votants, sera mis à exécution. Le 
bmit qu'on fait circuler^ et qui est répété par les journaux, 
que le; Corps législatif et le Directoire batave ont demandé 
âa roi de Prusse un secours de vingt-cinq mille hommes , et 
^ae celui-ci a manifesta le désir de voir rétablir le stathou^ 
ûérat , est démenti par le ministère batave , dans une lettre 

Îu'il écrit, lé 6 juillet, au ministre des relations extérieures 
e France, 

Le 10 juillet (22 messidor) , arrivée à La Haye de Fouché 
de Nantes, en qualité de ministre français , remplaçant Lom- 
ferd de Langres , rappelé à Paris par un courrier adressé au 
général Brune , et arrivé dans la nuit du 2 au 3 de juillet. 
Les bruits dont nous venons de parler et plusieurs lettres 
^Qonimes adressées à des députés , dans lesquelles on accuse 
le directeur Ermerens d^entretenir des liaisons avec les An- 
Slais et de vouloir leur vendre la république , et dans les- 
quelles on dénonce en outre le ministre des relations exté- 
rieures et le ministre résidant à Paris , déterminent le Corps 
'%islatif à donner une proclamation pour inviter le peuple 
« ne pas se laisser séduire par des suggestions des ennemis 
^e la chose publique, et pour l'assûrei' que l'union la plus 
intime règne enti^ la république française et la république 
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batave. Les cocardes orange distribuées presque ostensible- j 
ment , le retour de Guillaume V, statbouder, annonce par ses | 
partisans , comme une cbose presque certaine , font prendre ' 
des mesures énergiques pour maintenir la tranquillité. Le 
Directoire, autorisé à faire entrer autant de troupes qu'ille 
jugera convenable, à La Haye et dans les environs ^ donne 
le commandement des troupes françaises et baiaves au géné- 
ral Brune. 

Le 3o juillet (12 tliermidor) , le nouveau tiers du Corps 
législatif est installé. Sur trente-un membres sortants, dii- 
neuf ont été réélus. Dans sa séance du 2 août (i 5 thermidor), 
le Corps législatif applaudit à la conduite du Directoire qui 
a cru devoir mettre sous lesieux du gouvernement français l'é- 
tat de situation de la république et lui renouveler Texpreiision 
fidèle des sentiments do la nation et des fonctionnaires pubUfô. 

Nous Voici arrivés à une époque où la république est en- 
gagée dans une lutte terrible, de laquelle elle sortira cepen- 
dant triomphante, malgré les forces imposantes réunies contre 
elle et les divisions intestines, alimentées par les partisans 
du prince d'Orange. 

Le 22 juin dernier, la Russie avait conclu un traité de 
subsides avec la Grande-Bretagne, dont le but était uneex- 

S édition en Hollande de dix-sept mille six cents hommes, 
e six vaisseaux et cinq frégates. En exécution de ce traité, 
les ports de Hollande avaient été mis en état de blocus. Le 
20 août, Tamiral Duncan se présente devant la rade du 
ïexel, à la tête d'une forte escadre, et somme lamiral 
Storg , commandant la flotte batave , de se rendre à lui 
comme agissant au nom du stathouder, et lui annonce que 
le général Abercrombie avait débarqué au Helder avec cin([ 
mille hommes. L'amiral batave , par sa réponse du 22 août, 
déclare à l'amiral anglais qu'il connaît les devoirs du pa- 
villon qu'il porte et de la patrie qu'il sert ^ que , fidèle à son 
serment , il n'agira pas en traître , et qu'il est prêt à faire 
une défense digne de la cause qu'il soutient. Le Directoire, 
instruit de cet événement , ordonne , le :i3 , à l'agent de la 
marine défaire tenir à l'amiral Duncan une note copformeà 
la déclaration de l'amiral Storg, et de se plaindre avec éner- 
gie de la conduite de l'ofliciei* anglais porteur de la somma- 
tion qui , au mépris des lois de la guerre , a rerais à un offi- 
cier batave une proclamation ayant pour but de séduire les 
habitants et les troupes et de les détourner de leurs devoirs. 
Le 26 août (9 fructidor) , les Anglais commencent à opérer 
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un d^arquement sur la presqu'île du Helder. Le général 
Daendels , à la tête de douze mille homuies , se trouve du 
côté du Helder pour s'opposer aux progrès de renneini. 
De petits combats ont lieu dans les dunes. Les Anglais 
essuient quelques pertes. La flotte batave se retire dan.H 
le Zuiderzée. Le 27 août (10 fructidor), Tennsmi conti- 
nue son débarquement. Une armée de vingt mille Anglais 
est mise à terre sur ces parages. Le général Abercrombie an- 
nonce , par une proclamation, qu'il se présente non comme 
ennemi , mais comme allié pour rendre Ja liberté au peuple. 
Plusieurs bâtiments portent pavillon et flamme hollandais , 
le pavillon anglais flottant à côté. Le Directoire, par une 
proclamation , invile les bons citoyens à se tenir tranquilles 
età s'armer pour la défense de leurs foyers. Dans la nuit du 
■4 au i5 fructidor (3i août au i*"". septembre.) , le général 
îrune part pour Harlem, accompagné de Tétat- major, du 
tureau de poste et d'une partie de l'administration. Par une 
lettre qu'il écrit , le 1 5 , à la mairie d'Amsterdam , il se plaint 
de l'audace que montrent les Orangistes et les émigrés fran- 
çais^ il enjoint de réprimer l'effort impie dçs premiers et de 
faire arrêter les seconds. Les Anglais, maîtres de tout le Zui- 
derzée, menacent Amsterdam du côté de la iner. Quelques 
"villes de la Nord-Hollande se déclarent pour le prince d'O- 
Tange, L'esprit de défection se met aussi parmi les troupes. 
Des proclamations du prince héréditaire d'Orange circulent 
<lans les provinces. Un courrier, porteur d'une de ces pro- 
clamations, est arrêté par la municipalité de Jutphen. Le 
10 septernibre (29 fructidor), deuxième débarquement des 
troupes anglo-russes au Helder, Nord-Hollande , de vingt-six 
roille hommes. Quelques combats partiels ont lieu. Le gé- 
nial Brune , que les circonstances avaient obligé de faire un 
Biouvement rétrograde, attaque, le 19 septembre (3^. jour 
complémentaire), toutes les positions anglaises et les emporte 
a la baïonnette , malgré la résistance la plus opiniâtre. 15er- 
ghen est repris. Environ trois mille ennemis restés sur le 
diamp de bataille, deux mille prisonniers, dont quarante 
officiers , au nombre desquels se trouve le général russe 
Hermann, vingt-cinq canons, cinq drapeaux , sont les fruits 
de cette bataille donnée à une lieue et demie d'Alkmaar. 
L'ennemi a perdu tous ses avantages de position et de nom- 
bre, par les fautes et l'impéritie du duc d'York (1), com- 

(i) Le général russe se plaint des Anglais qui ne l'ont pas se- 
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mandant en chef Farinée anglo-russe. Les soldats derannée 
franco-batave ont rivalisé de gloire avec leurs chefs. Les 
forces des Anglo-Russes étaient de quarante- quatre mille 
liouimes^ celles des Français de trente mille. Le 8 vendé- 
miaire an 8 (1799), 2iutre combat où l'armée française 
prend ses positions. Les Anglais s'emparent du Lemmer.ce 
oui les rend maîtres de tout le Zuiderzée. Les jours suivants, 
aivers autres combats sans aucun avantage marquant des 
deux côtés. Le 8 octobre/ 16 vendémiaire), bataille de Kas- 
trikum, à trois lieues d'Alkmaar, Nord— Hollande. Le géfié- 
rai Brune défait complètement les Anglo-Russes , comman- 
dés par le duc d'York, et les retient dans une positions! 
resserrée, qu'ils sont obligés de capituler. En battant en re- 
ti*aite, ils l'ont fait si précipitamment, qu'ils ont laisse par- 
tie de leurs bagages , des munitions de guerre et des eists 
d'habillement. 

Le 18 octobre ( 26 vendémiaire ) , capitulation d'Alkmasr, 
presqu'île duHelder, entrele général Brune et le duc d'York. 
Ce prince renonce k la flatteuse idée dont il s'était bercé, de 
conquérir la Hollande^ il est obligé de signer une capitala* 
tion aussi peu honorable que celle que souscrivit à Closter- 
Seven , en 1767, le fils de Georges 11. Il est stipulé que^a^ 
mée ai^glo-russe est tenue de se rembarquer le plus \ht 
possible et sans causer du dégât par des inondations dam les 
pays qu'elle abandonne 5 que Tévacuation total« devra être 
effectuée le 3o novembre prochain (9 frim. an 8 ) j que Varme'e 
réparera les batteries du Texel et les dommages 5 que le^ 
prisonniers faits depuis son débarquement seront échangé; 
que huit mille prisonniers français et bataves , faits avant la 
campagne , seront renvoyés libres sans échange ni eondilioO} 
aux choix des deux républiques alliées , et que l'amiral dé 
Winter est dégagé de sa parole. Le général Knok est l^nssé 
pour otage par le duc d'York. Ainsi finit cette expéditiofli 
qui ne servit qu'à faire briller les talents militaires du général 
Brune et sa modération après la victoire. 

Le 10 décembre (19 frimaire) , décret qui renouvelle ce- 
lui sur la prohibition des marchandises anglaises. Autre dé- 

condë. Ceux-ci se tenaient en arrière , et avaient placé les Russes 
à i'avanl-garde. De la prison d'Amsterdam, où le général Hermann 
était détenu, il écrivait au duc d'York : « Général duc, nous au- 
» rions infailliblement gagné la bataille, si j'avais été secondé 
» par les Anglais ; mais vous ne commandez que des lâches 9. 
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ret qui défend Pczportatîoi^ du blé-froment , du seigle , de 
orge et de lavoine jusqu'au i*', mars , et de la paille et du 
nn jusqu'au i*'. juillet. 

1800. Le commissaire français Sëmon ville vient à La Haye, 
n qualité de ministre résident. Le 26 janvier ( 6 pluviôse 
n tt) , arrivée du général Augereau. Par décret du 8 ventôse 
27 février) , le Directoire est autorisé à se mettre en pos- 
essiou des biens des coi-porations religieuses de la France et 
te la Belgique , situés en Bâta vie, et des biens de plusieurs 
Hrinces, en vertu d'un traité conclu, le 5 janvier (i5 nivôse), 
Fec le gouvernement français. Nous avons fait connaître 
ians la chronologie de Finance les bases et le prix de cette 
espion. L'amiral de Winter est nommé commandant de la 
lotte batave. Le Directoire, par un arrêté du 6 mars (i5 
^ntôse), donne le commandement des troupes bataves ad 
;énéral Augereau. La ville de Gotlingue est témoin de là 
[&4>rt du célèbre Abraham Kaestner, le doyen des astronomes. 

1801. Nous avons rapporté dans la chronologie de France 
eà divers combats qui eurent lieu après l'expiration de l'ar - 
ïMStîce , prolongé par la convention de Hohenlinden , et la 
bravoure qu'y déployèrent les troupes balaves, sous lecom- 
nandement du général Augereau , et nous croyons inutile de 
•^'répéter îcij nous y renvoyons nos lecteurs. Cette campa* 
^e amena le traité de Lunéville , qui fut conclu le 9 février 
LÏoi (20 pluviôse an 9), entre la république française et 
'*ëlnpereur d'Autriche , aans lequel ce dernier reconnut l'in- 
dépendance de la Hollande. ; 

^ ,Le nouveau sistème politique que la révolution de bru^ 
^ire an 8 avait amené en France , devait produire un chan« 
B^înent dans les pays qui étaient sous son influence et qui 
^t conforme aux vues de celui qui tenait en mains les rênes 
^ gouvernement. Une secousse politique , calculée sur lé 
Eq brumaire et dictée par Buonaparte , eut lieu en Hollande. 
^pvis avons dit dans la chronologie de France comment s'o- 
cra cette révolution , et nous avons donné les bases de la 
^puvelle constitution qui fut proclamée le 17 octobre 1801 
l25 vendémiaire ai;i io). Le lendemain , jour anniversaire 
^la défaite de l'armée âa duc d'York, on publia la paix 
tfcXunévîlïe. 

, Le f6 novembre l^b ]>rumaire), le Corps législatif rap* 
p€U*ta les Ims qui détendaient les communications avec l'An- 
gleterre. Le 3o (9 frimaire)) arrivée du vice-amiral hôllan- 
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dais Hartzeink, devant Flessingue. Le la dt^cembre (ai 
frimaire) , installation des nouveaux Conseils de VEtat. L'a- 
iniral de Winter retourne au Texel. Les chefs des corps, 
destinés pour les Indes, reçoivent l'ordre de les recruter et 
de les porter au-dessus du complet. Un convoi marchand, 
destiné pour la Mëditerrauëe (le premier expédié depuis la 
paix ) , met à la voile , le 20 décembre , et doit é(re coovo)fé 
jusqu'à Smirne. Le 17 décembre (26 frimaire) , installation 
du Conseil de marine. Le même jour, loi de répression con- 
tre la fraude des droits sur les boissons. Le 19 aécembre (2$ 
frimaire ) , une division navale , composée de deux frégates, 
trois bricks et de plusieurs bâtiments de transport , app 
reille à Amsterdam. Le 21 décembre ( 3o frimaire ) , le Corps 
législatif renouvelle les dispositions des anciennes ordon- 
nances qui défendent l'exportation des machines et instru- 
ments pour la confection de la toile, des pipes, pour la 
préparation àes tabacs et de tous objets d'industrie. L'em- 
bauchage des ouvriers et fabricants, pour l'étranger, est dé- 
fendu sous les peines les plus sévères. Le gouvernement ^^ 
çoit des nouvelles satisfesantes de Batavia. Le 28 décembre 
( 7 nivôse), la corvette tEcho, montée par le capitaine Ker- 
vel, ayant A son bord plusieurs employés du gouvernement 
pour Batavia , met à la voile pour cette destination. Le gou- 
vernement est autorisé à permettre la navigation, pour le» 
Indes-Occiden tables, aux vaisseaux non construits en Bol- 
iande, pourvu qu^ils appartiennent aux habitants de lare* 
publique. 

1802. Le 3 janvier (i3 nivôse), départ de la rade dcFlo' 
singue de l'amiral Hartzeink, avec l'escadre qu'il commande. 
Par décret du 14. janvier (24. nivôse), une somme de 
112,000 florins est mise à la disposition du gouvernement 
pour le paiement des fournitures faites en 1800; on fesatf 
une retenue aux officiers pensionnés qui vivaient dausï^ 
tranger. Par une loi du 5 février ( 16 pluviôse ) , on exempt 






ceux qui habitent le Brabant batave et les autres pays ce 
à la France. Le gouvernement continue à s'occuper de \or^ 
nisation de divers corps pour ses colonies 5 il ordonne lalfrj 
vée d'un régiment de dragons pour le Cap et de quelaiM 
compagnies d'artillerie pour les deux Indes. Le Conseil oeH 
manne accorde une récompense nationale à l'équipage delà 
corvette VHipomène pour le dévouement qu'il a montré Ion 
de l'incendie de Flessingue. Le 6 février (17 pluviôse an 10) 
établissement d'un droit die 2 florins sur cbaq[ue cheval qo 
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lassera en transit sur le territoire de la réfdktiqttel Publi-^ 
ration cfnn rapport officiel et satisfesant sur les diverses es- 
cadres-sorties du Texel, de Flessingtie, etc. 

Pour subvenir aux besoins de l'État et pour faire face aux 
diverses dépenses courantes et de Tarriéré , le gouvernement 
avait proposé un emprunt volontaire de 3o millions. Le 
9 février ( 20 pluviôse) , le Corps législatif adopte cette pro- 
position. Le 19 février, création d'un inspecteur-général de 
ta marine. Le 23 février ( 4 ventôse), le citoyen Janssen, 
nommé gouverneur du cap de Bonne-Espérance, prête ser- 
ment et reçoit ses instructions du Conseil asiatique, notam- 
ment pour le» réformes qu'il convient de faire dans ladmi- 
fiistration de cette colonie. Le Corps législatif s'ajourne au 
1 5 avril. Le gouvernement ordonne la réunion d'un comité 
dans chaque ci-devant province, chargé de réviser les an- 
ciennes lois et de préparer un nouveau code adapté au sis- 
wme actuel et aux lumières du siècle. Le I*^ mars (10 ven- 
tôse), l'hôtel des Indes-Ori<in taies ouvre ses bureaux pour 
k paiement des assignations hipolhéquées sur la vente faite 
^1796, par le Conseil asiatique, des denrées qui se trou- 
vent dans ses magasins. Les chances avantageuses que pré- 
•ciite l'emprunt de 3o millions déterminent plusieurs mai- 
sons de commerce d'Allemagne et d'Angleterre de souscrire 
Cour de. fortes sommes. Le i4 mars (23 ventôse) , le gou- 
vernement donne l'ordre aux autorités constituées d'exercer 
«plus grande surveillance sur les frontières de la Westpha- 
iie,pour que les brigands qui dévastent les bords du Rhin 
*ie s'introduisent pas sur le territoire de la république. Une 
yrime d'encouragement est accordée pour la navigation de 
fe grande pêche. Les Orangistes qui ont quitté la Hollande, 
<n 1795, demandent à rentrer dans leurs foyers et offrent de 
Jayer les iitopositions arriérées auxquelles ils auraient été 
soumis s'ils fussent restés dans leur patrie. Le 25 mars (4 ger- 
minal) , la paix est conclue à Amiens entre la France et l'An- 
gleterre. Un plénipotentiaire delà république fut adm*is aux 
conférences , lorsqu'on discuta les intérêts de ce pays. Nous 
avons l'apporté à la chronologie de France les bases de ce 
traité et dé la convention qui eut lieu le même jour entre 
cette puissance et la Hollande. 

La ville d'Amsterdam est autorisée à faire un emprunt 
orcé de 2 p. 0/0 par an sur les revenus mobiliers et immo- 
liliers dé ses habitants. Le 2 avril ( 12 germinal) , nomina- 
ion d^un4U>mmissaire pour régler, dexoncert avec le com- 
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inissaîre anglais , ce <}ui est relatif à la cession de b^ménri. 
Installation du Conseil de commerce* 

Le 16 avril (26 germinal), ouverture des séances du 
Corps législatif. Il fait choix de douze orateurs chargés de 
discuter les propositions des lois. Le 10 mai (20 floréal k. 
an 10) , sortie dix Texel de Tescadre commandée par Vusd- 1^ 
rai de Win ter, destinée pour la Méditerranée. Le 19013! 
(29 floréal), le gouvernement annonce au Corps législa^ 
que les ratifications du traité de paix ont été échangées par 
les puissances contractantes. Par décret du 26 mai (Gprii* 
rial), le Corps législatif autorise le gouvernement à tiier 1^ 
des caisses publiques^ Targent nécessaire pour les dépenses l<|| 
de l^État. Par décret du 61 mai (11 prairial), la pietnede ^ 
mort, prononcée contre quinze militaires, est commuée. Le 

3 juin ( 14 prairial ) , on célèbre la fête de là paix. Le 7 jnin 
( 18 prairial) , décret sur Tuniformité des pbids et mesuresi 
Le II juin (32 prairial), le Corps législatif s'ajourne iil 
18 octobre et termine ses séances par une loi qui autorise 
le gouvernement à accorder des pensions i l'armée. Le 16 
juin ( 27 prairial) , le gouvernement fait publier qu'il distri» 
Lue des terres sur la cote de Guinée et au Cap , moyennant 
une faible redevance. Le 19 juin (3o prairial) ,' installatiôii 
des membres de la direction départementale. Le 27 jaio 
(8 messidor) , installation d'un trÎDunal militaire. Des fonds 
sont accordés par le gouvernement pour améliorer les insti^ 
tutions militaires. Création d'un nouveau vicé^amiral. Lé 
capitaine Dekker est promu à, ce grade. Les membres de là 
nouvelle administration du Cap , J*éunis au Texel , ainsi qvi 
les employés et les soldats destinés pour cettecolonie j sont 
embarqués le 3o juin ( ti messidor)» Crëatiom d'une con^ 
mission pour visiter les écoles de la république et proposer 
les changements et les améliorations que nécessitent les cii^ 
constances. On apprend que l'amiral de Wintet à été très* 
bien accueilli par les puissances barbaresaues , auxquelles il 

4 remis les présents a'usage. Invention dé mouLiàs mis A 
activité par le feu, au moyen desquels on opère avec rapidité 
le dessèchement d'une partie des maraië. Le 29 juillet (i^ 
thermidor) f départ des gouverneurs des îles db Saint-^Mar^ 
tin et de Saint-Eustache. Arrêté du gôui^ertiement qui enjoint 
9UX chefs des troupes qui sont dans la république dé n'obéir 
qu'aux ordres munis de sa signature et du sceau de VÉtàt. 

liC 2 août ( 1 4 thermidor ) , ouveirture des séances extrab^ 
dinaires du Corps législatif. Deuxiènie lecture d*UQ message 



du gouvernement , par lequel ît propose une amnistie pour 
les délits j^Utiques et un pardon général pour les militaires. 
A<atre protêt de loi sur Findemnité à accorder aux action^ 
naires de la compagnie des Indes-Orientales. Par décret du 
S aoiit ( 17 thermidor) , les tribunauir des colonies sont son- 
nas au grand tribunal national. Le 1 1 août ( 26 thermidor) , 
le Corps léffl^atif adopte et conyertit en loi le projet d'am- 
nistte. Par décret du même jour, il fixe la dette de la com- 
pagnie des Indes à 1 ôo millions. Le 18 août (3o thermidor)^ 
u rejette la propositi^m d'indemniser les actionnaires des 
Indes , comme contraire aux intérêts de l'État^ Par décret 
du même jour ^ il permet de privilégier une société pour la 
pèche de la baleine au Cap et sur les cdte:$ d'Afrique. Clôture. 
*de la session extraordinaire. Par un arrêté du 3o août (12 
fructidor), l'ancienne société de la p^he dans les iners du 
Groenland et du détroit de Davis est autorisée à exiger que la 
AvNiv^le société prenne part pour un huitième sur chaque 
vaisseau envoyé au Groenland. Sur la demande du com- 
mei*ee, on accorde aux bâtiments qui vont à Smirne une es^ 
CDrte d'W brick de guerre. Établissement de bureaux de 
p«ste à Rotterdam , Amsterdam et Middelbourg, pour accélé- 
rer les commufiications avec les Indes-Occidentales. 

An II (1^02)* 23 Septembre fi*^. vendémiaire), arrêté 
dtt gouvernement qui accorde «ne gratification de 3oo flo- 
lins^n sus de la prime ordinaire à chaque bâthnetit allant à 
la pééhe ida hareng, dans la dernière saison. 

^hisieurs vaisseaux , arrivés des ties asiatiques au Texel , 
refâi^tent, le 28 septembi*e (6 vendémiaire), pour les mé^ 
mes «élMiies*, AV«c quelques trôupeS; Le Portugal permet 
rîtnpartation des cordages et agrès des vaisseaux jusqu'au 
28' novembre. Le Conseil des finances donne avis que le paie- 
ment des rescriptions bataves se fera cette année an eomp^ 
toît 4« receveur-général de la république. Le 18 octobre 
( fi6 9rM«démiaire) , ouverture des séances du Corps législa- 
tif^ Il procède à la nomination des douze orateurs qui doi- 
"«eAt discujter les projets de loi ; il rentoie à une commission 
la jimpèsitiota à hii adressée par uii message du gouverne- 
voBtA ^ pendante à exempter les officiers subaUernes de Var- 
ntvto 4e tert^ des contrlbnëons pendant vingt-<inq ans; de 
leur omettre les soinmes qu'ils ont payées depuis 1800 , et 
les bas^officiet^ des contributions extraordinaires et de Far- 
riéi^ Par |xn »uti« message , le gouvernement lui transmet 
la 'lliM descatiâidatspciur la placé qui va vaquer dans son 
VU. i5 
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sein. Lt 21 octobre ( 29 vendémiaire) , le Corps léf 

décrète , sur la propoëition du gouvernement , que 1< 

tifications accordées aux veuves et enfants des railitaii 

ont péri dans les campacnes de la Mord-Hollande k 

ront encore payées pendant une année. Laffectatio: 

mettent quelques personnes à porter des étoffes de c 

orange et les rixes fréquentes qui en sont la suite, s 

à Middelbourg , engagent cette municipalité à renouv< 

ordonnances qui défendent tout signe de ralliemen 

arrêté du u.2 octobre (3o vendémiaire), les citoyens ] 

et Hatsink sont nommés chefs d'escadre. Le Cons 

marine accorde une récompense à deux marins du v£ 

le Brutus qui , durant une tempête , ont sauvé la vie 2 

matelots tombés dans la mer. Dans sa séance du 26 o 

(4 brumaire), le Corps législatif dispense les officiel 

balternes du paiement des impositions sur les revenus 

que les inscriptions échues le 2 2 septembre dernier se 

à bureau ouvert. Le 9 novembre (18 brumaire) , 

d'amnistie en faveur des déserteurs de terre et de mer 

rogation jusque 3o avril i8o3 du droit d'exportation 

beurre. Installation du citoyen Becker, élu membre d 

vernement pour remplacer le citoyen Eymann. Le, 1 

vembre (2a brumaire), décret qui ordonne la divisi< 

Provinces- Unies en départements >et arrondissements. 

pédition, .partie pour les Indes-Occidentales, avait n 

a nie de Ténériffe^ on apprend^ qu'elle en est repai 

8 octobre ep très-bon état. La ville d'Arpsterdam av^ 

fusé le paien^ent de l'imposition e|;<raordinaire et.ava 

voyé une députation à La Haye , chargée de Temetl 

Corps législatif une adresse contenant les motifs de S( 

fus. Cette adresse , suivie d'un mémoire détaillé , fui 

Ypyée à .une* commission, çt le Corps législatif , sur soi 

port, se déclara incompétent pour juger l'objet de la réc 

lipn. Lespélitionnair^i» s'étant alors uqui-vus, auprès di 

vernement , celui-ci , par jtm arrêté du 2? ;pO|VeifnbrQ^ 

leur demande et motiva sa, résolution ^ur ,c^ prlnpiperq 

fonctionnaires subalternes dpivent f^ire èxécuiei: le^ lo 

qu'à ce que les autorités compétentes aient prononcé qi 

sont contraires à la constitution. Le gouvernement^r< 

une levée d'hommes pour les Mol uques et Bâta via. Le 

cembre (26 frimaire), le Corps législatif clôt sa » 

d'automne, et annonce une séance extraordinaire poui' 

Dans la séance du,22 , il i:ejette le projet de loi qui te 
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à réduire le droit établi sur Tentrée des bétes à cornes , et 
nomme les douze orateurs pour la session de janvier i8o3* 
On apprend , par une lettre du gouverneur^genëral du cap 
de Bonne^Espërance , que les Anglais lui ont fait la remise 
de cette colonie qui se trouve dans Tétat le plus florissant. 

i8o3 (an 1 1). Les administrations des villes s'organisent. 
Parmi les nouvelles reçues par le gouvernement, sont celles 
de Tarrivée aux Indes -Occidentales du convoi sous Tescorte 
de la frégate la Proserpine, et de l'arrivée à Toulon de 
l'amiral de Winter avec son escadre, d'où il doit se rendre 
i Lisbonne, et, de là, rentrer en Hollande. Le 4 février 
(i5 pluviôse), on tire du dépôt des troupes coloniales un 
corps de deux cents. hommes pour la formation de trois 
compagnies destinées pour le Cap. Le la février (aS pluviôse), 
le Corps législatif décrète que les négociants ne sont pas te- 
nus d'exhiber leur livre de commerce aux commissaires 
chargés de recevoir la déclaration que chaque citoyen doit 
faire du montant de sa fortune , pour la répartition de Tim- 
position extraordinaire. Décret du i4 février (aS pluviôse), 
par lequel le Corps législatif modifie la loi relative au rem- 
boursement Àes in^^criptions de la république. Par décret 
du 20 février ( i**. ventôse), l'assemblée règle l'exercice dii 
droit de suffrage pour la nomination des électeurs. Décret 
portant quelques modifications à la perception de l'imposi- 
tion extraordinaire. Par un autre décret du ménie jour , 
die donne au gouvernement les moyens de combler le dé- 
ficit. Elle fixe également à un pour cent les droits d'entrée 
sur les canelles venant de l'île de Ceylan. Le 3 mars (12 
ventôse), arrêté du gouvernement sur la liberté de la navi- 
gation .dans les mers de Batavia et des Indes. Plusieurs pro* 
jets de loi envoyés au Corps législatif sont renvoyés à di- 
verses commissions. Les armements qui bpt lieu en France 
fit en Hollande, et l'activité que met cette dernière puis- 
sance à réparer les désastres de la guerre et à mettre se% 
ports dans un état de tléfense respectable, donnent lieu en 
Anî>leierre à un message du roi au parlement, sous la date 
du 8 mars. Deux mois après, c'est-à- dire le 18 mai (j8 flo- 
réal), ce message est suivi d'un manifeste portant déclara- 
tion do guerre à la France. Le ao août (2 fructidor), le ca- 
pitaine Yerhuel est promu au grade de contre - amiral et 
envoyé en mission à Paris, pour se concerter avec le gou-» 
^ernement français, sur l'expédition projetée contre l'An- 
Sleterre. Le i^K septembre (i4 fructidor), on donne avi» 

i5. 
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AUX Hollanidais cpii ont des fonds k U banque d'Ang 
tfu'ils n'en loucheront pas les intérêts durant la gue 
«{^rend que Tamirauté anglaise a prononcé la coni 
^es vaisseaux hollandais capturés par les bâtiment 
Grande-Bretagne. Des signaux d'aldrmè sont établis 
des côtes. Le lo septembre (23 fructidor) ^ le Co 
marine va faire l'inspection des côtes maritimes. Li 
jour, on met à exécution les lois et arrêtés sur l'ir 
^on des marchandises anglaises. Les derniers joura 
Il sont employés par le gouvernement à mettre i 

Sorts et tontes les fortifications dans un ^ta^ respect 
ëfense. On recrute des matelots à Amsterdam et à 
•dam. Des mesures sont prises pour empéciier Teni 
tirer des fromages du pays. Le gouvernement est 
de l'arrivée à Batavia des troupes qu'il y a envoyées, 
An 12 ( t8o3). Le 2 octobre (9 vendémiaire) , le 
^ marine prévient Ifô navigateurs que, pendant la d 
la guerre, les feux ne seront plus allumés sur les hi 
Le 4 octobre (11 vendémiaire), pour empêcher ui 
velle attaque des Anglais , on établit des batteries d< 
4e gros calibre à Scheveningen. Le 1 4. octobre (21 
miaire) , convocation du Corps législatif. Le i5 
^23 vendémiaire), ouveiture des séances. Le gouvei 
envoie la liste des candidats pour remplacer le mem 
tant. Le gouvernement accorde une prime aux propi 
qui lui offriront les bâtiments dont il a besoin. Ia 
tobre (25 vendémiaire), loi qui accotée le paiem 

Sratificalâons aux veuves et orphelins des militai 
ans la dernière guerre. Loi qui défend l'exporta 
fromage par terre. La société constitutionnelle d' 
tonneau pécheur Mo lenaer une fête, en i*econnais2i 
ce qu'il éteignit le feu que les Anglais avaient tni 
barque. Une loi do 22 octobre ( 29 vendémiaire) , et 
impôt de quatre livres flamandes (momiaie de com] 
florins chacune) , sur chaque tonnean de bière étran 
qui équivaut à une prohibition totale. Des commlss 
Conseil de marine inspeclent les côtes et les bâtin 
guerre qiû se trouvent dans les ports , à TelFet qu'il 

f>réts à mettra à la voile au premier signal. Le mir 
a guerre enjoint à tous les oraciers absents par con( 
joindre leurs corps. La direction départemetitale de 
donne avis qu'elle a fait placer un fanal sur FËscaut < 
qisà sera aUumë depuis te i". septembre jusqu'au 3o 
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chaque ann^. Le gouvernement , par son arrêté dU 4 d^^iu^ 
bre, diarge les administrations de Hollande , de Zélande, etc. , 
de prendre les mesures nécessaires pour évitet* la communica- 
tion de répidémiequi règne sur les bâtiments venant de l' Amé- 
rique ou fie Malaga. Par décret du i3décembi*e (31 frimaire)^ 
le Corps légisbtitconfirme la sentence du tribunal nationalV 
qui condamne à mort le pilote de 1» frégate le Jason, cour 
vaincu d'être lauteur de 1 émeute qui eut lieu, en 1796, sur 
cetle frégate, et dont le résultat fut Tassassinat des officiers^ 
et la prise de la frégate. Le 17 décembre ( 25 frimaire ), . 
ife'cret de création d'un emprunt volontaire de 7 millions de- 
florins, pourtant intérêt de demi pour cent par an. Nomin»-. 
tien d'une commission chargée ae régler avec le gouverne* 
neat ce qui est relatif aux finances. Le Corps législatif ,. 
après s'être ajouVné au !•'. février 1 804 v clôt sa session. Des^ 
iKaisseaux amerieains, sans distinction , sont soumis à la quai^ 
' vantaine. Le transit (les casons de fusil et de pistolet ,. par 
la république*, est prohibé. 

i&q4 (an 13). Le G>nseil de la commiuie d'Amsierdaiia- 
est autorisé à lever un corps pour la garde et le - service mili-. 

- taire de 1%' ville. Le commerce du même pays est prévenu 

- par le commissaire hollandais résidant à Londres, qu'en 
' ^ertu des ordres de l'amirauté, les vaisseaux construits en 

Bollande, et qui se rendront en Angleterre sous papillon 
neutre , ne seront admis que dans les ports d'Yarmouth et 
de» Dunes. Par sentence du 17 janvier (26 nivôse), leCon- 
ttil supérieur militaire condamne, par contumace , le vice- 
amiral Story et deux officiers de marine, au bannissement , 
^ à la peine de mort en cas d'infraction de leur ban , et les 
(lédare, en outi'e , déchus et privés de leurs grades. 

La maladie épidémique qui règne à Malaga , fait redou- 

Wer d'activité les autorités pour arrêter répidémie. Cinq 

Hiille florins sont donnés à radministralion de la Hollande 

poar cet objet. Des ordres rigoureux sont donnés pour' la 

stricte observation des lois et règlements sur la quarantaine. 

L'admintstrationd'Amsterdamordonne qUe les cadavres trou- 

rés sur les cétes soient enterrés à six pieds de profondeur; une 

i^oropense est accordée parle gouvernement à trois marins 

qai, par leur courage, ont repris deux embarcations dont 

les Anglais s'étaient emparés. Les colonies sont dans un bon 

état de défense , et prêtes à résister aux attaques' des Anglais^ 

Le 17 mars (26^ ventôse), le Gorp* législatif sanctionne le 

budget présenté par le gouvernement pour i8q4« Ua arrêté 



23o CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

du lo avril (20 germinal "), défend aux membres et em- 
ployés da Conseil asiatique d'avoir aucun intérêt dans le 
commerce des Indes-Occidentales , ni des autres colomes. 
Vingt-six mille florins sont alloués pour la confection de la 
carte de la république. Des mesures sont prises contre les 
étrangers qui arrivent ou séjournent k Amsterdam.^ 

Le gouvernenient , soit pour exciter Fémulatîon des ma- 
rins, soit pour récompense!' ceux qui se sont illustrés par 
quelque action d'éclat ou de bravoure /accorde des marques 
honorifiques. Ainsi, sur le rapport de l'amiral Verhueljun 
^ sabre d'honneur est destiné au lieutenant Velsberg; sur un 
autre rat)port du même amiral, deux sabres d'honneur sont 
donnés a deux lieutenants qui se sont distingués dans deux 
combats soutenus par la division de la flottille de Flessingnp, 
contre l'escadre de Sidney Smith, lors de son passage à Os- 
tende. Le 18 mars, le brick anglais la Minerve est capture 
et conduit à Bergen. Des lettres du Cap annoncent que 
plusieurs bâtiments anglais , qui ignoraient la reprise des 
AOStilités, sont entrés dans le port et y sont détenus. Le 
cotktre-amiral Dekker, instruit à l'Ile-de-France de la décla- 
ration de guerre, se joint au contre-amiral Linois. Le 17 
avril (27 germinal) , le Corps législatif ouvre sa session du 
printems. Par arrêté du i4 jtiin (26 floréal), le ronlrfr 
amiral Verhuelest promu au grade de vice-amiral. Plusieurs 
autres promotions ont lieu parmi les ofliciers de rarmée et 
des régiments du Cap. L'ordre est expédié au gouverneur 
de cette ville de former un bataillon d'mfanterielégère d'Hot- 
tentots. Le i". août (i3 thermidor), la garnison de Suri- 
nam ^ renvoyée par les Anglais, arrive au 'Texel. Le 16 
août (28 thermidor), le Corps législatif ouvre sa session 
extraordinaire. Le i S septembre ( 28 fructidor), le citoyen 
Weber, capitaine du corps du génie, est condamné à un ban- 
nissement perpétuel, pour fraude envers l'État. Un règle* 
ment du 20 septembre (troisième jour coniplémentaire) sou- 
met tous les fonctionnaires de l'État au paiement de dix 
pour cent de leurs appointements, et à une retenue clu 
tiers de leurs revenus, pour établir un fonds destiné à faire 
des pensions k leurs veuves. Injonction au Conseil de marine 
de soumettre les vaisseaux à la quarantaine. 

An i3 (1804.). Par arrêté du gouvernement, du 6 octo- 
bre (i4 vendémiaire) ,' l'entrée des ports de. la république 
est interdite aux Taisseaux espagnols. Le 12 octobre (so 
vendémiaire) , il ordonne an vice-amiral Dekker, comman* 
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dant les côtes de lembouchure de la Meuse et de i'Ëms , de 
veiller à ce qu'aucune marchandise anglaiise ne soit intro- 
duite dans rÉtat. Des mesures de rigueur sont prises contre 
les étrangers par plusieurs villes. Le 26 octobre ( i*"^. bru- 
maire , le Corps législatif s'ajourne au vendredi 2 1 décem* 
br e ( 3o f ri mai re ) . 

Pour empêcher toute communication avec Tennemi , des 
posâtes militaires sont établis sur les côtes maritimes. On re- 
double également de surveillance pour l'exécution des lois 
sanitaires. Un Anglais venant d'Alicante est condamné 
comnle infracteur à ces règlements. Le 27 octobre ( 5 bru-<- 
maire), Schmid, employé au bureau de comptabilité , est 
arrêté, comme prévenu de malversation. Le 3o octobre (8 
brumaire), arrestation du. vice-amiral Simon Dekker, ar- 
rivé le 37 ; ses papiers sont envoyés par le Conseil de mar 
rine au Conseil suprême de guerre, pour qu'il ait à mettre 
€11 jugemeivt ce vic&>amiral , qui a quitté son escadre sans 
permission. Le gouvernement fait remettre au Conseil de 
marine les sabres d'honneur destinés aux officiers de ma<- 
l'ine qui ont bien mérité de la patrie. Le 12 décembre (21 
frimaire), le tribunal militaire déclare le contre- amiral 
Basch déchu de ses fonctions. Le 21 , le Corps législatif fait 
l'ouverture de sa séance extraordinaire. Le 29 décembre ( 8 
nivôse), le Conseil de marine est autorisé à admettre dans 
les ports de la république les vaisseaux venant d'Italie et 
d'Ëspagpe^ en les soumettant à une stricte quarantaine. 

i8o5 (an i3). Le Corps législatif, à l'issue d'une séance 
secrète, tenue le 21 janvier (i*'". pluviôse), accorde au gou- 
vernement une somme provisoire de 16,570,000 florins, à 
compte du budget de iSoô , pour les besoins de l'État. 

Les moyens de défense que nécessite la nouvelle guerre, 
font pousser avec activité les armements. Des constructions 
de vaisseaux et de frégates ont lieu dans plusieurs chantiers. 
Des condamnations sont prononcées contre des officiers qui 
ont manqué dans l'exercice de leurs fonctions; de même 
que des honneurs et des récompenses sont accordés à ceux 
qui se sont illustrés par leur bravoure et par quelques hauts 
faits d'armés. La plus grande surveillance est exercée contre 
les étrangers et les bâtiments qui viennent de l'Amérique 
et du Malaga , contre ceux-ci , pour se préserver de la con-^ 
lagion qui règne dans ces pays, et contre les premiers, 
pour empêcher la correspondance qu'on peut entretenir avec 
'ennemi. Le 12 mars (21 ventôsel, les directeurs de Far- 
nement d'Amsterdam , le consul ae France et les commis- 
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saires de marine, remettetit nue «p^e â M. J. Sainl-Faust, 
cammandant général de la marine, avec un certificat cons- 
tatant que ce don est fait en mémoire des combats qa'il a 
sontenos contre les Anglais. 

Le i5 mars (s/^ ventôse), le gouvernement adresse deai 
messages au Corps législatif; par le premier , il propose an€ 
nouvelle constitution qui aoit plus en harmonie avec celle 
de la France, son alliée. U s'agit de la création d'un premier 
conseiller on grand pensionnaire , en la personne duquel ré- 
siderait le pouvoir exécutif, et d'un Conseil de dli-nesf 
membres , sons le titre de hautes puissances , rev^ues des 
fonctions législatives. Le second est relatif au déficit qui 
existe dans les revenus de l'État pour les années i^4 et iSobt 
évalué à 4o millions de florins , et aux moyens de le com- 
bler en mettant à la disposition du gouvernement trois ter- 
mes de l'imposition extraordinaire. Ces deux nfiessagiBS soat 
renvoyés à des commissions spéciales. Dans sa séance da20 
mars ( 29 ventôse) , le Corps législatif, sur le rapport deçtf 
commissions , adopte la propositi(»i du gouvernement m 
les moyens de tombler le déficit, et ordonne, sur l'autre 
projet , que la nouvelle constitution , présentée par le goo- 
vcrnement, sera soumise à l'acceptation du peuple, à la no- 
mination *duquel sera proposée eventiiellemenc celle de M* 
Schimmelpenninck, pour remplir les foncticms de premier 
conseiller ou grand pepsionnaîre. Cette résolution est con- 
forme à l'avis de la coihmission, qui a déclaré qu'elle avait 
la conviction intime que les lois ^cistantes n'étaient pas suf- 
fisantes pour assurer le bonheur du peuple. 

On reçoit des nouvelles satisfesantes du Cap et de l'escadre 
commandée par l'amiral Hartsink^ une nouvelle organisa- 
tion a lieu dans l'armée. Le lieutenant-^général Dumonceaa 
procède à son inspection. On établit une adnûnistraiioiide 
pilotes pour la navigation de la Meuse et de la Corée. 

Le 3 avril (12 germinal), le gouvernement publie le 
projet de constitution , ordonne qu'il sera affiché , et dé- 
termine le mode du vote. Des registres 4$ont ouverts pool 
recevoir les vœux du peuple. Le 20 avril (3o germinal)) 
le Corps législatif commue en une peine correctionnelle la 
condamnation à mort prononcée contre trois chefs d'une 
révolte qui a eu lieu au Cap, dans un corps militaire. (Mi 
expédie un courrier à M. Schinunelpenninck pour lui com- 
muniquer le résultat des votes sur la constitution. Le 29 
avril ( 9 floréal ) , le gouvernement publie l'acceptation de la 
constitution , et la nomination de M. ScbimmelpcnAÎBck 
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aa pos(e de ffraad pensionoaire. Celui-ci a prêté le serment 
prescrit par Tes lois. Après cet acte , le gouvernement et le 
Corps législatif seront dissous. S. Exe. le 'premier conseiller 
pensionnaire a Csiit part au peuple de son installation , et 
du t'huix qu'il a f<iît de M, Huttman pour secrétaire. Le 8> 
mai (18 floréal), les membres du Conseil d'État prêtent 
serinent entre les mains du grand pensionnaire et entrent en 
{oBctionSw Le grand pensionnaire , par arrêté du 9 mai(igf 
floréal), nomme les dix-neuf individus qui doivent former 
le collège dit des hautes puissances. Le i5 mai (25 floréal), 
il procède à leur installation. Par décret du 28 mi|i (ii prai^ 
rial) et sur la proposition du çrsmd pensionnaire^eltes or- 
doBnent un jour de prises et de jeûne en actions de grâce 
de la nouvelle révolution qui vient de s'opérer. Une com-^ 
mission est notnmée pour travailler à la révision du code 
criminel. Défenses sont faites par le grand pensionnaire aux 
diOerentes administrations de nommer à aucune place va- 
cuité. D'après l'art. 34 de l'acte constitutionnel, le collège 
de leurs hautes puissances devant être renouvelé par tiers 
diaque année , on désigne par la voie du sort le premier 
. tiers qui doit sortir. . 

Arrêté du 3i mai qui défend l'entrée dans les ports de la 
république auac vaisseaux anglais, annulé les ordonnances 
f rohibitives du commerce , et présente la législation actuelle 
<Ur cette matière. Formation d'un Conseil composé de ciliq 
généraux , charaé de la nomination des lieutenants-colonels 
^ des colonels des régiments. Le grand pensionnaire va vi- 
oler, le 25 juin (6 messidor) , les travaux hidrauliques que 
Von bit dans les environs de CatwyL , pour l'embouchure du 
Khm à la mer du Nord. Le 19 juillet (3o messidor), leurs 
hantes puissances adoptent le projet dé loi qui leur avait été 
F^posé , le 1 1 juin, parle grand pensionnaire , sur un nou- 
veau sistème d'imposition. £lles donnent également . leur 
^action à la loi qui porte une nouvelle organisation dépar- 
tementale. Le i". aoât (i3 thermidor) , le tribunal supéme 
condamne le contre^amiral Simon Dekker à la peiné de 
iQort. Par décision du grand pensionnaire , une école mili** 
taire générale doit être établie à-Âmersfort. Le contre-amiral 
^^«r, désirant se pourvoir au collège de leurs hautes puis- 
^nces pour faire réformer la sentence prononcée contre lui , 
^emanàe un sursis a son exécution qui lui est accordé, le 
^ août , parle ^ttvcrnenient. Le grana>pensionnaire , obligé 
^« s'absenter par ûwâ& «l'indi^osition , sera suppléé danit 
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les audiences pabliqnes par le sécréta ire -gênerai du gouver- 
nement 3 quant aux affaires d''un intérêt majeur ou qui re- 
quièrent célérité, les ministres en verrou t'directement leors 
rapports au grand pensionnaire. Lé colonel -Batenbsrg, 
commandant à Surinam , est mandé à La Haye pour rendre 
compte de sa conduite. Pour fermer tout accès aux marchan- 
dises prohibées , le gouvernement établit une ligne de dé- 
marcation en-deçà des frontières, dans laquelle il ne pourra 
y avoir ni magasin , ni dépôt. 

. Le 3 septembre (16 fructidor), le grand pensionnaire fait 
rouvertuœ des séances de la session extraordinaire du col- 
lège de Iftrs hautes puissances. Parmi les divei*s projets «le 
lois présentés par le pensionnaire et qui ont été disent!^ 

Ï>réalablement au Conseil d'État, elles sanctionnent, i*^. une 
oi qui fixe un impôt de 10 p. Vo sur les suecessionsj 2**. one 
autre qui ordonne la vente des domaines nationaux qui ne 
sont pas grevés d'hipothèques , et renvoient les autres à la 
prochaine session. Le i3 septembre ( 26 fructidor ) , l'amiral 
Verhuel , secixîtaire d*État au département d© là marine, a^ 
rive à La Haye , venant de visiter et inspecter les côles ma- 
ritimes et les forces navales. Il donne dîes témoignages pu- 
blics de sa satisfaction sur le bon ordre qu'il a Uouvé exister 
sur tous les points et notamment sur la belle tenue de l'es- 
cadre commandée par l'amiral de Winter. 

An 14 (i8o5). Création d'un corps de gendarmerie. U 
ministre de l'intérieur, par une circulaire du 1 5 octobre (23 
vendémiaire), demande aux Conseils des départements an 
état détaillé des églises de la religion réformée, de leurs 
pasteurs et de leur traitement. Apparition devant leTeiel 
de lamiral Russel avec une escadre de plusieurs vaisseaux et 
de quelques frégates. Le gouvernement met la plus grande 
activité a seconder les vues de l'empereur des Français, ea 
fortifiant les placés fortes , les frontières de terre et de mer, 
en exerçant la plus grande surveillance , soit pour maintenir 
la tranquillité publique, soit pour empêcher la contrebande 
et pour éviter que les peuples dès frontières» ne fassent pas- 
ser des provisions aux Anglais. Les troupes bataves, deleor 
côté , rivalisent de zèle avec les troupes françaises. La divi- 
sion batave,' sous les ordres du général Dumonceau , se dis- 
tingue au passage du Danube et à la prise dlngolsiadt. 

Le 25 octobre (3 brumaire) , les ambassadeurs d'Autriche 
et de Russie reçoivent l'ordre de leur Cour de quitter la ré- 
publique. Le grand pensionnaire envoie le général Broce 
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au quartier- général de l'arnice française pour complimenter 
l'empereur sur les succès de son expédition. Le 6 novembre 
(i5 brumaire), ouvertjire de la session extraordinaire du 
collège de leurs hautes puissances. Ort^anisation d'une garde 
bourgeoise destinée à maintenir le dépôt, Tordre et la po- 
lice intérieure des villes. Le 12 novembre ( 21 brumaire), 
sur la communication faite par le ministre d'Espagne, que 
sa majesté catholique a levé le cordon que la contagionrde 
Malaga avait fait établir, le gouvernement arrête que les bâ- 
timents espagnols seront dispensés de la quarantaine, à la 
charge cependant de se conformer aux lois sanitaires. Le 
23 novembre (i*' frimaire), les généraux Michaud et 
Drouais arrivent à La Hâve et ont une longue conférence 
avec le ministre de France et ensuite avec les. autorités cons- 
tituées; Parmi les lois rendues parleurs hautes puissances, 
on remarque celle du 28 novembre ( 7 frimaire) , qui assu- 
jétit à une patente, à dater du i*"". janvier 1806 , toute per- 
sonne qui exerce Un commerce, tous les fabricants, mar- 
chands, vendeurs et artisans, qui établit une imposition 
extraordinaire sur la vente de tous ]es articles de commerce 
€t de luxe et sur tous les individus qui feront usage de la 
poudre à cheveux. La session extraordinaire est close le 
1". décembre , et , de l'avis du grand pensionnaire , la ses- 
sion ordinaire s'ouvre le 5 décembre. Le 8, les secrétaires 
d'État de la guerre et de la marine arrivent de Nimègue où 
"S s'e'taient rendus pour avoir une conférence» avec son al- 
tesse impériale le prince Louis, frère de Napoléon. Le3o dé- 
cembre, leurs hautes puissances arrêtent que le sixième 
terme de l'imposition affectée sur les propriétés et les reve- 
Jjus, sera payé le i5 janvier 1806 avec des papiers de l'Etat 
cclius le 3i de ce mois. Le consul-général des relations com- 
Mierriales de l'empire français part d'Amsterdam , ville de sa 
ï'ésidence , pour le quartier- général de Nimègue. Le prince 
l'Ouis vient inspecter les troupes qui se trouvent à Arnheim. 

1806. Communication du traité de paix entre la France 
et l'Autriche ( I ). Le ry janvier, le prince Louis visitant le 
chantier de marine d'Amsterdam , au moment où Ton po- 
sait la quille d'un vaisseau de 74 , lui donne le nom d^Arni- 
^al'Ruyter. dont le souvenir est bien cher aux Hollandais. 
Par arrêté du 22 février, le grand pensionnaire donne sa 
^ _ ■ - , 

(1) Voyez pour ce traité le tome V, pa^es 168 et 169. 
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sanction au nouveau plan d'adminislration y adoptée par W 
Conseil des Indes-Orientales , pour les colonies. X^e 2$ février^ 
le seci*étaire de légation autrîcbienne , arrive depuis peu de 
jours , entre en fonction!i comme chargé d'aSaîres de l'Ao*- 
triche, en attendant l'arrivée de l'ambassadeur de ceue 

Puissance. Le ai mars, aiTétédu gouvernement <|iii coni^acre 
érection , dans la cathédrale d'Harlem , d'un monument à 
la mémoire de M. F. Branings, architecte hidraultq«e^ et 
accorde une médaille d'or de soo ducats à Taulenr du meil- 
leur éloge de ce mécanicien , dont les talents ont été consa- 
crés an bonheur et à la prospérité de sa patrie. Le tribunal 
militaire suprême , par son arrêté de ce jour, et sur la déci- 
sion prise par le gouvernement, et sur l'avis da collège de 
leurs hautes puissances , réformantki première sentcace pro- 
noncée contre l'amiral Dekker, le déclare dérhil de toussrs 
grades et le condamne aux frais de la procédure et à ceux de 
sa détention. 

De grands événements se prépai^ent. Le i*'. avril» une 
assemblée , composée des niembres du collège de leurs hautes 
puissances, du Conseil d'État, du secrétaire-général, i» 
ministres d'État et des greffiers de chaque corps , a lieu cha 
lie grand pensionnaire (i ). 

Le 9 mai, leurs hautes puissances créent une imposition 
sous le nom d'impdt affecté aux domestiques. 

Le lo juin, le vice-amiral Verhuel, arrivé de Paris en 
qualité de cohimissaire du roi de Hollande, fait une visite 
au grand pensionnaire, confère avec les secrétaires d'État et 
prend temporairement les rênes du gouvernement. Sur les 
notifications du commissaire du roi , le grand pensionnaire 
cesî;e ses fonctions et reprend celles de président du collège. 
Les membres de ce corps, s'étant réunis dans le lieu de leurs 
séances, accordent une audience solennelle au commissaire 
du roi. Celui-ci, introduit, communique ses pouvoirs, les 
proclamations, traités, loi constitutionnelle et les antres 
pièces relatives à lavènement du prince Lcmîs Napoléon au 
trône de Hollande. Au sortir de la séance , le commissaire du 
roi , accompagné du ministre de la guerre et du gouverneur, 
se rend sur la place où se trouvaient réunies lés troupes de 

(i) Voyez tome V, pages 174-176» pour connaître le* résultat 
de cette assemblée, et les motifs qui ont précédé et amené un 
changement dans la forme du geuvoroement. 
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la garnison , et leur tait part des changements sunrenas dans 
la forme du gouvernement. 

Le II juin , le minière des affaires étrangères annonce 
par une circulaire , aux ministres accrédités auprès du gou- 
Tememfent batave, que le peuple ^ fatigué des agitations de 
l'Europe et de ses propres dissensions , vient de fixer ses des- 
tinées sous Tégiile d'un trône tutélaire; qu'il renlet la garde 
de ses lois, la défense de ses droits entre les mains de son 
altesse impériale le prince Louis Napoléon , qui vient d*étre 
proclamé roi -de Hoilailde avec l'assentiment de Tempereur 
oes FTancais , q«ri n'a fait que céder au vœu de la nation. 

Le 14 juin , le général Nogués est nommé gouverneur-igé^ 
fierai du palais et -de la -résidence. Le 17, le ministre de la 
marine, accomfMgAé de plusieurs généraux, adjudants^ etc. , 
9€ rend à Rotterdam pour y attendre sa nfôjesié. Le gouver- 
fieiiieiit départemental de la Hollande envoie une députa- 
tHmâ Stryersus potti^'féfêv^r le roi, lors de son arrivée sur 
les frontières. 

Le 18, )eurs majestés le roi et la reine, arrivés sur les 
^atièries, reçoivent dans leur yacht la députa lion du dé- 
'P»rtemèl^t de la Hollande. ¥ers les neuf heures du soir, leurs 
^i^ajestés se rendent en grand cortège au palais i^yal du Bois. 
Otte députaiion du Conseil des communes de La fiaye, pré^ 
^éepar le gràpn^ bailH^ reçoit leurs majestés à la tête du 
)H>Bt volant jeté à Ventrée du bois, et leur pr^nte le vim 
ilionnear. A leur arrivée au palais du Bois , elles y sont 
i^ues par les débuta ticms des divers corps co«KlitJiés% Le 
4 issue d'une séance extraordiciaire €iue leurs hautes 



19,% 4 issue dune séance extraordmaire que 

jpûîssimces ont tentie, elles «e relient au palais du Sois, et 

^^ kàÊàîses à une aui^nce de sa majesté. Le pi^ésident lui 

*3rcsfie Un discours. Le même jour, le Cbnseil d'État et totis 

ks foBctronnaiktes 'pMâtë «ont admis à complimeiKier leurs 

Mestës* 

rtir déci«tsdu ^^, isa Majesté nomiAé ses divers ministres : . 

^iri des financés est chargés par intérim du porte-feuillé 

^« J'ititérieùrjcetui *e 4à guerre est renais à l'ancien secré-<r 

^^ d'état PycHiémj iè mimstn^e d» relayons étrangères est 

"^^ârgédes lènctions de grand-maître de» cérémonies. Le ^é^ 

^ral Nogués est nommé lieulfenant-général des armées du 

••oi , aide-de-camp de «a majestés gouverneur de La Haye. 

M. d'Arjuzon.est nommé grand-chambellan, et M. de Séne^ 

grà grand-mîftireAîlaliste^ivile. Léfe ministres de la gutàre 

^ dé la maÉine dote "fvi^tù^ovâ. au s^nient que les o&oîers 
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contre le» contribuables q«ii feriaieat 4t ùuà$$m déd^rath 
pour la répartition de leur quote-part. 

On ordonne aux douanes établies lur les frontières d'A 
magne et aux gendarmes de ne laisser soiiii* aucunes denn 
»i bestiaux , ni chevaux , etc. Le roi établit son c^uartierf 
jiéral à Wésel } il nomme les officiers de la gard« bourge 
de Groningue. Ija ville d'Amsterdam est mise en état de 
fense ; des batteries y sont élevées et on les garnit d'artilk 
Plusieurs navires chargés de grains entrent au Texel. L 
uiée hollandaise pénétre en Westphalie. Le roi de HoUa 
^porte son quartier-général à Munster. Le 46 octobre , le 
jiéral Daendels entre dans la Frise orientale» L'en«iemi év< 
la Westphalie. Le 29 octobre , l'bôpital aimbulant d 
•garde est transféré d'Utrecht à Arnheim. Le 3o du m^ 
mois , le roi prend son quartier-général à Paderbora^ 

Après l'occupation de la WestpnaUe par les troupes iiolb 
daises ^ le roi arrête que ce pays.sera régi par uagoujvemei 
général 4 un sous-gouverneur et un contrôlear«général d 
finances , chargé de l'inspection de la perception des impol 
par décret du 4 novembre y rintendant-rgénéral des arnée 
M. Janssens, est nommé gouverneur-général des paf s i< 
Westphalie. Une commission ceiitrale est ^blie à Jâimste 
poMt^r remplacer la chambre de guerre et 4es domaines fra 
«ien^. rL)e roi 4e Hollande ordonne de payer les intérêts^ 
dette de rÉtatj affecte pour l'indemnité de ce paieioeBi 
dépôt majeur qui se trouve ji Dewintejri et ordoime, un et 
«éq^ence , de le traniporter ^à Amsterdam, l^e, roi' rétablit a 
quartier-général à Warbong. Par décret du 7 Mvi^tthrtt 
général Daendels est.revêtu du comn^andement igâtiéral i 
nouvelles acquittions du roi en Westphalie et, dans 1% 
Frise. L'exportation des denrées et objets de pn^mièiei) 
cessité par les poru de l'Ost-Frise :et de la Pelisse^, occaf 
par l'î^rmée du nord , est autorisée par décret d»^ 4 neti^eK^ 
Celle-ci joint la huiiiième division de|a^nd^AnBBée.P 
sieui^ pro,nip^iQi>^ ont Jie^ dans l'atin^. . ; > 

Le 18 novembre^ Ja session ovdjnaine AnmieUeiduooHi 
de leurs hautes puissances ;e|t owverie ^ rau inoNf tdu r di> j 
)e ministre de l'intérieur, , qui fo&t pad à.f «$)WQ»Urée desi 
«pès de la guerre et du prochain ffetMr de>9«{ffttaj«fiti. Le 1 
le roi aririve à La Haye^ Par décivt du 9ii noiV4anihne^il 
donne aiu officiers de Prusse ,« ^di. sont.dantf laBesse) 
quitter cve i^ay s et de ^ rei^e fPXflmfàtsm aur fattAe à U\ 
triçht. Le a3, le iniois^'ed'SffÀgi^eot celui idtt grande 
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fie Bade présentent au roi leurs lettres de créance, Le roi or- 
donne, par décret du 24) que les drapeaux pris sur Tenneini 
par Tarmée hollandaise , sous les orares du général Dumon- 
ceau, seront transportés à Amsterdam et réunis à ceux qui 
y sont déjà , en attendant qu'ils puissent être placés dans le 
palais royal. 

Le roi , ayant eu communication du décret impérial rendu 
à Berlin, le 21 novembre dernier, par soh frère Napoléon, 
empereur des Français ^ qui déclare en état de blocus 
les lies britanniques et interdit tout commerce et toute 
correspondance avec elles , ordonne , par décret du 2 décetin- 
bre, son exécution dans toute Tétendue du royaume de Hol- 
lande et des pays occupés par ses armées. Le 17 décembre , 
le roi, par un message adressé au collège de leurs hautes 
puissances , leur propose la création d'un grand ordre dii 
royaume et d'un orare de mérite, destinés à récompenser 
les actions d'éclat e^ de mérite. Le collège, prenant ce mes- 
sage en considération , adopte le projet qu'il renferme et le 
convertit en loi , séance tenante. L'impét sur les boissons est 
augmenté. Dans la séance du 16, le collège avait également 
sanctionné un projet d'impôt sur la tourbe. Le 20 décembre, 
un général hollandais part pour Maïence , afin d'y recruter 
ton corps d'étrangers de douze mille hommes. 

Sa majesté , en exécution de son décret du 7 , portant qu'il 
serait créé des grands officiers du royaume , nomme , par or- 
donnance du 21 décembre , maréchaux de Hollande , les ami* 
raux Verhuel et de Winter 5 colonels-générau^p , MiM. Ta- 
irayre, colonel-général de la garde, l'amiral Hasting, colonel- 
général des, ^grenadiers royaux , et le général Daendels ', 
colonel-général des troupes à cheval. Le même décret ac- 
<3orde le rang et le titre de maréchaux à deux lieutenants- 
généraux , retirés, 

1807. ^^^ décret du 2 janvier, le roi ordonne la création 

uiin corps d'of&ciers-élèves près de sa garde. Le ministre ^e 

la guerre rappdlé au service les officiers âgés de mèins dé 

«Snqnante ans et mis en retraite en ][8o5, ceux qui ont été mis 

ija pension avant 1 795 , et , enfin , ceux qui ont obtenu Une' 

' dÉnission honorable. Le 11 janvier, un décret ordonne 4es 

iliesures pour empêcher le commerce clandestin avec l'An- 

^eterre, et défend aussi le commerce des contrebandiers 

^glais qui importent dans leur pays le genièvre de Hollande. 

\3n autredéçret^ du 9, r^gle le service daConseil d'État pour 

VIL 16 
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Le 19 janvier, un événement iiialheuleux cause presque la 
ruine de la ville de Leyde. Une baroue chargée de poudre, 
se trouvant dans le canaV de Rapenburg qui traversé cette 
yille, saute en Fair. L'explosion est si forte , que la majorité 
des habitations est détruite* Cette catastiophe donne lieu à 
iin décret , du 19 , par lequel le roi défend le transport de la 
poudre à canon et dU salpêtre, sans un ordre exprès du mi- 
nihtre delà guerre. M. de Hayendorpest nomme à ce minis- 
tère. Par décret du 19 , le colonel Marttychewitz^st nommé 
colonel du premier régiment d'artillerie. Un décret du 22 
nomme le chevalier Meemian directeur-général de Finstruc- 
tion publique et des sciences ; M. Ultnian , ex -sécréta ire d'É- 
tat 9 directeur des 'beaux-arts et conseiller d'État. Unecom- 
inissipn est créée, soùs la présidence du directeur-général de 
Vipstruction publique , pour préparer un travail sur la for- 
mation des académies royales et sur les encouragements k 
donner aux savants et aux artistes 3 elle est autorisée à en— 
voyer des personnes intelligentes dans l'étranger, pour 3^ 
piuser des renseignements. Le directeur-général sera cLargr^ 
de la surveillance et de Fentretien du musée royal et de 
musées des départements, de la rédaction d'un journal sui 
cette matière, qui paraîtra tous les mois. Xe même décret 
porte que des prix seront créés et distribués chaque année, 
'et que hnît élèves, choisis parmi ceux qui auront remporta 
les prix, seront envoyés à Paris et à Rome pour restei 
'pendant deux ans dans chacune de ces villes, aux frais de 
Tiacadémie. 

Les magistrats de Leyde ont fait un appel à la nation poar 
qu'elle vienne an secours des malheureux habitants de cette 
cité. Des registres sont ouverts dans toutes les administra- 
tions pour y recevoir les dons de la bienfesance. Les oit- 
ciérs, sbusofHciefs et soldats de la garde font Fabandon d'an 
iour de leor solde au profit dé ces infortunés; le gouverne- 
inent,'de spq côté, n'oublie pas cette ville, dévenue si in- 
téressante piU' ce désastre. Par un décret du 28 jativîer, por- 
tant diverses dispositions «n faveur de cette ville, le roi - 
charge le ministre de Fintérienr de faire réparer les édifices 
|iubl^cs: qui ont sduffert. dé Fe3^p1os4on ; il ordonne que Fu- 
Bivefsttéde Lejde prendra le nom d'université royale <ie_, 
Qo||ai)<(le^ i et qu'il y sera établi une chaire d'économie poTfr_ 
tique et statistique» Par décret du 3o janvier , les tribunàdic^ 
sont infiintenustjsU qu'ils existent, et contiriueront leiirsf 
fonctions jusqu'à leur nouvelle organisation , conformémenC 
au^ Iqist constitutionnelles. 
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Un décret du 2 fémer, nptnme <inaréchal de Hollande , 
M. de Pruigsbergen j conseiller d'Etat, M. Calkôèn^ mem- 
bres dtt Corps législatif, MM. Vati Leydea, Van West-Baren- 
clrech y membres de U commission chargée de l'organisation 
des académies et des écoles publiques, MM. de Perponcher 
«t fioejrs. 

La communauté des Israélites d'Amsterdam est invitée, 
p^r une circulaire , à envoyer des députés à Paris pour assis- 
^r ati grand sanhédrin. Le foi , par décret du 1 7 janvier , 
^vait autorisé cette députation. 

Un décret du 4 février défend de cumuler deux trâitenients. 
I5 16, le roi fait la distribntion des croix dé Tordre du Mé- 
''^te. Il nomme le cénéral Daendels , maréchal de Hollande. 
*^ 19 , sa majesté lait la distribution des nouveaux drapeaux 
5^ pavillons aux divers corps de terre et de mer, qui avaient 
^té réunis pour cet objet dans la plaine de Maliéban. Le roi, 
^tendant que les juifs de son r-o^aume soient traités comme 
les membres des autres* cultes, le ministre de l'intérieur en- 
loin^ a la direction du Brabant hollandais d'ordonner aux 
nsitt^icipalités de comprendre les juifs dans le service delà 
^Î^Hirgeoiiie armée. Décret du 22, qui ordonne une exposi* 
tioin. publique dès produits de l'industrie hollandaise pour 
î®^« année ^ exposition qui se renouvellera tous les deux 
kn3. Le roi atré^te., le aZ., un règlement sur le recouvrement 
"®* ireventé du prince de Nassau. 

y ^a ÉtatS'Gériéfanx ; les ministres et. lès hauts fonction- 
^^^r^esdeé Provinces -Unies étaient dans l'usage dé se servir 
»^»^^ leurs missives de cette formule : Sur ce», je prie Dieu 
^^ *^l, etc. ; par décret du 25 février , lé roi leur interdit 
j^^« faculté. Un corps de gendarmerie est créé à Leyde, par 
"«iiret d« 26. 

X^ver^ décrets, rendus en févrîer et mar^ , sont relatifs, 

^ ims à l^'oreanisation de la cavalerie, de là gendarmerie, 

lci;iM>mination de blusieurs officiers, conseillers d'État et 

^*mcn»brës des différentes administrations. Un décret du 

^, ^ars: déclaré la ville de Leyde exempte de diverses impo* 

^^oiis pendant dix ans. Le produit de celles qui continue-^ 

^^t^t il «ré perçues sera destine à venir au secours des victi- 

''^^ dà désastre du r 2 janvier, auxquelles il est fait remi% et 

^^^iuiéa deileuTS cont^ibutibits at^fiéféés. Lé 10 , une amnis* 

7^.«(Cia(»0rdée aux déifertetii-s de teirc et dé mer qui rejoin- 

^Q|itteMri<orps^v{iiit''le idavrrK'UiFamfedéèvet détermine 

^ ^ocëdure <|ixe doivent suivre les Conseils de guerre dans 

16. 
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les Cs^uses de désertion , la peine qu'ils doivent infliger, et 
leur attribue , en outre, la connaissance des fautes com- 
roiées par les officiers de marine. Le roi se rend à Leyde 
pour y visiter les ruines et accélérer la reconstruction. 

Le 20 mars, ouverture de la session du collège de leurs 
hautes puissances. Discours du roi sur la présentation quil 
£Eut faire d'un projet de loi pour la création d'une caisse d'a- 
mortissement. L'acte le plus remarquable de cette session 9 
close le 16 avril, est Tadoption de celte loi par laquelle iL 
doit être créé une caisse d'amortissement pour payer les aifc- 
ciennes dettes de UÉtat j et il est ordonné qu'il sera fait un 
emprunt de 49 -inil lions, remboursable en dix années, ^ 
raison de 4 millions par an , affecté spécialement et exclim- 
sivement sur le produit des impositions de la ville d'Amster- 
dam. La même loi statue que les impositions à désign&i 
ultérieurement par S. M. seront augmentées proportionnel- 
lement aux besoins de l'Ëtat , et de manière à -couvrir le d^ 
ficit que pourra occasioner le fonds d'amortissement. 

Un décret du iB avril fixe une nouvelle distribution d& 
la Hollande. sÉl!*e est répartie en dix divisions. Le roi nomme 
les divers meinbres de$ nouvelles administrations. En exéca* 
tion de ses ordres, les land-drosts ont été installés dans 
tous les départements, le 26^ mai. Les directions départe- 
mentales ont cessé leurs fonctions le même jour et ont été 
dissoutes. Un recensement général de tous les habitants da 
royaume est ordonné par décret royal du 28 mai. Un corps 
d'armée se- rassemble dans les environs de Coavarden , sous 
les ordres du général Bumonceau. Lesbataillonsdelagarde 
partent vers la mi-juin pour cette destination^ 

Une ordonnance du roi, à la date du §4 août, soumet à 
l'examen d'un Conseil de guerre la conduite du gouverneur 
de Curaçao et de ceux qui ont contribué à la reddition de 
cette île aux Anglais. Le général 'Dumonceau, sur le rapport 
qu'il a reçu du général 47ratien, sous la date du 10 juillet, 
donne les plus grands éloges à la conduite et à la bravoure 
qu'ont montrées les troupes hollandaises employées en Alle- 
magne. 

Le 3 septembre, des Anglais débarqués à Schévélingen, 
forcés. par les habitants de se rembarquer ^ laisfseat à ter^ 
quatorze de leurs marins qui sont faits prisomiiers. Le blo* 
eus continental s'exécute avec beaucoup de rigueur. Divers 
décrets prescrivent des mesai*es sévères sur ce point. Les mi^ 
nistres et les autorités des côtes maritimes exereent la plu^ 
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grande surveillance. Plusieurs indÎTidus prévenus d'tpfraç- 
. uon aux règlements sur celte matière , sont arrêtés. Quarante 
^timents saisis successivement en contravention , sont con-r 
fequés et déclarés de bonne prise. 

Le roi, qui avait été aux eaux de Barrège , arrive dans sa 
<^apit<i]e> le 23 septembre. H avait accordé cent mille florins 
à la ville de Leyde. Par décret du 5 Octobre, il en règle la 
i^partition. Un décret du 8 fixe à la semaine de Pâques de 
'^08, la première ex4)Osition des produits de Tindustrie na- 
tion£|le. Le i3 , l'ambassadeur de Wurtemberg remet ses 
'ettres de créance. Le 20 , le roi va visiter les ouvrages du 
nouveau canal construit à Cattvyk. Le 26 , il rend un décret 
sut l'organisation des gardes nationales. Le même jour, il 
tient dans le palais du Bois un grand chapitre de Tordre 
roy^l , à la suite duquel il donne le grand-cordon de Fordre 
à up de ses ministres et nomme plusieurs chevaliers. Le 28, 
il arrive à TJtrecht, où il va fixer sa résidence. Le Conseil 
d'État, les grands fonctionnaires publics se rendent dans 
cette ville. Le collège, de leurs hautes puissances sera con- 
voqué dans cette résidence. Un décret du 27 octobre règle la 
gestion des Qnances du royaume. 

Le 16 novembre , décretconcernant la sûreté publique et 
les précautions à prendre pour communiquer avec les îles et 
le long des côtesj il renouvelle les défenses sur la navigation, 
deptiis le.'Dollard jusqu'au Weser. Le 17, le ministre ae Vm* 
téri^iur fait l'ouverture de la session d'automne, du collège 
"C leurs hautes puissances. Celles-ci se rendent en corps, le 
^S > au palais du roi , où elles sont admises k une audience 
P^"^t.iculière. Le 28 , le ministre de l'intérieur se rend dans 
'^ *icu des séances du collège et. remet à leurs hautes puis- 
^^^Oes le message du roi , dont il est porteur, contenant l'état 
et 1^^ situation du royaume, et annonçant que le ministre leur 
fer^ connaître les travaux auxquels elles devront se livrer du» 
^^*^^ leur session actuelle. Le ministre donne communication 
" "5^^ décret qui nomme trois commissions chargées , la pre- 
i»*^re, de donner son avis sur l'introduction du code civile 
*|f^ïiçais en Hollande; la deuxième, de travailler à la confec- 
^^pH. du code criminel 5 et la troisième de présenter un projet 
"^organisation judiciaire et un mode général de procédure. 
ï^ 8 décembre, une députation du collège de leurs hautes 
V^^îssances se rend au palais du roi pour remercier sa ma- 
l^^t^ de la communication qu'elle a daigné leur faire le 28 
^^vembre. 
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1808. Le 6 janvier, un eartel anglais avec quelques pri- 
sonniers hollandais à bord , se présente à Vhé. Les prîsoB 
niers qu'il amenait, ayant été accueUlis, le maréchal di 
Winter lui ordonna de se retirer, de prendre le large, et k 
notifia qu'on ne pouvait désormais accepter aucun cartel, n 
avoir aucune communication. Quelques changements on 
lieu dans le ministère. M. Boel est nommé ministre de 
relations extérieures ^ en remplacement de M. Wander-Go&i 
démissionnaire. Suppression du ministère de commerce ( 
des colonies. Cette partie de l'administra tioB rentre dans h 
attributions du ministère de la marine.. 

Le roi autorise dans tout le royaume une collecte , doi 
îe produit sera réparti entre les habitants de la Zélande < 
de Flessingue , qui ont essuyé des pertes par le fait des inoi 
dations qui ont eu lieu. Le i^'^ février, les envoyés du roi d 
Westphalie et de l'empereur d'Autriche ont leur premier 
audience du roi. 

Décrets du roi concernant l'organisation del'Ost-FrisCjdes 

{)ays de Jever, Kniphansen et Varel , cédés à la Hollande pr 
e traité du 1 1 novembre 1807 (i). Des commissaires envoya 
dans ces pays ^ en prennent possession , le 1 1 mars , an nom 
du roi de Hollande. La ville d'Amsterdam ouvre noe 
souscription de 5oo,ooo florins , destinés à établir one 
croisière. Le 3i mars, le roi adresse au Corps législatif on 
message avec le budget de 1808. Le i'^. avril, la caisse d'a- 
mortissement présente à sa majesté l'exposé de ses opérations. 
Décret sur Torganisation de la marine. Le 6 , leurs hautes 
puissances adoptent le budget, et font parti sa ma)ei»té(le 
leur délibération , par un message. L'ouverture de l'exposi- 
lion des produits de l'industrie nationale a lieu, le 19 avril, 
dans une des salles de l'hôtel-de- ville d'Utrecht. Le roi change 
de résidence, et va établir le siège du gouvernement h Ams- 
terdam, CMÎ il fait son entrée solennelle le 20. Le 23,1e 
comte de Bylandt arrive de Paris , porteur de la nouvelle 
de l'accouchement de la reine , qui a donné le jour à ui 
grince, le 10 à une heure du matin. 
. Le jour anniversaire de la fondation de Tordre de l'union 
sa majesté fait plusieurs promotions de grand'croix, d< 
commandeurs et de chevaliers. Par décret du 4 mai, le ro 
crée un institut qui sera divisé en quatre classes , savoir : l 



(1) Voyez tome V, page 200. 
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classe des sciences , la société hollandaise, la société de This-* 
toîre ei des antiquités et celle des bieUes-lettres. Le 6 mai , dé- 
cret d'amnistie, générale en faveur des déserteurs. Par décret 
Hu 1 1 mai , le roi crée un. ministère des cultes , et en confie le 
porte-feuiliè à M. Mollérus. Le 17, le ministère de 1 intérienr 
fait la clôture de la session du Corps législatif. Leurs hautes 
puissances se rendent à Amsterdam , auprès du roi j leur pré- 
sident adresse un discours à sa majesté. sur les travaux de^ 
rassemblée. Des n>édaiUes d*or sont accordées par le rbi à 
deux pilotes échappés des prisons d'Angleterre. Sa majesté 
passe en revue les trQupc3.de }a garnison et la garde nationale • 
u'Amsterdain. 

Le 2 juin, l'ainbassadeur de Russie prése^nte ses lettres de 
créance. Une seconde souscription est ouverte pour l'arme- 
loent en course ou la croisière. Par décret du 24 , M. Sis , 
conseiller d'État, est noniraé directeur-général de la dette > 
publique. Par un autre décret, le roi déclare que les juifs 
ne doivent payer d'autres impositions que celles que paient 
les autres, citoyens, et, en conséquence, supprii^e toutes les. 
charges et contributions qui pesaient sur eux. 

Depuis qu'il a pi is les rênes du gouvern^nent , Louis Na- 
poléon n'a négligé aucui^ des moyens qui se sont présentés 
pour lamélioralion du royaume et pour faire le bonheur 
âe la nation. Parcourant , visitant les villes , les ports et les 
frontières , il a cherché à faire revivre les anciennes institu- 
tions, à les recréer, à en former de nouvelles. Dans une 
tournée toute récente , il a ordonné qu'on lui présentât un 
l'apport sur les dépenses nécessaires pour rendre un des 
ports d'Harderwych ou d'Elburg, propre à la navigation. Il 
^ cédé à l'académie l'ancien hplel de fa monnaie, a ordonné 
d'y faire toutes les réparations que peut nécessiter sa nou- 
velle destination. 

Le 1 2 juillet , le ministre de l'intérieur, suivant les ordres 
de sa majesté, écrit aux land-drosts ( préfets) et aux pré- 
^^idents des commissions de santé de ne rien négliger pour 
propager la vaccine. 

Le siège du gouvernement établi depuis long-tems à La 
tjaye , en procurant à ce pays une grande prospérité et une 
bopulation plus nombreuse , a v^it fait renchérir les immeu- 
bles et les locations j les impôts publics avaient été réglés sur 
^ette proportion; la Cour ayant abandonné cette résidence, 
une diminution considérable s était opérée, et daps la popu- 
lation et dans la valeur de^ immeubles^ Le roi, désirant que 
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Us ébafges publiques soient en harmonie avec les revenus^ 

Ïar décret du 1 9 jaillet , fait remise aux habitants de La 
laye , da tiers des impositions foncières , et ordonne qa'il 
Kera procède à une nouvelle taxe pour la contribution per- 
sonnelle, basée sur Tétat actuel des locations. Par deux 
décrets , sa majesté ordonne la démolition des fortifications 
de Kimègue et d'Arnhem ^ et assigne une église aux catholi^ 
ques de ces deux villes. Un décret 4u ^^ P^^^®^ accorde une 
ipédaille d'or et une pension aux sous-officiers , soldats et 
ipajtelots des troupes de terre et de mer qui se sont distin- 
gués ou se distingueront. dans la suite par quelques actionii 
d'éclat. Par décret du 28 août, le roi ordonne la formation 
d'un musée royal. L^institut organisé définitivement par dé- 
cret du 2 , se réunit en assemblée générale le 22 août. Uo 
décret du 12^ septembre divise les juifs en deux classes : h 
première sous le nom de juifs ou israélites portngais-hollan* 
dais, et la seconde sous celui de juiÊ» allemands-hollandais, 
I^es troupes de la garnison de La Haye sont dirigées sur 
Bréda. Le i5 npvembre, ouverture de la session du Coq)s 
législatif. Le 3o , le projet du nouveau code criniinel est pré- 
senté à sa sanction par un conseiller cfËtat. Le 9 décembre, 
une comission du Conseil d'État lui porte le projet du code 
civil. Divers décret-s sur l'organisation des administrations 
civiles et judiciaires, et sur des nominations à différentes 
fonctions militaires et à diverses mutations dans les pre- 
mièies charges de l'État, ont été rendus dans le courant de 
cette année. 

1 809. Une réiiolution royale , du 1 8 janvier, porte que le 
code criminel , adopté par le Corps législatif, dans sa séance 
du ï) , aura force de loi à dater du 3 1 janvier, à minuit , pour 
les pays du royaume situés en Europe. Le même décret dé- 
clare abrogés, à dater de la même époque, les édits, lois, 
ordonnances , arrêts et règlements actuellement en vigueur. 

Les désastres causés par le dégel et les inondations dans 
la Gueldre, à Nimègue et dans les environs , excitent toute 
la sollicitude du roi. Il va visiter en personne ces contrées 
pour s'assurer des dommages causés, soit aux édifices et tra- 
vaux publics, soit aux propriétés des habitants, et pour y 
porter un prompt remède. Un ordre du cabinet de sa ma- 
jesté , du 6 février, autorise le ministre de l'intérieur à ou- 
vrir une souscription et une collecte générales dans tout I0 
royaume , pour secourir les malheureuses victimes de ces 
inondations. Le 1 7 février, deux lois rendues par le Corp' 
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Igidal'if, face sur le grand-livre de la dette publique^ 
autre sur runiformiti^ des poids et mesures, sont pro- 
aulguées. Trois décrets du 7 mars et un du 11 , ordonnent 
iQX ministres de prendre tous les moyens nécessaires pour 
'endre navigables, dans toutes les saisons ., le Schipbech , la. 
Kigf>e etTAa. Un décret du i4-9 réduit à un million i'impo- 
sitioa de deux millions , mise sur le département de FOst* 
Frise, pour 1808. Cette diminution est motivée suv les pertes 
que fait éprouver à cette contrée , la stagnation du com-^ 
merce. 

Dans sa séance du 24 février, le Corps législatif avait 
adopté le Code Napoléon. Le roi , par décret du 28 mars ,. 
ordonne la publication de ce code , pour être exécuté dans 
tout le royaume, à dater du l'^ mai, époque à laquelle 
il abroge les lois, usages et coutumes existants. Par dé- 
cret da 3o mars , est promulguée une loi qui autorise un 
^prunt de six millions à 4 pour 0/0 , destiné à réparer les 
dégâts occasîonés par les inondations. Un décret du 5i , re- 
E^ouvelle les dispositions des décrets et règlements subsé- 
quents sur le blocus continental , et détermine en outre les^. 
>l)jet8 qui peuvent être importés et exportés. Un décret du. 
2 mai promulgue le projet sur la bourgeoisie armée, con- 
^'«rtie en loi par le Corps législatif. Le vice-amiral de Win- 
•€r est nommé commandant- général des escadres du Texel 
't d'Qarlingen. 

Le régime de la conscription est introduit en Hollande. 
3d commence à le mettre ,en vigueur dans les maisons des 
>rphelins. Cette mesure excite de vives réclamations. 

La guerre se poursuivait en Espagne et en Allemagne 3 les 
anglais , pour favoriser leurs alliés , vinrent avec une forte 
escadre sur les côtes de Zélande(i). 

Le 3 août , le général Bruce , commandant Tîle de Sudbe- 
Gerland, 'rendit ce pays aux Anglais, sans opposer aucune 
f^stance. Ce général se retire à Berg-op-Zoom , où la garni- 
son refuse de le recevoir. Informé de sa conduite, le roi, 
par décret du 5, le destitue de ses fonctions, ordonne qu'il 
^ra rayé du tableau des chevaliers de l'Union et le traduit 
fevant un Conseil de guerre. 

liOuis Napoléon ordonne l'organisation de la milice bour-. 
^oise, et part pour Rotterdam, où il va établir le quartier- 



(1) Voyez tome V> page* 237 et 238. 
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général de rarince de rintérieur. Par d^r^t^ifty* il domine l€ 
colonel Dubois , colonel des cuirassiers de la garde , ec le lieu* 
tenant-colonel Akersioov Yanliontes , cplonel-rcommai^dant 
des compagnies d'élite^ Le général Tai^ayve, ; avec six niiile 
Hollandais, en partie de la garde, va se réunir aux troupci 
françaises formant Taile gauche de 1 Armée. Le. roi porte soo 
quartier-général à Bréda , visite le$ places deBerg-op-Zoom^ 
Steenburg et Willemstadt. Après s'étf e rendtl sur le& colet 
et avoir inspecté les corps de troupes qui se portent, d'après 
ses ordres , sur les points d'où Ton ])eut inquiéter les opéra- 
tions deTenneuii, il prend le commai^dement en cbefde 
son armée, à Bosendaal , ou il arrive le 8 août. Un ordre est 
expédié au général Gratien , . pour qu'il ait à se rendre eo 
Hollande avec ses troupes. Les niinjfsties de la marine eiile 
la guerre font un appel au peuple pour l'inviter à concourir 
à la défense de sou pajs. Qn leur indique les villes où ils 
doivent se rendre, et on leur promet qu'ils seront licençiis 
dès que le danger sera passé. Le 22 août, le roi est de retoar 
dans sa capitale : il donne sts soins à mettre son royaume 
dans le meilleur état de défense. Invitation aux officiers et 
soldats réformés et pensionnés d'entrer dans les bataillons 
de volontaires qu'on forme dans ce moment , et destinés 11 
camp territorial. La nation entière donné des preuves^ 
dévouement. La bourgeoisie se préîîenle pour faire le service 
des villes et des fortifications , de concert avec le? troupesdc 
ligne. Les jeunes gens des premières familles de la noblesse 
et du commerce s'équipent en cavalerie volontaire. 

Le 5 septembre, le général Dunionceau occupe de nouveaa 
l'île de Bévcland^ que le général Bruce avait livrée aux An- 
glais. Le 12 , toutes les îles de U Zélande , a l'exception de 
- Valcheren , sont de nouveau au pouvoir des troupes holla»* 
daises, les Anglais ayant abandonné ces pays. Un décret da 
m^me jour défend l'importation des marcuandises et.denr^ 
coloniales venant de la Zélande. 

18 10. Le 17 janvier, le ministre de l'intérieur se rend a» 
Corps législalil', qui avait ouvert sa session depuis le i6 no- 
vembre ', il lui communique deux messages de sa majesté» 
l'un sur la clôture de la session ordinaire, et l'autre pour 1> 
convocation delà session extraordinaire dont l'ouverture a 
lieu incontinent. 

Les chantiers de la marine sont dans la plus grande actt- 
viié. Les commandants des vaisseaux du Texcl reçoivent 
Tordre de se rendre à leur poste. Lé ministre de la marine 
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i^ite le commerce à faire des armements en course. Par dé* 
et da 1 5 avril» le maréchal Dumonceau est non^mé comte. 
1 décret du 6 mat forme trois divisions maritimes, ordonne 
IX amiraux de tenir leur flotte prête à mettre à la voile 
ins le commencement de juillet, et. veut qu'il lui soit fait, 
laque jour, ua rapport sui* les progrès de l'armement. Par 
écret du 8 mai , le roi ordonne un jour de prières publiques 
ans tout le royaume. M. Van Meusoen , directeur des doua* 
tes , est nommé directeur-général des douanes par décret du 
i4. Par décrets des 17, 19 et 22, le roi confère le titre de 
comte de Doggersbunk a Ta mi rai Kin.sbet*gen, celui de comte 
de SavenuitK à la mirai Verhuel, celui de comte de Hues- 
seD à lamiral de Winter, et celui de comte de Rpsemburg à 
M. Tivcen , ministre du dépôt hidraulique. Par décret du g 
[uin, M. Baugeman-Huisens est nommé chancelier de la mai'- 
S03 du roi , et par décret du i o , M. Trauer, capitaine des 
gardes du corps , est créé baron de Javer. 

Lei'r. juillet, Louis Napoléon se rend dans la salle des 
séances du Corps législatif où il déclare abdiquer la cou- 
rooDè en faveur de Napoléon Louis, son fils aîné , et au dé- 
iaut de celui- ci , en faveur de son frère Charles-Louis Napo- 
léon , sous la régence de la reine et «ous la garantie de Tem- 
jpereur des Français , conformément à lacle constitutionnel. 
On peut voir au tom. V, pag. 2^.6 et 247, les motifs de cet 
^cte. Un décret du 9 juillet, rendu par Tempereur des Fran- 
cis, réunit ce pays a la France. Voyez le tom. V, pag. 249 
et25o. 

Le 1 4 juillet , le prince archi- trésorier de France, nommé 
lieutenant-général de Hollande, fait son entrée dans Ams- 
^rdanri. Il y est reçu par le duc de Reggio , le général Du-r 
uionceau , Tamiral de Winter et les autres généraux de terre 
^t de mer 5 les troupes françaises et hollandaises, la garde 
i^oyale et la garde nationale étaient sous les armes. Le i5, le 
prince reçoit le serment de fidélité à Tempereur de la part 
des grands fonctionnaires publics , du Conseil d'État , du 
porps législatif, du bourguemestre et de ses adjoints. Le 16, 
jl fait prêter le serment aux troupes , aux tribunaux , au 
land-drost et à toutes les autorités a Amsterdam. Par décret 
du même jour, il déclare que le$ fonctions du ministère des 
Relations extérieures sont finies j il présent les ministi'e& 
près les Cours étrangères que leurs pouvoirs sont révoqués. 
I^ ministres des puissances étrangères, résidant à Amster*^ 
^am, cessent leurs fonctions. Le 1 7, à on^e heures dumatin* 
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Faillirai de Wiiiter, chargé des pouvoirs du HeuteDanl-géoé* 
rai, reçoit le serment des équipages de la troisième escadre, 
aux ordres du contre*amiral Verdoorer, en rade devant Ains- 
terdain. Il se rend ensui4;cau Texel et a Helvee^lugs pour le 
inéine objet. Le 21, le général Dumonccau, chargé de rece- 
voir le serinent des troupes de sa division , les réunit à La 
Haye, pQur leur faire remplir ce devoir. 

Le général Molitor est chargé de faire prêter serment aux 
Voupes réparties dans les départements d'IJtrecht , de Gnel- 
dre, d'Oweryssel, de Drenthe, de Frise, de Groningueet 
d'Ost-Frise. Le 23, le minisire de la justice et de I^a police pu- 
blie un arrêté du lieutenant-général ,'du iÇ de ce mois, rela- 
tif aux titres que doivent prendre les cours, tribunaux , no- 
taires , etc. , à la formule du serment qu'ils doivent prêter, 
et portant qu'à l'avenir la justice se rendra au nom de l'em- 
pereur. Un décret du 28 septembre assure le paiement des 
dettes arriérées du gouvernement de Hollande, antérieures 
à sa réunion à l'empire français. Par autre décret impérial 
du 3o octobre, MM. Sis et Woute sont nommés conseillers 
d'Ëiat, M. Gogel , intendant des finances et du trésor publie 
de Hollande , M. Sis, directeur du grand-livre de la dette 
publique de Hollande, et M. Woute, directeur de la caisse 
centrale, à Amsterdam. Le 4- décembre, en conformité' du 
décret impérial du 27 août, qui ordonne de brûler les mar- 
chandises anglaises , deux cent cinquante-trois balloLs sont 
livrés aux flarhmes , à Amsterdam. La même opération abeo 
à Rotterdam et dans d'autres villes. 

Par divers arrêtés du 7 , le prince archi-trésorier de France, 
en sa qualité de lieutenant-général , déclare que Tadminis' 
tration des domaines est placée sous la su,rveillancede1adi' 
rection supérieure du conseiller d'État , intendant - général 
des finances , et que le directeur-général travaillera avec lait 
comme les directeurs des différentes administrations de. 
l'empire travaillent avec le ministre des finances. La mên*| 
décision est prise pour la liquidation des douanes hollao- 
daises. Divers autres décrets impériaux , rendus depuis U 
réunion, et des arrêtés du prince, lieutenant -général de 
l'empereur, nomment et instituent les membres de plusieurs 
administrations civiles , judiciaires et militaires. 

Un sénatus-consulte, du i3^ sanctionne le décret dereV 
nion de la Hollande à la France , et un décret impérial, dà 
même jour, nomme l'archi- trésorier Lebrun , gouverneor 
général des déparlements de la Hollande. 
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181 19 i8f2. Ces deux années n'offrent rien de bien inté- 
ssant. Nous allons rapporter cependant quelques faits par- 
luliers qui se rattachent à ce pays , son aaminiiftratioa 
int à peu près conforme à celle ae la France depuis sa rëu- 
on â cet empire. Un décret impérial du 1 1 janvier 181 1, 
ablit les droits à percevoir sur rimportation des marchan- 
ses , sur les objets de consommation^. Par un décret du 19, 
est établi une école de marine à Amsterdam , à la dotation 
: laquelle on affecte les fonds des veuves , ceux das écoles^ 
r cette ville etd'Enckuysen ; le surplus des dépenses sera 
ipporté par le trésor royal. Un décret du aS février ré§le le 
ode d'opération et de paiement des arrérages de la dette bol- 
ndaise , dus aux habitants de la Zélande , du Brabant et da 
Liartier de Nimègue, jusqu'au i*'. juillet 1809, Des fabri- 
jesde sirops et de sucres de betteraves se forment à Amster- 
àm et dans la Gueldre. Le vice-amiral deWinter est nommé 
ispecteur-général des côtes, par décret du 23 mars. Un déci*et 
il 4 3oût hxe et détermine les contributions directes et in- 
rectes. L'empereur vient visiter les villes et les fortifica- 
ODS de la Hollande. Par un décret du 18 octobre, qu'il 
ODne à Amsterdam , il abolit l'ordre dé l'Union et trée celui 
ela Réunion, qu'il dote de 5oo,ooo francs. Par décret du 
2, il fixe le budget de la Hollande à <)5 millions et celui 
es dépenses à m millions. Les j6 millions de différence 
MI la dépense , seront pris sur les bons du sindicat , dans 
^caisse centrale d'Amsterdam. Le 7 décembre, la Cour im- 
érialc de La Haye entérine plusieurs letti-es de grâce accor^ 
^ à des individus condamnés à la peine capitale y tant par 
^ commissions ipilitaires que par les anciens tribunaux. 
^n décret impérial du q décembre abolit le régime féodal. 
, Les décrets des 4 juillet et 3ô septembre 181 1, relatifs à 
obligation de foutnir à l'enregistrement une traduction 
■*^ncaise des actes rédigés dans l'idiome du pays où ils sont 
NiisséSy sont déclarés applicables aux sept départements de 
^.Hollande. 

^Dn décret impérial du 22 janvier i8i3, déclare racheta-* 
^ et considère comme redevances foncières les dîmes exis-* 
*^tes dans les pays réunis. Le 9 août , on brûle à Amster- 
'^^ des marchandises anglaises qui avaient été saisies. 

t(|i3. La malheureuse issue de la campagne de Moscou, 
^.échecs que les a rtnées françaises venaient d'éprouver dans 
^c^^jraBt de l'ajanée , en Allemagne, avaient obligé l'ém- 
^»*eur à dégarnir la plupart des villes et les pays conquis. 
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pour etnpêcber l'invasion de la France , ou du moÎBS pour 
en arrêter les progrès. L'empereur n'avait guère plus desit 
mille hommes répartis sur diverse» places de la HoUandé, 
lorsqu'une a^mée prussienne y pénétra sous les ordres da 
génial Bulow. Sa présence , jointe au méconten teintent oc- 
caiûoné par le gouvernemetit de Napoléon et par les vexa- 
tion:» de ses agents, excita la révolte dans plusieurs villes, 
telles que Rotterdam , Leyde , Amstei^dam , eic; 5 deuxbi- ' 
laillons hollandais passèrent du côté de l'ennemi. Le géné- 
ral Bulow n^eut pas- de peine à s'emparer, le '24 novéïnto, 
de la ^ille d'Amsterdam% Il tx^cupa successivement les autm 
^aces. Le général Molilor s'était replié sur Utrecht, qoH 
loi obligé d'évacuer. Le général Bulow entra dans cette ckr* 
nière vulê le 2 décembre. La prise et l'occupation dé cef 
deux vill^ importantes décidèrent les Hollandais à sedéla- 
cher de l'empire de France. Un gouvernement provisoire, 
établi ^ Amsterdam^ proclama l'indépendance des ProriiH 
ces-Unies et rappela le prince d'Orange. Celui-ci , qui était 
à la suite des alliés, se rend, vers ia fin de décembre,! 
Amsterdam , et s'^empare des rênes du gouvernement. Toate 
la Hollande reconnut la souveraineté de la maison d'Oradge, 
hprmis l'amiral Verhuel, qui commandait la flotte duHelder* 

ifti4* Ce royaume avait été entièrement évacué 3 la|)la^ 
de Berg-op-Zoom seule tenait encore. Elle atait uiie garoi* 
son de deux mille cent hommes environ , de troupes frfl* 
çaises, sous le commandement du général Èizanûet 1/ '^ 1 1 
mars , m corps de six mille Anglais , introduit datis la viH 
par les habitants , en est chassé par la garnison. QiulR 
nulle assaillants «ont faits prisonniers, plus de haitceB|< 
restent 5Uf. le carreau. 

Les événements qui se passaient en France in^iraieotb 
confiance aux souverains dépossédés. La maison dt^Oraoge^ 
trouvait réunie à Amsterdam. 

Le zg mars , uûe assemblée des notables a lieu dans c;^ 
ville. Le prince souverain , son épouse , ses deux fils eff» 
princesses douairières s^y^ rendirent. Là , dans un i^^^^ 
que le souverain adressa aux liotarbles assemblés , il lear# 
clara que le bonheur de k nation était le seul but à\t<(à^ 
aspirait j qu'il recohnaissah que les droits d'un chacaô.<l^'; 
raient être garantis par une loi fondameti talé de rÈtàif^ 
(ut en harmonie avec les besoins du pays et les luo^tè^^ 
sièdé 5 qu'à cet effet , il avait fait rédiger, par tttie tMiiP* 
sion composée des hommes les plus dévoua à la patrie ^ ^ 
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te-^odial qa'H'Croy^ît propre à resserrer tes lien$ qui Ae^ 
ent unir le peuple et le souverain ; qu'il les invitait à dë- 
érer sur cet acte , et à y donner leur adhésion après un 
re et, profond examen , s'ils croyaient qu'il pût remplir 
vues qu'on se proposait. Le prince et ^a suite s'étant reti- 
\ , lesnotables , après une courte délibëration , adoptèrent 
Ite constitution , qui fut proclamée comme la loi fonda- 
l^ntale des Provinces-Unies et des Pays-Bas. 
Lç 3o , le prince jura de maintenir ce pacte. Ce serment 
it suivi de celui des représentants. 

Le prince souverain procéda à Forganisation des ministè- 
îs et du Conseil d'État. Il confia la direction du départe- 
lent delà guerre à son altesse royale le prince héréditaire, 
fnéralissime de l'armée. Par diverses ordondances , furent 
[>mmés au ministère des relations extérieures, M. de Nu- 
i d'Ampzen^ à celui delà marine, M. van der Hoopfà 
lui de 1 intérieur, M. W. F. Boel; à celui des finances, 
. Sis d'Oterleckj à celui du commerce et des Colonies , 
. van der Callen; à la direction générale de la partie hi- 
'aulique, M. V. Ropelaar; M. J. H. MoUérus fut nommé 
mniissaire-général de la guerre. Le prince créa en outre 
i Conseil commercial et colonial. Le Conseil d'État est 
stallé le II avriL Le 28 , des troupes hollandaises sont 
ivoyées à Maëstricht et à Venloo , pour en prendre pôsses^ 
^Xn après l'évacuation.. 

liC 3 mai , les États-Généraux se réunissent dans le palais 
^ prince souverain , entre les mains, duquel les nobles eit 
^issanls seigneurs les composant, prêtent serment suivant 
Ordre des provinces. Cette formalisé terminée , ils se ren- 
stit dans le lieu ordinaire de leurs séances. Là , ils ném'-* 
^ent une comiriission de neuf membres , chargée de rece- 
^ir le prince à spn arrivée à l'assemblée. Celni-ci , âccom^ 
^gné du plus jeune de ses fils, est introduit et adresse un 
Nigdisbours aux nobles et puissants seigneurs , danslequeJL 

lètir explose l'état du pays et de ses ressources, les désastres 
î^ là guerre et la nécessité indispensable de s^appliquer au 
^^doétitrè de la restauration. . 

^Pàrùbé. ordonnance du 7, le prince arrête que les habi-> 
Juts des Pays-Bas peuvent renouer leurs relations commer^*- 
l^itejra'^'ec ritaliè, et qùfe les vaisseaux sous pavillon des 
%tel^ïdeS'^è' cette contrée, seront admis dans les ports bol- 
^iiéâffs / siùt* k tlièhie piféd qu'avant là guerre. 

h^^t'è jmii^ "tùà miessàge du prince aux États-Généraux 
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leur donne aTÎd que la paix est .d^ânitivement conclue , ei 

qu'un traité qui en règle les bas9$ et les conditions a été si- 
ne à Paris , le 3o mai , par les ministres plénipotendaite! 
es souveraÎDS alliés , et que , par Tart. 6, la Hollande étaii 

placée sous la souveraineté du prince d^Orang'e, et recevrait 

une augmentation de-territoire. 

La direction générale du commerce <lu Levant et la navi 

Ï;ation dans la Méditerranée, sont remises <sous la surveil- 
ance d'un collège de directeurs , formé dans les villes oui 
besoin du service lexigera. Par un arrêté du 24 juillet,! 
collège des directeurs ou la Chambre d'Amsterdam , prendr 
le titre de Chambre présidiale , et les collèges des autri 
villes se réuniront» une fois Tan, dans cette résidence , poK 
y délibérer sur les intérêts du commerce. 

Les collèges de l'ordre équestre sont rétablis , et, parui 
ordonnance du 28 août, les membres qui doivent les co» 
poser sont nommés. 

Le 5 novembre , une commission , composée du inioisi 
de l'intérieur et de deux conseillers d'État, se rend à la sa1 
des États-Généraux, pour faire, au nom du prince, la cl 
ture de ta session. Le 7, les États se réunissent à La Hay 
en vertu des ordres du souverain , qui fait en personne Te 
verture de leur première session ordinaire. Le 28, le min 
tre des finances leur présente le budget des dépenses pc 
i8i5, qui est discuté et approuvé. Une résolution défencl 
aux navires marchands hollandais cTaborder dans aucune 
ports du midi , situés au-delà du solfe de la Biscaye 5 elle 
rapportée par un décret du 29 décembre. Le 3i, le prii 
héréditaire , en sa qualité de directeur suprême du minist 
de la guerre , présente, au serment de son altesse royale 
prince souverain , le lieutenant- général Janssens , noim 
commissaire- général de la guerre. . 

181 5. Le 22 janvier, la commission chargée de la fomt 
tion d'un code général , présente au souverain le résultat 
ses travaux. On lui remet également une adresse des bal 
tants des colonies, sous la date du 3 juin, dans laquelle 
expriment les sentiments d'allégresse qu'ils ont éprouvé^^ 
apprenant sa rentrée dans ses États. 

L'année dernière, au moment où la Hollande »«coflW 
SQU indépendance, le souverain fit un appel i laoati^ 
pour qu'elle vînt au secours du trésor piîWic, épuise par'* 
tourmen|es tévolutiomiaii;^ et par les eiFoita qu il ayaiife'" 
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faire pour voir terminer la guerre. Tous les citoyens s'em- 
pressèrent de faire des dons, soit en argent, soit en effets, 
soît en bijoux. Le ministre des finances, ayant réalisé ces ob- 
jets , en conformité du décret du 2,6 août 181 4 , met sous les 
leui du prince souverain un rapport duquel il résulte que 
le produit de ces dons s'élève à 1.271,289 florins (i). 

Les capitalistes qui avaient des fonds sur la banque 
d'Amsterdam, témoignaient des craintes sur la sûreté de 
leurs créances. Pour les rassurer et ranimer le crédit public, 
les bourgmestres d'Amsterdam , au nom de la municipa* 
litéetavec l'autorisation du prince, déclarent, par un avis 
du 10 février, que la ville garantit les fonds déposés à la 
banque, sous riiipothèque de tous ses biens et revenus. 

Avant de continuer l'histoire du nouveau royaume formé 
par la réunion des Pays-Bas et de la Hollande , nous donne- 
rons la suite de la chronologie des Pays-Bas. 

(i) On distingue en Hollande le florin d'or et le florin d'argent. 
Vingt florins du roi Louis, en 1808, valent 43 francs i4 centimes 
de notre monnaie; ainsi dix florins de la même monnaie valent 
21 francs 67 centimes; mais dix florins d'or du roi Guillaume, 
c'est-à«dire du roi actuel, ne valent que 20 francs 84 centimes. 
Quant au florin d'argent , dont il est ici question , et qiii vaut 
vingt sous de Hollande^ on l'évalue a 2 francs 16 centimes de 
notre monnaie; ainsi 1^271,289 florins valent 3,745,984 francs 
îi4 centimes. 
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PAYS-BAS. 

SUITE DE LA CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

DES PAYS-BAS. 



1706 (an 4)» Ces proviniies , reunies à la France par un d(f- 
cret de la Convention nationale, comme nous Favons dit danâ 
la chronologie des tems précédents de Tliistoire des Pa^s- 
Bas , furent loin de voir se réaliser les espérances qu'elles 
avaient conçues , lorsqu'elles émired| leur vœu en 1793. Les 
vexations qu'elles éprouvèrent, lesistème de terreur et d'a- 
narchie qui régnait en France, et qu'elles partagèrent, le 
blocus de leurs ports par les Anglais, la stagnation du com- 
merce qui en fut la suite, Ll guerre dont leur territoire fui 
le théâtre , tout concourut à les rendre malheureux ^ et à le* 
faire repentir long-tems de leur détermination. Il y a cepen- 
dant une distinction à faire entYe la Hollande , qui perdait s 
liberté, et la Belgique, privée depuis long-tems de cetavan 
tage. Celle-ci souffrait cons^queuïlnent beaucoup moins. Le 
soulèvements partiels , les moi^ements insurrectionnels qu 
se manifestèrent si souvent dans les Pays-Bas , ne changé 
rent rien à leur ^ort ; les Belges furent asservis sous le jou 

Î[u'ils s'étaient imposé , jusqu'au moment où l'Europe s'al 
ranchit de la trop longue tirannie de l'usurpateur du scepti 
des Bourbons. 

Le i3 vendémiaire (5 octobre) , le décret de réunion e 
proclamé à Mons. Tous les pays conquis en deçà du Rhîo 
ainsi que la Belgique , l'État de Liège et de Luxembourg 
réunis au territoire de la République française, formel 
neuf départements. Le i*'. novembre (10 brumaire), un eu 
bargo est mis sur tous les vaisseaux marchands qui se troi 
vent dans le port d'Ostende. Une flottille est armée poi 
repousser les tentatives des Anglais , qui, par leurs croi$i< 
res , interceptent tout commerce. Les commissaires du poi 
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Toir executif, par un arrâté du 20 brumaire (i i novembre), 
ordonilent que le paiement àe toutes les impositions se fera , 
eu numéraire et noù en assignats. Le i5 frimaire , les corps 
religieux n^ayant pas fourni Tétat de leurs biens et revenus, 
quWleur avait demandé le 10 brumaire, le séquestre est 
apposé sur toutes leurs propriétés. 

1797 ( an 5 ). Le 8 pluviôse ( 27 janvier ) , le ministre de 
l'intérieur arrive k Bruxelles ^ sa mission tend à resserrer les 
liens de- la fraternité entre les anciennes provinces et celles 
qui leu^ avaient été réunies , et à prendre tous les moyens 

fropres à améliorer les diverses branches de l'industrie et de 
économie politique , soit en favorisant l'agriculture , le 
commerce et les arts , soit en relevant la marine. 

1798 (an 6). L'entrée des journaux étrangers avait été 
interdite à Bruxelles ; par arrêt du 22 pluviôse (le février) , 
le ministre delà police lève l'interdiction. 

Les biens des émigrés belges avaient été confisqués au pro- 
fit de la république française 5 par représailles et pour indem* 
niser ces émigrés , la maison d'Autriche fait saisir, les capi- 
taux de la Belgique placés sur la banque de \ienne. 

Le i**". prairial (2^0 avril), les Anglais bombardent la ville 
d'Ostende , et débarquent quatre raille hommes. La garni* 
son, composée de seize cents hommes , les force à se rembar- 
quer précipitamment 9 leur tue cent hommes et leur. fait 
quinze cents prisonniers» Le général anglais est blessé. Cette 
tentative coûte , en outre , à l'ennemi , Ja perte de trois ca- ' 
nous et la prise de quarante bateaux. 

Le séquestre est apposé sur les biens des parents d'émigrés, 
en vertu de la loi qui en ordonne le partage avec la républi- 
que , représentant leurs héritiers absents. Des mouvements 
éclatent sur divers points , et notamment dans les départe- 
ments de l'Escaut et des Deux-Nèthes. Des rebelles s'emparent 
dç Malines. Le général Béguinot marche contre eux et par- 
'^ïent à les détruire le S bruufaire ( 24 octobre 1 798 ). H se 
forme bientôt de nouveaux rassemblements. Des corps de 
^>'ois à quatre mille hommes parcourent les Ardennes , le 
pays de Wàes , les environs de St.-Amand , de St.-Nicolas 
^t de Boom. Battus, les 7 et 8 brumaire (28 et 2g octobre), 
^ans le département des Forêts, par Ije général dé brigade 
Morand, qui était à leur poursuite, ils se portent dans la 
^ampine. On réunit des forces imposantes pour arrêter ce 
^oyer d'insurrection. Luxembourg est mis en état de siège. 

^7- 
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Des otages sont enlevés à Louvain ,à Anvers et dans d'auli'es 
lieus. Des personnes , soupçonnées d'être en correspondance 
avec les rebelles , sont arrêtées et conduites à Paris. Bruxel- 
les voit arriver journellement des prêtres réfractalres accusé 
de fomenter la révolte. Des engagements ont lieu les 12 et 
14. brumaire ( 2 et 4 noven^bre ) , entre ce& rebelles et l'ar- 
mée française, qui met le feuâ Bornlieim , gros bourg près 
de Bruxelles , pour le détruire et anéantir les rebelles qui 
s'y étaient rétranchés. D'autres brigands, rassemblés à Pia- 
mur et dans les environs , prennent le titre d'armée autri- 
chienne et catholique. Poursuivis par le général Jardon , ils 
se portent' précipitamment sur Diést , au nombre de trois* à 

Juatfe mille .hommes ; ils s'en emparent malgré la résistance 
e la faible garnison de cette ville , et s'y fortifient. Obligés 
d'évacuer cette position , ils perdent cmq cents des leui-j». 
Les trbupes françaises , en entrant dans cette ville , prennent 
des otages, arrêtent des prêtres insermentés et -frappent une- 
contribution. Le 5 frimaire ( 2S novembre), battus àGuel 
Mool et Méchonds , ils perdent six cents hommes tués, bl 
ses ou faits prisonniers, huit cents fusils , deux cent qa»-^ — 
rante livres de poudre,' quatre voitures de biscuits. Ceu':^ 
qiii échappent à ce combat s'étendent vers la Meuse, BruxeW^ 
les est mise en état de siège. Le i^ frimaire (4 décembi*e) -y 
le général Jardon atteint )es insurgés à Louvâin , et en fa^^ 
un carnage horrible. Les drapeaux , le trésor , les caisses? 
militaires, les bagages, tout tombeau pouvoir des Françai». 
Un autre combat opiniâtre a lieu aux environs de Hussdt; 
le 2S frimaire (; 6 décembre ). 

Des mesures de haute police sont prises pour arrêter le» 

Ï progrès de cette insurrection. L'administration centrale de 
a Dyle, par un arrêté du 1 1 nivôse (3i décembre], or- 
donne aux agents municipaux et à leurs adjoints , sous leur 
responsabilité personnelle et sous peine a'être déclarés et 
poursuivis compe fauteurs et complices , d'informer sur-le- 
champ l'autorité militaire et l'administration centrale, de 
l'apparition des brigands dans leurs communes. 

17.90 (an 7). Beaucoup d'agents municipaux s'étant ca- 
chés à leuK approche, pour n'être pas obligés de leur donner 
le logement, l'administration de la Pyle, par un arrêté da 
i3 nivôse au 7 ( 2 janvier 1799), enjoint aux autorités lo- 
cales de rester à leurs postes , lors de l'arrivée des troopes 
républicaines, pour leur donner logement, sous jpeine d'ê- 
tre poursuivis comme brigands. 
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Enfin la tranquillitë fût rétablie dans ces provinces , et là 

ampine purgée de la présence des rebelles, qui se dispersè- 
ent. -i 

Les événements qui se sont passés depuis cette- époque 
usqu'à l'invasion des armées alliées, étant devenus com- 
nuns à la Belgique et à la France, nous renvoyons à,l*liis- 
loire chronologique de ce dernier pays , où nous en avons 
rendu un compte détaillé. Nous allons reprendre Tliistoire 
^e la Edçique depuis i8i4 juisqu'au mois de juillet i8i5, 
époque ou fut consommée son érection en royaume des Pays- 
Bas, et sa réunion définitive à la Hollande. 

1814. La défaite de l'armée française à Leipzig, arrivée 
le \8 octobre i8i3 , avait sapé la base du colosse impérial '3 
aussi les armées alliées , mues par un intérêt unique et en- 
couragées par la victoire, ne tardèrent pas à reprendre Tof- 
fensive , à passer le Rhin et à se déborder comme un torrent 
dans les pays qui, depuis la révolution, avaient été réunis à 
la France*. Avant la fin de Tannée , les provinces d'entre 
Meuse et Rhin et d'entre Rhin et Moselle , le Luxembourg , 
le pays de Liège et la Belgique, à l'exception de quelques 
forteresses , tçlles que Juliers , Venloo , Grave , MaèVtricht , 
s€ trouvaient à la disposition des puissances alliées. Deux 
gouvernements furent érigés pour adminii^trer ces pays en 
*cur nom : l'un à Aix-la-Ghapelle, qui s'étendait sur toutes 
^es provinces d'outre Meuse , et l'autre à Bruxelles, pour cef- 
Jes dont se composait l'ancienne Belgique ,* seulement Maës- 
tricht et un certain nombre de communes du département 
de la. Meuse inférieure , "qui avaient jadis appartenu à la 
Hollande, furent régies par trois commissaires hollandais, 
établis à Maëstricbt y il n'y eut rien de changé daiîs les ad- 
ministrations civiles et judiciaires: seulement les préfets fu- 
rent appelés gouverneurs, et les Cours impériales devinrent 
des Cours supérieures de justice'; les codes français furent 
conservés ; ils éprouvèrent seulement quelques modifications 
nécessitées par les circonstances. Les deux gouverneurs- éta- 
blis à Bruxelles et à Aix-la-Chapelle, investis du double 
pouvoir exécutif et législatif, rendaient des annotés qui 
avaient force de loi 5 m^is ces arrêtés n'étaient pas toujours 
fondés sur les mêmes principes, de manière que la Cour su- 
périeure de justice de Liège devait avoir deux jurispruden- 
ces , l'une pour les pays d'outre Meuse, et l'autre pour les 
provinces belgiques. Cette confusion nuisait beaucoup à l'ex- 
pédition des affaires. L'état précaire de ces dernières provin* 
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ces ne cessa que le 3o mai , époque du traité de Paris, qai 
décidait que la France serait vesserrëe dans ses anciennes li- 
mites , c'est-à-dirercelles qui la circonscrivaient en 1792» «t 
que , par conséquent , elle céderait tous les pays qu'elle avait 
conquis depuis cette époque ^ seulement on lui conserva 
quelques cantons des départements de Jemroapes et de Sam- 
brç-et-Meuse , plutôt pour arrondir son territoire que pour ne 
pas affaiblir sa puissance. Par l'art. 6 dii même traité, i( 
était stipulé, que* la Hollande , placée sous la souveraineté de 
la maison d'Orange, recevrait un accroissement de terri' 
toire'j il fut ensuite décidé que la Belgique, réunie à la 
Hollande, formerait le royaume des Pays-Bas } mais que, jas- 
qu'après que le congrès , qui devait se tenir à Vienne y sous 
deux n>ois , aurait statué sur les intérêts de toutes les par- 
ties , les provinces belgiques continueraient à être occupées 
par les troupes alliées , et seraient administrées par un com- 
missaire ayant le titre de gouverneur-général. 

Ces fonctions furent d abord confiées au général baron de 
Vincent , ministre d'Autriche ^ les Belges furent flattés de 
cette nomination : attachés à la maison 'd'Autriche , qui les 
avait toujours^ gouvernés avec douceur et ayait constam- 
ment respecté leurs libertés et leurs privilèges , jusqu'au rè- 
gne de Joseph II , qui avait tout bouleversé dans ce pays, et 
avait fini par en perdre la' souveraineté , ils crurent un mo- 
ment qu'ils allaient retomber sous la domination paternelle 
de leurs anciens' maîtres 5 mais leur espoir fut déçu 1 Le 22 
juillet, Guillaume , prince d'Orange, arrive à Bruxelles ^k 
gouverneur-général fait arb9rer les couleurs de ee prince; la 
cocarde orange se trouve à tous les chapeaux. Le prince 
prend bientôt les rênes du goiivernement.^ Au mois d'août, 
il procède à l'organisation dei la Belgique, crée quatre mi- 
nistères : ceux de l'inlérieur, des finances, de la guerre et 
de la justice 5 les chefs de ces départements om le titre de 
commissaires-généraux. Il établit un Conseil privé et une 
Chatnbre des comptes ; alloue 800,000 fr. pour compléter le 
paiement des rentes perpétu^les et viagères , pour 181 1.. Le 
12 août, il nomme les principaux membres du gouverne- 
ment des provinces , et , le même jour, il exemple de toas 
droits d'entrée les Belges qui jhabitent la France et qui vou- 
draient refntrer dans leur patrie , et accorde la même ^vear 
aux Français résidant en Belgique^ qui^^ésireraient retourner 
en Francç. Nous allons maintenant résumer les principaux 
actes législatifs et administratifs ûv^ prince d'Orange y depuis 
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qu'il eut pri$ le$ rêùes du gouvernement général de U Bel-^ 
gique jusqu'à la fin de cette année. . " 

Comme le prince s'attendait à monter bientôt sur lé trône 
des Pays-Bas , il voulut aplanir en partie les difficultés que 
devaient lui ofirir plus tard la différence des' mœurs , des ha- 
bitudes et des intérêts de la Belgique et de la Hollande : et 
comme les armées ont toujours compté pour beaucoup aans 
un Étal , il décida , le 21 août, que les ordonnances , arrêtés 
et règlements établis pour les troupes hollandaises , seraient 
mis en vigueur pour les troupes belges. 

Comme il importait au prince de vivre avec la France dans 
les termes de Tamitié et du bon voisinage , le i". septem- 
bre , il autorisa les Français à faire rentrer dans leur pays 
les. récoltes qu'ils auraient faites sûr le territoire belge , sans 
avoir aucune entrave à éprouver de la part des douanes. 

Deux établissements avaient particulièrement fait abhor- 
rer le régime impérial dans la Belgique : celui de la cons* 
cription et celui des droits réunis ; aussi , le général russe 
dei Witzingerode , entrant, dans les pays réunis à la France 
depuis 17929 s'empressa d'y détruire ces deux établisse- 
ments; mais comme les administrations fiscales font pres- 
que toujours le plus de mal qu'elles peuvent , elles poursui- 
virent , dans la Belgique , . le recouvrement des amendes 
encourues paur contraventions aux lois sur les droits réunis. 
Le gouverneur-général ,. pour mettre un terme à ces vexa- 
tions , par arrêté du -^ septembre , déclara abolies toutes 
procédures relatives aux droits réunis^, et fit'remisede toutes 
amendes encourues et non payées à raison dès contraven-. 
tiens. 

Le passage d'un régime.à un autre, occasione toujours âeê 
dïtàcuhés sur le règlement des droits acquis : quand la Bel- 
gique ne formait qtà'un tout homogène avec Tempire fran* 
çais 9 les jugements et actes notariés passés en France, avaient 
de droit force exécutoire danS' la Belgique 3 il s'agissait de 
savoir quelle autorité auraient ces actes, depuis I^ séparation 
de la Belgique de la France. Le 9 septembre , le gouverneur-^ 
général décida.que les jugements rendus et les contrats pas- 
ses en. France ^n'auraient, aucune exécution dans la Belgi- 
que; que les contrats y tiendraient lieu de simple promesse, 
et que, malgré cesjugçments , les habitants de la Belgique 

Eourraient de nouveau débattre leurs droits devant ]es tri- 
unaux, Cximme cette disposition, par sa généralité, pré- 
sentail quelque chose d'équivoque, le 29 novembre sui- 
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vant , il fut statué qu'elle ne s'entendait que des jugeme 
ou actes rendus ou passés en France, postérieurement au 
janvier 1814. ■ .. ^ 

' Notre coder pénal , rendu sous l'empire , contient des d 
positions exlrêmement rîgpureuses dans certains cas , et < 
ne peuvent être modifiées que par le souverain; Le gouvi 
neur- général a investi', dans ces cas , les Cours d'assises d' 

Î)ouvoir discrétionnaire , en décidant , le ^ septembre , q 
orsque la peine de réclusion est portée par le code pénal, 
les circonstances sont atténuantes , Içs Cours pourront pr 
noncer cette*pieine , sans la faire précéder de l'exposition p 
blique , ou même la réduire à un emprisonnement qui 
pourra être au-dessous de huit jours , si le préjudice cac 
n'excède pas-5o francs. 

Un grand nombre de Français s'étaient établis dans 
Belgique i plusieurs y occupaient des emplois à la nomiii 
tion du gouvernement 3 il eût été injuste ,de les en dépos 
der • mais , devenus étrangers par felTet des circonstanç( 
il était juste que le gouvernement prît des mesures pc 
s'assurer de leur fidélité par leur renonciation àleur ancien 
patrie. Par arrêté du 2a septembre, il les obligea dé c 
mander des lettres de naturalisation , dans un délai déti 
miné. 

Le lendemain , il rendit des dispositions très'Sages si|i 
liberté de la presse , l'imprimeriç , la librairie et les Joi 
naux. Il abroge les lois et règlements rendus à cet égara s< 
le gouvernement français 5 chacun est responsable deceqi 
écrit et publie, de ce qu'il impriine, vend ou distrib 
L'imprimeur n'est res^ponsable que lorsque Fauteur n'est] 
désigné 5 tout imprimé qui parait safis nom d'auteur et s^ 
la désignation de l'année et de Tendroit de sa publieatic 
est qualifié libelle; la propriété des ouvrages est assurée z 
auteurs et a leurs héritiers pendant leur vie y,cQ n'est qi 
près l'extinction de la première génération des héritiers , <] 
tout ouvrage rentre dans le domaine public f aucun droit 
propriété ne peut être prétendu, sur la Bible, les livres d 
glise ou d'école , les auteurs classiques^ les ouvrages ^e sci 
ces pu de littérature étrangère, les almànachs; cette exc< 
tion pe porte que sur le texte, et le droit de propriété p( 
toujours s'exercer sur les notes.ou augmenta tipns que Téditc 
pourrait ajouter. Les'journalistes, pour continuer la publia 
tion de leurs feuilles/doivent se munir d'une ai^tofisation c 
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ne leur, est accordée qu'autant qu'ils justifient qu'ils ont au 
ùioîns trob cents souscripteurs. 

Un cadastre parcellaire , établi sur de bons principes et 
blea exécuté, a toujours présenté l'unique, moyen de faire 
disparaître les vices qui existent dans la répartition de l'im- 
pôt foncier ^ comme ce travail se trouvait interrompu depuis 
dix mois paries événements de la guerre , un arrêté du 3o 
septembre en ordonna le rétablissement et la continuation. 

L'attention d^ prinCe-gouver;ieur, quoique protestant, 
se porta sur les besoins du culte catholique et de ses minis- 
tres, auxquels l'extrême parcimonie du gouvernement fran- 
çais n'avait procuré jusqu'alors que des moyens de subsis- 
tance insuffisants. Par arrêté du a octobre, un crédit de 
200,000 fr. fut ouvert pour venir au secours des ecclésiasti-^ 
(Jues, Le prince , qui est très-pieux , ne voyait pas sans dou- 
leur les pratiques religieuses presque tomoées en désuétude^ 
il voulut rappeler le peuple belge à leur observation , en lui 
imposant l'obligation légale de célébrer les dimanches et les 
jours de fêtes arvec moins d'indifférence <{u^il ne l'avait fait 
jusqu'alors. En conséquence, un arrêté du i®"^. octobre. pro- 
hiba tout travail les jours de dimanches et de fêtes , hors les 
cas de nécessité absolue, ainsi que la vente des comestibles , 
boissons et autres denrées quelconques , dans les rues et au- 
tres lieus publics , l'étalage des marchandises. L'arrêté or- 
donnait en.niêiiie tems la fermeture des portes des cabarets 
el autres lieus où l'on débite des boissons^ ainsi- que la ces- 
sation de tout divertissement* public pendant la durée des 
offices paroissiaux. Le prince-gouverneur motiva son arrêté 
sur ce que , par un effet des principes révolutionnaires que 
^à réunion de la Belgique avec la France y avai^' propagés, 
^' au mépris des lois divines , ecclésiastiques et civiles, on y 
^^glf^eait Vobservanct des dimanches et fêtes d'une manière 
frappante; sur ce. qu'il importait au rétablisse^ment de la 
inorale et de l'ordre public, que les anciens règlements /o- 
^oux, en général en harmonie sur ce point cveà les lois des 
autres Etats de la chrétienté ^ fussent rigoureusement suivis. 
^et an-ê lé satisfît généralement le peuple belge, qui , avant 
"éprouver jusqu'à un certain point Tinfluenoede la démora- 
^^liôn l'évolutionnaire', était si renommé par son aniôur 
pour la religion. Une autre disposilion.de ïa même nature, 
*;*Hahée le 2i*àu. même mois, augmenta encore la vénéra- 
^ion pour \es. qualités morales du prince. On sait que l'un 
*^es premiers trai^aût de l'Assemblée législativeen France, 
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fut de réduire le mariage i la simple qualité de contrat civil, 
qui avait sa peifection indépendamment du sacrement. Cette 
ligne de démarcation , tracée entre lés lois politiques et les 
Ms religieuses, alarma les personnes qui voulaient rester 
soumises 'au joug de l'Évangile , parce que ces lois ne se troa- 
Taient point en harmonie y que les unes établissaient des 
empêchements au msiriage, là où les autres laissaient une li- 
berté illimitée 5 la législation française, sur le mariage, x 
trouvait souvent en contradiction avec la législation canoni- 
que , que les passions et Tintérét ne sont que trop portés a 
enfreiiulre : le sage gouverneur de la Belgique essaya d'ap- 
porter un remède à ce mal , et de concilier les droits civils 
avec ceux de la morale et de la conscience; le 21 octobre, il 
décida que tout individu catholique qui voudrait contracter 
mariage, serait tenu de se pourvoir d'une déclaration de soa 
curé ou de tout autre ecclésiastique autorisé par l'ordinaire , 
constatant qu'il n'existe aucun enipéchenient canonique âà 
Tunion des futurs époux , et que TofSeier de l'État civil n0 
pourrait les marier que Isur la présentation de cette déclara-- 
tioh. 

Nous avons dit plus haut que le général en chef russe, ba" 
ron de Witzingerode , avait supprimé les droits réunis^ 
Cette mesure lui avait concilia Vafiection des habitants de^ 
Pays-Bas , mais ne pouvait être que transitoire ; cac, dan^ 
l'état actuel de la civilisation , un gouveniement ne pea'^ 
exister saàs impôts,, et les moins onéreux san^ doute son^ 
ceux qui se perçoivent sur le^ objets de cohsomniation, Auss^ 
un arrêté du 27 octobre, rétablit les droits r^éunis, sous te 
titre d'impositions indirectes analogues rux anciennes habi- 
tudes des provinces belgiques. Leur perception fut dégagf^ 
de tous les exercices qui l'avaient rendue CMdieuse. 

Le 3o du même mois , uil arrêté créa des agents sollicm' 
leurs pour suivre exclusivement les affaires que les particd' 
liers auraient à poursuivre dans les bureaux des commissa- 
riats généraux et de la sécrétairerie d'État } ces asents ontW 
mêmes attributions que les avôcat>\ aiix Consens du roi en 
France; leurs émoluments sont fixés avec beaucoup de mo- 
dération. 

L'institution du jûri dans les Causes criminelles, que le 1 
gouvernement français avait implantée dans les Pays-Bai) 
n'y avait jamais pris de profondes racines; lei* lielges liefl- 
nent fortement à leurs anciennes lois 5 et lorsque l'emperev 
Joseph II voulut introduire chçr eux uâ nouveau régime jo* 
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dîciail'e , il échoua dans son entreprise et dut revenir sur ses 
pas : l'institution du juri avait aabord été d'autant moins 
goûtée , (Tutelle était d-origine française et qu'elle paraissait 
un fruit de la ré vol ^tion,, quoiqu'elle remonté à Une époque 
très- antique. Cette institution avait, d'ailleurs , été dénatu- 
rée et détournée de son principe, par le code d'instruction 
criminelle de i8o$; ce n'était plus qu'une a i^me dans les 
n)ains du pouvoir, qui, loin d'être favorable à la liberté et 
à la sûreté individuelle , ne fesait que les exposer davantage 
auxcaprices du gouvernement^ en outre, tes Belges ne se 
voyaient pas avec plaisir obligés , tous les trois mois , de 
s'arracher à leurs occupations , pour aller passer à leurs frais 
quinze jours- ou trois semaines au chef-lieu de là province. 
Le prince-gouverneur, à qui l'oii soumit toutes ces considé- 
rations, rendit , le 6 novembre , un arrêté qui abolit l'insti- 
tution du juri , et qui interdit la publicité des audiences dans 
les affînres criminelles , jusqu'à l'ouverture des plaidoiries. 
Cet arrêté ^^excita de réclamations que de la part des publi- 
bf cistes et des jurisconsultes partisans du juri anglais, et qui 
pensent que les hommes appelés à émettre une déclaration 
s sur le fait, ne peuvent pas être admis à prononcer la peine 
m qu entraîne ce fait y quand il est qualifié Crime. 
i» Un assez grand nombre de débiteurs, ruinés par suite des 

1;. événements politiques qui avaient eu lieu depuis vingt ans , 
m S6 trouvaient hors d'état de faire honneur a leurs obligations, 
ike Harcelés par les poursuites de leurs créanciers , ils s'adress'è- 
^, ^ rentau gouvernement, pour qu'il daignât provisoirement ve-^ 
5R **ir à leur secours. tJn arrêté du 2$ novembre leur accorda 
^ V un sursis d'une' année5 mais^ d'après une information juri- 
"^we, et pour concilier lïntérêt des créanciers avec ceux des 
débiteurs , il fut décidé que ces sursis ne seraient accordés 
^ttà des négociants , corporations ou autres personnes qui , 
sans qu'il y eût de leur faute ^ et par des événements extraor- 
^BM. binaires de la guerre, ou .par d'autres calamités imprévues, 
ts ^ se trouveraient dans l'impossibilité momentanée de satis*- 
bo. l^ ^^ire leurs créanciers ; ils devaient en outre, soit par la pro- 
» àt dactJbn de leur bilan , soit par d^autres preuves valables , 
établir la probabilité qu'au moyen d'un sursis, ils, seraient 
. «f éans le cas de satisfaire- au paiement de leurs dettes. Enfin , 
^ aucune prolongation de sursis ne devait être accordée qu'a- 
^ prés une nouvelle information sur la cause dé la demande. 
^ Cette décision, alarma les créanciers et ne procura qu'un sou- 
lagement momentané aux débiteurs , auxquels elle fit perdire 
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tout crédit et tout moyen de rétablir leurs affaires ; cai 
gislation sur le commerce est bien dangereuse toutes 1 
qu'elle intervient dans les transactions privées. 

Un arrêté du 1 2 août avait organisé la Chambre des 
^tes;'un arrêté du 3o novembre détermina, d'une nr 
plus précise, ses devoirs et ses droits. 

Plusieurs communes des départements de l'0»rte i 
Méuse-Inférieure , qui dépendaient anciennement de 
lande , s'e troivyaient régies par des ordonnances émar 
trois commissaires hollandais établis à Maëstricht ; p 
mener ces départements aux principes d'unité dans la 
lation .et le gouvernement, le prince-gouverneur déc 
3o novembre, quç toas les arrêtés rendus par le goi 
ment général de la Belgique , seraient 4ésormais oblis 
dans ces communes. 

181 5. Le prince-gouverneur savait que,. d'après l 
de Paris , du 3o mai 181 4,' il devait, comme souver 
provinces , recevoir une augmentation de tevrito 
n'ignoraitpas non plus qu'il devait régner un peu pi 
sur la Hollande ^t la Belgique^ qui devaient être coi 
en royaume. Mais le sort des provinces belgiques, (\ 
déjà décidé par les hautes puissances confédérées , n 
vait être afTermi que par de fortes mesures militaires 
le 2 février, fut-il question d'établir une ligne de défe 
midable sur le Rhin , depuis les frontières de la Sui: 
qu'à Wésel. Une armée permanente devait maint 
sûreté de l'Allemagne^ des liaisons défensives entre 1 
et le royaume des Pays'-Bas unis devaient être fori 
manière à assurer l'indépendance ;de ce dernier coi 
événements qui pouvaient suryenir. Le royaume de 
Bas, qui n'était encore qu'un embriôn, mais qui et; 
tiné à devenir plus tard une puissance du second ord 
vait acquérir, par sa situation, ses ressources comme 
agricoles et militaires , une grande influence dans la 
politique de TEurope. Pour assurer d'autant plus c 
fluence, il fut décidé, le 6 janvier, que l'armée de 
Bas serait' renfoncée par la formation de dix nouvea 
taillons d'infcmterie. 

Le gouvernement n'ignorait pas' qu'il existait encc 
les provinces belgiques d'anciens partisans de la don 
autrichienne^ il crut devoir leur faire quelques conc 
En conséquence, un arrêté du 12 janvier rétablit à B 
douze agents en Cour, dont les fonctions consistaieni 
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titerdes grâces et à suivre des affaires administratives et con- 
tentieuses dans les bureaux des ministères', ainsi que cela se 
pratiquait sous le gouvernement autrichien. 

Comme les arts et les sciences contribuent beaucoup ù la 
gloire et à la prospérité d'un pays , le'prince-gouverneur 
donna des soius particuliers à cetle branche importante de 
radininistration ^ en conséquence, le Conseil d'administra- 
tion et les professeurs de l'académie royale de peinture, 
sculpture et architecture', furent installés dans une des salles 
de l'acade'inie de Bruxelles , le 16 janvier. 

La législation occupa' particuhèrement 1 attention du 
prince, qui voulait faire disparaître de son pays Jes lois 
françaises:^ soit parce qu'elles ne se trouvaient pas en har- 
monie avec- les mœurs et les usages des habitaiits , soit parce 
qu'elles rappelaient des souvenirs qu'il fallait eflacer : une, 
coinraissionr fut nommée pour former un code général ^ elle 
présenta au prince-gouverneur des projets de loi sur t'orga- 
nisation judiciaire , sur le mode de procéder, tant en matière 
civile que criminelle, ainsi qu'un projet de co^e criminel et 
un autre de code de commerce; II. est aisé de former des 
cpdes^ mais l'essentiel est 'de les bien adapter aux besoins 
d'un État ^ Tex-périepce seule peut les consolider ou les dé- 
traire. Il ne paraît pas^ que ceis projets aient fait beaucoup 
de sensation^ on les a regardés comme les rêves d'hommes 
de bien, et ils ne sont jamais sortis des cartons du ministère 
de la justice. 

Une affaire délicate, puisqu elle touchait à la conscience 
et aux principes religieux, faillit exciter dans la Belgique 
une commotion contraire aux intérêts du gouvernement. 
Monseigneur Ciamberlani , supérieur des missions de Hol- 
lande, avait fait connaître ses instructions au prince-gou- 
verneur, qui lui avait répondu qu'il ne se mêlait pas des 
affaires de l'Eglise^ il avaix visité les séminaires et 'rempli 
d'autres actes de sa mission. Le 19 janvier, le sous-intendant 
pe Malines, d'après l'ordre du commissaire-général de la 
justice, à Bi*uxelles, fit conduire monseigneur Ciamberlani , 
parla maréchaussée, hors; du territoire delà Belgique. Ce 
procédé militaire et prévôtaLexcita dans le pays la plus vive 
indignation^ on se» rappela que. les ministres de Joseph I( 
s'étaient conduits d'après les mêmes principes lorsqu'il fut 
question d'envahir les libertés religieuses et politiques des 
Pa-ys-Bas. 

Le eod*e pénal , rédigé sous l'influence de là France , 
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contenait des dispositions rigoureuses que le gonverneur-» 
général crut devoir adoucir ; en conséquence , le 20 janvier, 
il autorise les juges à commuer, dans certains cas , la peine 
des* travaux forcés à.tems en. celle de la réclusion, même 
sans, exposition préalable. C'était le vrai moyen dé donner i 
la magistrature une considération qui lu) ôtait le rôle pure- 
ment passif qui lui est attribué dans le jugement des affaire 
criminelles. 

Les faux monnayeurs ont été punis dans tous les pays, de 
la peine capitale. Au commencement de cette, année, ils 
s'étaient sin^plièrement multipliés dans la Belgique. Uo 
arrêté du 3o janvier pprta la peme de mort conti:e tout indi- 
vidu qui aurait contrefait la monnaie décimale ou toute au* 
trç monnaie d'or eC d'argent ayant cottrs légal en Belgique, 
ou qui aurait participé à IMmission ou à Tintroduction des 
monnaies contrefaites et altérées. ^ 

Le sort des provinces belgiques est défini tivetnent ûxi 
Le 28 février, le prince - gouverneur mande au comt^ de 
Jiiiennes, co^imissaire-général de la justice , que toutes lei 
parties de la Belgique qui ont appartenu à 1- Au triche, oot 
été placées sbus la souveraineté de ce prince , à l'exceptioo 
de quelques portions dess territoires de Limbourg et de 
Luxembourg. La nouvelle . agrégation des Pays-Bas se 
trouve ce^ qu'elle était sous l'arcbiduc Albert et rarchido* 
chesse Isabelle, à l'exception d'une partie delà Flandre et 
du Hainaut , dont la France était depuis long-tems en poS' 
session'; mais les Pay^-Bas acquéraient en échange le payj 
de Liégè. Cette nouvelle fut généralement bien accueillie 
dans les Pays-Bas. 
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18 1 5. GujLLÀuME I , qui offre le modèle de toutes les vertits 
rivées, crut, qu'il était de l'intérêt public de renforcer l'auto- 
ité paternelle et de mettre un frein au libertinage ^ en cpnsé^ 
[uence, par un arrêté du 26 février, il autorisa les tribu- 
naux, de première instance, sut. La demande des parents, à, 
ïire renfermer dans des maisons île correction, sans autre 
orme de procédure , les personnes qui, en raison de leur 
aauyaise conduite, ne peuvent être conservées dans la so- 
iété. Cette disposition éminemment morale ne laisse toute- 
Qis p^s de prise à l'arbitraire; la magistrature intervient 
ntre les parents et les enfants , et n'accueille la demande 
^es premiers que lorsqu'elle est fondée sur de$ preuves irré- 
usables. , 

Le royaume des Pays-Bas était à peine fondé, qu'il se vit 
lenacé d'une catastrophe qui pouvait le faire rentrer dans 
^ néant. Le 17 mars, on apprit l'évasion de Bonaparte de 
*!ed'Eil)e, son débarquement sur les côtes de France, sa 
Marche rapide , et en quelque sorte trioinphale dans diverses 
•"ovinces. Cette nouvelle causa, dans la Belgique, une îm- 
fession très-vive. Bonaparte y comptait peut-être autant de 
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*ir€s qui avaient servi dans ses armées. Les destins de la 
^ison d'Orange ne 'tenaient donc qu'à un fil; le moindre 
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échec pouvait la renverser. Alors ,' les troupes anglaises se 
concentrèrent sur Anvers et Malines , et les Prussiens se 
réunirent en force dans le pays de Luxembou^'g. Le même 
jour, le roi vint annoncer à rassemblée des États-Généraux, 
à La Haye , son avènement au trône des Pays-Bas. 

Les circonstances exigeaient dis sévères mesures de police; 
la patrie était en danger^ le 21 mars, Tordre fut donné 
au procureur, dhargé de la direction suprême de la police, 
de surveiller toutes les personnes, et surtout les étrangers, 
quon pourrait soupçonner d'être partisans de la France. 
Cette mesure, toute rigoureuse quelle était, n'était cepen- 
dant pas arbitraire, car uu grand nombre de Belges n'a- 
vaient pas dissimulé leur satisfaction et leurs espérances! 
la nouvelle du retour de Bonaparte. Ce retour devait éuele 
signal d^une nouvelle agvession contre Tex-empereur. Le 
'/6 mars , le lieutenant-général prussien , baron de Ziélen, 
établit son quartier-général à «Liège. Les habitants de ce 
pays étaient particulièrement dévoués au régime français; 
leur franchise ne leur permettait pas de dissimuler leur in- 
clination. Il n'est donc pas étonnant que les solctat^ prus- 
siens se soient livrés à quelques avanies à leur égard. Mais st 
bientôt les. vexations furent portées à un tel degré, que les 
généraux prussiens craignirent une insurrection géùétàlt^ 
la part des habitants. 

Le^ avril , le prince héréditaire d'Orange fut nommé com- ^ 
matidant en chef des troupes belges 5 son quartier-généralint 
établi à Nivelles. 

La crise qui se préparait à ^extérieur exigeait de grante 
mesures répressives dans l'intérieur du royaume. Le 10 avril ^ 
le roi rendit un arrêté portant que tous ceux qui , parlenr* ^ 
discours ou par leurs écrits, chercheraient à troubler la tran- 
quillité publique , qui, par leurs actions ou par des ouvrages 
imprimés, se feraient connaître comme instruments d'o^^ 
domination étrangère, qui chercheraient à diviser les (^ 
toyens , seraient , selon les circonstances , condaihnés à des 
peines afflictives et infamantes, et même à la peine de 
inoi^t, si elles avaient occasioné Aine révolte. Les arrêts de- 
vaient être prononcés par ^cinq juges au moins., sans recours 
en cassation , et être exécutés dans les vingt-quatre heures. 
L'arrêté érigeait à Bruxelles une Cour de justice spéâaW 
extraordinaire qui , par sa composition et ses former som- 
maires , rappelait un peu le tribunal révolutionnaire du co- 
mité de salut publie. Cette institution, qui ne se trouvait 
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S en liannonie avec les» mœurs ^u pays, ne tarda point ;i 
cnber en désuétude , surtout qu^nd on voulut la maintenir 
rès la cessation des événenients qui en avaient nécessité la 
éation. Cette Cour n^a prononcé qu'un petit nombre 
arrêts portant condamnation à des peines purement cor- 
îciionnelles. 

Le 23 avril , le duc de Wellington visite les forteresses des 
^ays-Bas , in&pecte' plusieurs régiments anglais. Les forces 
ies Groupes alliées qui doivent agir , contre la France, de- 
puis le Haùt-Rhin jusqu^à la mer du Nord, ^ont distribuées 
delà manière çpivante t le prince de Schwartzenberg com- 
mande dans le pays situé entre Baie et Manheini^ 1 archiduc 
CWlesy depuis Manheim jusqu'aux bor^s de la Moselle; le 
maréchal Elûcher, entre la Moselle et la Meiise; et le duc de 
Wellington , dépuis là Meuse jusqu'à la mf r. Le 26 avril , ie 
roi se rend à Nivelles, où est établi le qulartier-général de Tar- 
mée belge; le duc de Wellington s'y rend aussi. Le grand 
quartier-général doit être transféré à Atli j ooélèye des retran- 
chements devant les villes de Tournai , Mons , Charlerôi et 
Ypres; on prend toutes les mesures pour se mettre en garde 
contre l'invasion que fait cr,âindre le retour de^Bonaparte. 

Maigre les dangers qui le menacent à l'extérieur, le roi 
ne perd pas de vue 'les intérêts essentiels des États dont la 
souveraineté lui a été côi^ée^. Le 22 avril , il nomme une 
commission spécialé^ha^ée de s'occuper sans délai de la ré- 
vision de la loi fondamentale , pour ladapter, aux besoins , 
aux mœurs et aux habitudes des provinces bel giques. . 

Les, événements se pressent, les dangers deviennçnt immi- 
ïïents, des troupes nombreuses se concentrent d^^ns la Belgi- 
^ne, qui voit bientôt réUnie sur son territoire une armée de 
flualre-vingt mille hoinnies,' sous les oidres dii duc de 
Wellington,' composée d^ Anglais, d'Hanovriéns, Belges, 
Hollandais, Prussiens,- 

Le 14 mai, M. Verstolk de Poelen prend, au nom du 
^o\ , possession de la ville de Liège , ainsi que des cantons 
situés sur la rive gaudie de la Meuse, qui doivent faire 
Jartie du royaume des Pays-Bas. 

Le 19 <}u même mois, les États-Généraux sanctionnent la 
demande du roi , tendant à ce que la milice nationale puisse 
!tre mise en activité de service pendant la guerre ^ cette 
nesure ne pouvait pas être prise sans Vautorisation du pou- 
ojr législatif.. 

VIL ' 18 
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L'acte du congrès de Vienne, du 9 juin, fixe, art. 64 èi 
65, les limites du royaume des Pays-Bas. L'art. 67 cède ati 
souverain de ce pays le grand duché de Luxembourg, toute- 
fois, sous la condition que la- ville de Luxembourg seriL 
considérée , sous le rapport militaire , comme forteresse de 
la confédération germanique. Par l'art. 69 , le roi est investi 
de. la souveraineté de la partie du duché de Bouillon , non 
cédée à la JPrance , par le traité de Paris, du 3o mai 1814. 
Par l'art 72, le roi dçs P^ys^Bas entre dans tous les droits 
et prend sur lui toutes les charges et tous les engagements 
stipulés par le traité de Paris , relati venaent ^ux provinces et 
districts séparés de la France.- 

Dans le mois de juin, il se passa des événements dW 
haute importance et de nature à remettre en question l'exis- 
tence du nouveau royaume des Pays-Bas. Le 14. de ce mois, 
Napoléon, à la tête d'une nombreuse armée, avait fait une 
irruption dans les provinces belgidues ; il battit , le jour sui- 
vant , les Prussiens dans la plaine dé Fleurus^ mais enfin, le 
18 , il succomba dans les'champs de Waterloo , et sa puissance 
colossale y trouva définitivement son tombeau. Nous glisse- 
rons légèrement sur ces événen;Lçnts . qui appartiennent à 
l'histoire chronologique de la France , bien qu^ils se soient 
passés sur le territoire des Pays-Bas. Nous observerons seule- 
ment que ,' dans la san&lante et terrible bataille de Waterloo, 
les trompes belges , sur la défection^és^Helles Napoléon avait 
compté, restèrent fidèles à leur souverain et à leur patrie, 
et firent des prodiges de valeur j. elles délivrèrent le prince 
héréditaire qui les commandait , et que son courage avait 
enveloppé dans les rangs ennemis, après avoir reçu une 
blessure grave à l'épaule. Les prisonniers , et surtont les 
blessés français , firent accueillis dans toutes les villes de la 
Belgique, avec un intérêt qui tenait de l'enthousia^e ; les 
soins les plus empressés et les plus' charitaliles leur fu- 
rent prodigués 5 on vit alors que les Belges n'avaient 
pas cessé dé regarder les Français comme leurs frères , et 
qu'ils n'en voulaient qp'à l'homme qui, depuis tant d'an- 
nées , fesait pe^er son joug de fer sur l'Europe. Cependant, 
on doit dire que si la bataille de Waterloo eût amené un 
autre résultat, les provinces bel^ques ii'auraient pas opposé 
une forte résistance à leur nouvelle réunion à la France. 
Leur gouvernement était encore au berceau; on né connais- 
sait pas bien encore les principes qui devaient diriger sa 
marche: et les intérêts nés de .la révolution étaient asseï 
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consulei'ables pour que leur lésion entraînât plus tard des 
mécontentements , et peut-«tre des insurrections; ^nais le rôi 
ne tarda point à dissiper toutes» les craintes, à raffermir 
toutes les espératicés, en annonçant et en prouvant, par ses 
procédés , qu'il voulait lui-même inarcLer en'avant dans la 
carrière des libertés publiques. 

Le 8 juillet, le roi nommé le duc de Wellington, prince 
de WaterlôQ, et le icoitite de Clancarty, marquis de 
Heusdeu. ^ 

Le lo , le gouvernement est iiifdrnïé que le roi de France 
est rentré dans sacajûtale, le 8 du mpme mois« S. M .avait 
reçu^ ainsi que les princes de sa famille ^ sa suite et les 
Français fidèles qui l'avaient accompagné dans sa retraite, 
la plus honorable hospijtalité dans le royaume des Pays-Bas, 
circonstance qui n'a pu qu'afferoïir les liens d'affecdon^entre 
deux Éjtats limitrophes. 

Le i5 du même mois , lé commissaire-'général de la justice 
reçoit une note du pi'ince de Metternich , annonçant que les 
tribunaux autrichiens^ ont reçu l'ordre de laisser suivre, aux 
sujets du rôi des Pays*Bas , les successioiis qui leur soiit 
échues ou qui leur écherront à I^a venir dans les État^ de Tem- 
pereur d'Autriche , à charge de réciprocité ; cette disposition 
achève de convaincre les Belges que l'emperçur a définitive- 
ment .renoncé à tontes prétentions sur leurs provinces. 

Les i^ôtables, chargés d'émettre leurs votes sur l'accepta- 
tion ou le rejet de la constitution , doivent se réunir dans les 
arrondissements des provinces méridionales ^ le i4 août j et 
le 18 , où doit procéder, à Bruxelles , au dépouillement de 
ces votes. 

lie 18, convocratiort des Etats-Généraux pont lé i*'. août; 
la commission^ chargée de la révision de la loi fondaihen- 
taie , présente an roi le i-ésultat de son travail. Le même jour, 
on publie une proclamation du roi sur la réunion des pro- 
vinces bel giques , qui ne doivent plus, former , avec la Hol- 
lande, qu'un; seul et même État. Tous les cultes sont protégés 
et jouissent d'une faveur égale ; tous les citoyens sont indis- 
tinctement admissibles aux emplois publics. Les provinces 
belgiques doivent être convjBnamement représentées dans 
l'assemblée des États-Généraux , dont les réunions ordinaires 
doivent se tenir alternativement dans une ville de Hollande 
et dé la Belgique ; les diverses provinces jouissent de tous les 
avaôtages commerciaux et autres que leur assure leur posi- 

18. 
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tion respective. Après la réunion, les provinces et les villes 
de la lielgique doivent être adinises an commerce et à la na- 
vigation dans les colonies , sur le même pied que les provia- 
ces et les villes hollandaises 5 les charge doivent être com- 
munes ainsi que les bénéfices ; les dettes contractées jusqu'au 
réunion sont, ainsi que les dépenses des fortifications /pour 
le compte du trésor royal } les digues restent à la chaîne des 
villes et districts que ces établissements protègent ; le pou- 
voir judiciaire es|: indépendant; le projet de la loi fonda- 
mentale est soumis à l'approbation d'assemblées de n(h 
tables. 

Le 24 > une armée de reserve de troupes nationales , com- 
posée de vingt bataillons d^infanterie , Tingt escadrons de 
cavalerie et di^ batteries d/artillfsrie , doit se réunir sur 
l'Ëscault, sous le commandement du lieutenant -général 
Bredal. , 

DeuK Jours auparavant ( 22 juillet) , l'ambassadeur et mi- 
nistre, plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, auprès du roi. 
des Pays-Bas, fait la remise des provinces bel^ques entre les 
mains du baron deNagel, chambellan du roi, et son secrétaire 
d'État. an département des affaires étrangères , qui accepte ^ 
au nomi du roi , la souveraineté des provinces belgiques am:^ 
conditions stipulées daiis le prptocôle d'une conférence teno^^ 
à Vienne, au mois de juip, entre les ministres des haat^^ 
puissances alliées , formant appendice à Fart, 8 du traité 
61 mai 1814/ conditions dont lè'baron de Nàgel garani 
l'exécution au nom de son souverain. 



Le 29 , le roi visite lés champs de Waterloo , scène d'i 
bataille aussi sanglante pour les Français que glorieuse pt^ca 
les Belges; sa majesté, en voyant les. tristes débris encor-* 
épàrs dans cette vaste plaine , a pu se convaincre des sac«— 
fîces que font les peuples pour servir l'ambition d'un monar- 
que , ou pour résister à ses entreprises. L'odeur des eadavrer 
putréfiés et gisants encore sans sépuVturè , l'aspect des moi^ 
sons dévastées^ des fermes et des maisons écrasées par f ar- 
tillerie ou consumées par les flammes , des paysans sans asile 
et sans ressources, durent faire la plus vive impression sur 
l'âme sensibledu monarque, qui leffectivement s empressa de 
fournir des secours aux victimes de ces' désastres. 

Nous avons dit que , le 18 juillet , la commission , chargée 
de réviser là loi fondamentale, avait présenté au roi le réiul- 
t^t de son travail ; il parait que ce travail a dû subir quelques 



D1> ROYAUME DBS PAYS-rBAS. A77 

modifications^^, puisqu^l fat tnis de nouveau ^ous les îeux de 
S. M. 9 le i«'. août. Nous allons en donner un léger aperçu. 
La commission adopte tous les principes de la constitution 
hollandaise. Les provinces se composent de celles du Brabant 
septentrional ^ du Brabant méridional , de Limboure , de 
Gueldre , de Liège ^. de là Flandre. orientale ^ de.la nest- 
Fhindre ou Flandre occidentale , du Hainault , de Hollande, 
de Zélande, de Namur, d'Anvers , d'Utrecht, d'Over-Yssel,' 
de Groningue, et de Drentbe. Le.roi ne peut: porter une cou- 
ronne étrangère 5 il reçoit de la caisse de l'État un revenu de 
2,400,000 florins 5 le douaire de la reine est de i5o,ooo flo- 
rins j le prince héréditaire obtient, à sa majorité « un revenu 
de 100,000 florinsj cette somine , est doublée. A l'époque de 
son mariage. Le roi est majeur à dix-huit ^ns. La représenta «^ 
tien nationale est divisée end^ux Chambres j celle des repré- 
sentants y élus par les. États provinciaux, se compose de cent 
^ix membres; le roi nompne ceux de la Chambre haute, qui 
(loivent être au moins blu^ nombre de 4o , et, au plus , de 00. 
l^es États provinciaux sont établis ; ils sont chargés de tout 
^ qui concerne l'économie intérieure de leur province rés- 
istive ; une députa tion , prise dans leur sein , et qui rem- 
P'^ce les anciens Conseils de préfecture , s'occupe de' tout ce 
Î/Ji eistrelatif àradministration contentieuse. Lçs États pro- 
^'Ociaux.nominent les députés à la deuxième Chambre des 
i^tats-Généraux; outre cette éminente attribution, ils ont en- 
'^re toutes celles qui appartenaient aux anciens Conseils de 
^P^ «"tôment et d'arrondissement. Cette institution précieuse, 
"*- existait autrefois dans là Hollande et dans la Belgique » 
^^?i.^ise singulièrement le maintien des libertés nationales , 
lais né permet pas qu'elles puissent jamais dégénérer en 
^**^ • La liberté et la proiettion des cultes , la liberté de la 
^te^sg ^ la liberté et la sûreté individuelle , sont également 
ga^aiaties par la loi fondamentale, qui n'est que le résumé 
de* anciennes fi'anchises dont les dix-sept provinces-unies 
avaient joui pendaut plusieurs siècles. Ainsi la Chat*te des 
pays-Bas n'est pas une de ces constitutions impiK)visées , qui 
p'ont jamais qu une existence éphémère, parce qu'elles étaient 
liées au sein des passions. La loi fondamentale de Guil- 
laiime I*^'. a sa source dans les mœurs , les lois et les habi- 
tudes du peuple i elle s'appuie uniquement sur leurs vérita- 
l)les intérêts^ rieii ne doit donc en ébranler les bases. 

XiC 2 août, le roi rend deux décrets très-iip portants , et qui 
prouvent le prix qu'il attache à la propagation des arts et des 
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sciences , qai font la gloire des empires el accroissent souvent 
leur prospe'rité. L'un de ces décrets est relatif à Torganisation 
de la haute instruction publique. Trois académies et dix albé- 
nées doivent être établis dans les provinces septentrionales; 
le roi se réserve Ja Eaculté ,de modifier le haut enseignement 
dans les provinces du midi. Par le second décret , le roi prend 
sous sa protection spéciale la société libie d'émulation pour 
les sciences et les arts, établie a Leyde. 

La public<ition de la loi fondamentale ne satisfît point gé« 
néralement les Belges , surtout ceux qui avaient jadis lutté 
contre les entreprises de Tempereur Joseph II. M. d!eBroglie^ 
évêque de Gand, fit paraître un mandement par lequel il dé- 
fendait à s^^ ouailles de donner leur assentiment aux articles 
de la constitution , qui établissent la tolérance de tous le^ 
cultes , et Vàdmissibilité de^ citoyens de toute religion aui^ 
emplois ; celte manière de penser n'était point particulière 
à levêque de Gand ; les autres prélats ou vicaires , capitulai— 
res des autres évêchés des provinces belgiques , se pronom.— 
cèrent dans le même sens , et Toft peut dire qu'ils étaient le« 
organes fidèles des vœux de là presque universalité de leur^ 
diocésains. Le mandement de l*évêque de Gand fit une sen— 
saticn très-vive et fut sans doute une des causes prindpales 
des vexations qu'il eut à éprouver plus tard. 

L'assemblée des Etats-Généraux fut ouverte à La Haye^ 




dont oh l'avait jugée susceptible. Le même jour, le ministre 
de l'intérieur fait la clôture de la session au nom du ror. 



On apprit alors que l'escadre hollandaise , corhposée de dix 
frégates et d'un brick, était arrivée, le 22 juillet, dans la rade 
d'Alger ; il existait des dissentions entre le dey et le l-oî des^ 
Pays^-Bas \ des négociations de paix étaient entamées sous 
la médiatibn du consul anglais; mais un événement for-tuit 
faillit à'ies rompre; l'escadre hollandaise ayant chassé une 
frégate et une corvette algériennes, qui entrèrent dans le port 

f»ar un vent favorable, malgré la poursuite vigoureuse de 
'escadre y le dey montra la plus profonde indignation : ce« 
pendant il ne s'opposa pointa ce que les négociations fussent 
reprises 5 il avisa, toutefois, aux moyens de préserver ses 
navires de toutes les attaques que pourrait diriger contre £ux 
rescadre-holiandaise* : 
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Le roi avait bien annoncé aux Etats- Généraux l'accepta- 
lion de la Ipi fondamentale \ cependant cette acceptation ne 
fut pas unanime dans les provinces méi idionale^; ; il résulte , 
en effet, d'une proclamation royale, publiée le 2^ du même 
mois , que sept cent quatre-vingt-seize notables avaient dé- 
sapprouvé 1^ projet de constitution ; c'était dans la Belgique 
la majorité des votants. Toutefois, en énumérant et en com- 
parant les votes de toutes les provinces du royaume , sa 
majesté trouvait une majorité en faveur de l'adoption j en 
conséquence, elle déclare que les dispositions contenues dans 
la constitution , forment, dès à présent , la loi fondamentale 
du royaume des Pays-Bas , prononce les peines les ^plus^sé- 
vères contie quiconque, dorénavant , se permettrait de trou- 
bler ou d'ébranler , par des actions ou par des écrits , les 
sentiments de soumission, d^attachement et de fidélité que 
tout citoyen doit à la constitution. 

L? 24 août, un arrêté détarmineJes armoiries de l'État et 
^e la famille royale. Celles de l'État sont for inées des armes 
"t^'éditaires de la maison de Nassau, qui sont d^azur, semé 
uehillettes d'or, un. lion rampant de même, armé et lampassé 
degaeules. On fait à ces armoiries les additions suivantes: 
*c lion , couronné d'une couronne royale ; tenant de la dextre 
^n glaive élevé , et de la senestre un faisceau de flèches avec 
«espointçs élevées d'or, liées ^e même. L'arrêté règle aussi^ les 
armoiries particulières des^ princes et princesses de la famille 
royale. 

Le. 4- septembre, un arrêté maintient la loterie en usage, 
dans les provinces méridionales , et permet qu'on y intro- 
duise la loterie par classes, établie dans les départements 
septentrionaux. . 

Le 6 , le roi convoque une assemblée extràbrdinaire des 
États^énéraux, pour le 18 du même n^ois. 

Le roi, persuadé qu'il ne pourrait conquérir on conserver 
l'affection des Belges, qu'en favorisant leurs sentiments reli*? 
gieux et en assurant de plus en plus le libre exercice de la 
religion catholique, crée, te 16 septembre-, dans le Conseil 
d'État, une commission composée de trois ou quatre mem- 
bres chargés de délibérer sur toute proposition relative au 
culte et au cler^^é catholique 5 cette eçmmissiôn doit toujours 
Fc^ider à Bruxelles 5 elle est, autorisée à présenter directement 
au Toi toutes les vues qui lui paraîtront utiles lau bien de la 
religion; elle doit examiner les 'ordonnances en matière 
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ecclésiastique, émanées d'une autçrité étrangère, et mWer 
au maintien des anciennes libertés de l'église belgiqae. 

Le' 22 septembre étai^t le jour fixé pour rinauguration et 
l'intronisation du roi. A onze heures, sa majlBsté, accompa- 
gnée d'une brillante escorte, des ministres et des grands 
fonctionnaires de l'État , se rend à la salle des États-Géné* 
raux au milieu d'un immense concours de personnes 3 elle^ 
prononce un discours où les plus nobles sentiments sont ex- 

Ï>rimés de la manière la plus touchante. Après la lecture d^ 
a loi fondamentale , sa majesté prête le serment ; les prési — 
dents des deux Chambres proclament alors solennellemeo'^ 
ce nouveau pacte social. Les hérauts d'armes k>nt entendra 
le cri de wVe le roi ! qiii est généraleipent répété. Des mé — - 
darlles frappées pour éterniser le souvenir de ce beau jour-, 
sont à l'instant aistribuées : elles portent l'effigie de sa ma^ 
jesté , avec la légende TVilh, Nass, Belg. rex. Luxemb, M, 
Dux. et au revers Pair. Sal, reg, etord, solenié sacram, 
asserta M. D, CCC. XF. Le roi et les États-Généraux, ac- 
compagnés d'un nombreux cortège, se rendent à la catb^ 
drale, pour remercier la Providence. Le roi u'&n sort que 
pour retourner à son palais : il reçoit partout tes témoi- 
gnages de l'affection du peuple. L'inauguration eut lieu efi 
plein air sur la place Royale, à Bruxelles. 

Le 26, les Etats-Généraux approuvent deux projets de 
loi 5 l'un , relatif à une dotation de 2q,ooo florins de revena 
en faveur du duc de Wellingtoii, prince de Waterloo, 
comme gage de la reconnaissance nationale et des glorieai 
services par lui rendus à TÉtat et $ la cause des puissances 
alliées. Gette dotation consiste en terres et bois. Le second 
rojet concerne la création d'un ordre du mérite civil, sons 
a dénomination d'ordre dvt Lion-Belgique , destiné à la ré- 
compense des veitus civiques, des découvertes importantes 
et des succès obtenus dan^ les sciences et les arts. Le roi &^ 
grand-maître de Tordre^ la grande-maitrise est attachée I 
erpétuité à la couronne 3 une pension de 200 florins, dont 
a moitié réversible aux veuves, est ^attachée à la qualité de 
chevalier. Les membres de l'ordre sont .divisés en trois 
classes , les grands'croix , les commandeurs et les cheva- ^^ 
liers : la décoration consiste en une croix , dont Técusson 
porte sur un des revers un lion , et sur l'autre cette légende; 
FiriUs nob^itat. 

Le 39 , le roi sanctionné les deux lois dent la désignatioi^ 
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pr&ède \ et pour récompenser le mérite etf la fidélité de plu- 
sieurs de ses sujets , il, accorde des titres de noblesse à queU 
ques-4^ns, et confère à d'autres la dignité de comtes, barons 
et chevaliers. Une députation^ de la première Chambre des 
Etats-Généraux présente au roi le vœu unanime des deux 
Cliambres, tendant à obtenir la permission d'offrir à S. A. R. 
le prince d'Orange , un témoignage public de la reconnais- 
sance et de l'admiration nationale. Le roi agrée ce vœu. La 
veille ( 28 ) , le roi avai t communiqué aux Chambres , i ". un 
traité d'accession à la Grande-Bretagne, conclu à Vienpe, le 
a5mars i8i5| a**, une convention entre la Russie et le 
royaume de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas, pour régler 
définitivement la dette ^ju«i||^, en Hollande ,, conclue à Lon- 
dres, le 10 mal 181 5) 3**. un traité de Hmites avec la Prusse, 
conclu le 6i mai de la même année. Le 39, le ministre de 
nntérieur déclare , au nom du roi , que la session extraordi- 
naire des États-Généraux est terpEiinée. L'empereur de Russie 
arrive à Bruxelles. 

Le 3o septembre, la chambre de commerce de la ville 
d'Amsterdam prévient les négociatits et armateurs , que le 
loi d'Espagne permet aux sujets des Pays-Bas , et pendant 
quinze ans, le libre commerce avec Porto-Rico , moyennant 
^n droit de 3 p. 0/0 d'entrée et d'un, pareil droit de sortie , 
et à condition, que les expéditions seront faites sous pavillon 
espagnol. 

On apprend, le même jour, que le prince de Broglie , ^vê- 
^pe de Gand , vient de publier un second mandement dans' 
fequel il discute avec force les intérêts de la religion, dans 
ses rappçrts avec la nouvelle constitution des Pays-Bas. Ce 
ïiiandement est suivi d'une déclaration de foi approuvée 
par tout Ije clergé belgique et signée des évêques de Tournai 
et de Namur, et des vicaires-généraux de Malines , de ^«i^ge 
et des sièges vacants. Ce mandement fait une vive sensation 
^âns les provinces belgiques , et irrite singulièrement le mi- 
**istère contre Tévêque de Gand , quoiqu'il n^eût été que l'or- 
gane des sentiments et des vœiix de tous les ecclésiastiques, 
et Ton peut dire de tous les catholiques des provinces méri- 
dionales.- ' 

Le lef. octobre*, le duc d'Otran te arrive à Bruxelles, se 
'^ndant à Dresde, en qualité de ministre du roi de France , 
^Uprès de S. M. le roi de Saxe. 

Xf^ même jour, l'empereur de Hussie ^ qui était arrivé la 
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veille dans la même ville, visite les champs de WaterFc»^ 
avec le roi des Pays Bas. Le prince héréditaire et les princes 
de Prusse, ainsi que d autres «eigneurs , ayant vu Tinsciip- 
tion en grands caractères, à la Belle Alliance, l'empereur, 
se tournant vers le roi et le prince héréditaire, lei^r dit: 
« Ah! c'est vi:aiment la belle alliance, tant sous le rapport 
» des États que des familles : plaise à Dieu qu'elle dure long- 
» tems! » ' - 

Le 5 octobre, tine publication du gouvernement prassieo 
du Bas-Bhin annonce qu'il sera conclu un traité de com- 
merce avec le royaume des Pays-*Bas, d'après l'état âctael 
des possessions respectives. Cette circonstance dissipa les 
craintes que l'on avait conçues <lliiie distraction de quelqaes 
parties des Pays-Bas au profit de la Prusse. 

Le 9 octobre, le toi de Prusse arrive à Bruxelles. 

;; Le i6> le- roi fait l'ouverture de la session ordinaire des 
Etats-Généraux, convoqués à La Haye^ et he 20, leminislre 
des finances pi^ésente à la deuxième Chambre un projet de 
loi tendant à combler le déficit occasioné par les dépenses 
extraordinaires de Tannée, et qui est évalué â 4.09000,000 de 
florins: il propose, a cet effet, la création d'une somme 
égale d'obligations d-un. nouveau sincjicat des Pays-Bas, à 
établir. 

Le 6 novembre, installàticm de ^université de Leyde, 
réorganisée conformément à un décret royal du 12 aoûtpi^- 
eédent. Ce décret organique règle définitivement , pour les 
provinces septentrionales , tout ce qui concerne l'instruclioo 
publique et générale ^ et l'enseignement académique en par- 
ticulier. 

Comme les travaux des Chambres législatives ne présen- 
taient pas d urgence, diaprés un message du roi, du 11 no- 
vembre, ^les s'ajournent au 1 1 du mois suivant. 

Le 1 6 décembre , conforn^ément au traité de Paris:^ da 30 
novembre précédent, le château de Bouillon est évacué pa' 
les troupes françaises et occupé par celles des Pays-Bas. 

Le 18, lé mariage du prince d'Orange avec la grande du- 
chesse de Russie , Anna Faulowna , est publié solentielle- 
mentàLaHàye. 

Le roi , sur l'avis du Conseil d^État et de rassentissemcnt 
des États^énéraux , rend , le 27 décembre , un décret portant 
que le domaine situé dans la forêt de Soignes , connu sou5 1< 
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m de parc deTervuei-en, agrandi deq^uelques terres doma- 
aies, sera cédé en toute propriété à S. A. R. le pi^inced'O- 
nge , comme une marque de la reconnaissance nationale , 
qu'un palais sera acl;ieté aux frais du trésqr public , pour 
Lve également cédé à ce prince. 

L'année i8ï5, qui avait paru offrir d'abord des chances 
âcheuses pour le royaume des Pays-Bas , a tu, au contraire , 
«nsolider son existence. Une loi foiidanientale^ qui conci- 
ie tous les intérêts et fait cesser toutes les divisions , a été 
lonnée au peuple , qui Ta accueillie avec transport ; le roi 
''est paisiblement assis sur son trône,, qu'il embellit par ses 
retins. Toutes les jparties de l'administration ont été mises 
>n harmonie ; la plus sévère économie a été établie dans les 
inancesj des institutions, nécessaires à la stabilité du trône, 
>ntété fondées; les services rendus à l'État récompensés de 
a manière la plus honorable ;- lés sciences et les arts encoura- 
>és. Jamais un État n'a vu s'opérer dans son sein et en aussi 
?(u de teras, de telles améliorations; le roi a parfaitement 
'éussi dans tous ses desseins , parce que, sans égard pourles 
ntéréts des partis , il i>'a jamais eu ea vue que la prospérité 
nationale, 

i8i6. Le 4 janvier , plusieurs Français, qui avaient pris 
une part plus ou moins active aux déplorables événements 
^c i8i5 , 'avaient été bannis de leur patrie , par. ordonnance 
'oyale du 24 juillet de la même année. Plusieurs s'étaient 
^'fugiés sur le sol de la Belgique ; les sentiments qui les 
'nitnaient, et la crainte qu'ils ne tramassent quelques projets 
^nistres contre la France, et ne s'entendissent avec les enne- 
mis qu'elle recelait encore datis son sein , déterminèrent les 
Puissances alliées à prendre des mesures sévères pour obvier 

ces malheurs ; en conséquence , les réfugiés français furent 
ontraints d'abandonner les Pays-Bas; il leur fut accordé, 

cet égard, un délai péreniptoire qui devait expirer le i5 
^vrier. Le gouvernement des Pays-Bas n'était , sous ce rap- 
'OTt , que l'exécuteur des décisions arcêtées par le comité 
Uropéen , établi à Bruxelles. 

A la même époque , le roi , voulant mettre à exécution^ 
^s principaux articfes.de la loi fondamentale, confirtna dans 
-Urs fonctions les me|mbres, encore en activité, des États 
iXivinciaux et députations des province^du Brabant septen*. 
•ional , de Gueldre , de Zélande , d'Uu-echt , de Frise , d'O- 
^r-Xssel , de Groningue et de Drenthe, et nomma ensuite k 
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toutes les places vacantes dans les assemblée» des États/ de 
manière que cette belle institution reçut alors son complé- 
ment , et fut généralisée dans tout le royaume. 

Le 1 4 janvier , en vertu du traité de Paris , du 3 1 mai i8{{, 
la France avait conservé quelques portions de territoire qn' 
n'étaient pas coniprises dans les limites qui les circonscri- 
vaient en 1789^ ces portions consistaient en quelques cantons 
dépendant des anciens départements de Jemmapes etdeSaiD' 
bre-et-Meuse 5 mais , d'après le traité du 20 novembre i8i5, 
ces cantons furent de nouveau détachés de la France, et 1 
réunis au royaume des Pays-Bas : un arrêté royal rëgla et 
détermina à quels arrondissements et cantons ces pordooj 
de territoire devaient judiciairement et administrativemeot 
appartenir j 

Le 10 février, le roi, bien convaincu, par rexpérience du 
passé, que rien n'était plus capable de troubler. Tordre et la 
traiiqiiillité d'un État que les discussions religieuses , qui 
amenèrent souvent la guerre civile , et craignant que plu- 
sieurs prêtres catholiques n'usassent de leur influence pour 
souffler la discorde dans les esprits, décide que, danslescas 
de cette nature , les plamtes et réclamations seraient adres- 
sées à la commission du Culte catholique» établie à Bruxelles, 
et aux gouverneurs des provinces , qui les transfmettraient, 
sans- délai, au directeur général de ce culte, qui lessoumej- 
Iraitau roi, pour y être statué. Cetari^eté, toutsaçeqn'il 1 
parattpu premier coup d'œil, était peut-être impoliliqucet 
intempestif : impolitique , en ce qu'on provoque le danger 
quand on parait le craindre ^ intempestif, en ce que, à'cette 
époque ,' le clergé catholique n'avait encore donné aucunsi- 
gnede désaffectionenvers le souverain , ni d'insubordination 
envers son gouvernement. 

Le II, mars, on apprend que Te mariage du prince i'O- 
range avec la grande duchesse de Russie , Anna Paulowna, 
a été célébré à St.-P^tersbourg, le 21 février précédent) on 
savait déjà que le prince se trouvait dans cette ville le 22 
décembre i8i&^ qu'il avait été cordiqtlement accueilli pa^ 
' l'empereur ; que le 27 du même mois , l'ambassadeur extra- 
ordinaire du roi des Pays-Bas , avait fait la demande en forme 
de la main de la princesse , et que cette demande avait été 
reçue' de la manière la plus honorable et la plus gracieuse. 
Cette nouvelle causa une Satisfaction générale dans les Pa)s- 
Bas j les habitants ne virent poiht sans orgueil l'héritier pré- 
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mptif de la couronne* Uni par des liens sacres au plus 
lissant potentat de l'Europe. 

Le to mai , d'après le concoitlat conclu entre le Saint-Siège 
l le gouverneinetit français , lé 26 messidor an 9 , et la loi 
iu ïS gerniinal an 10, des fonctions relatives à leur exëc!u- 
ion étaient attribuées au Conseil d'État , au conseiller d'État 
:hargé des àfiàires des cultes , anx minislres des cultes et aux 
préfets. Comme à Tépoque du concordat, les provinces bel- 
giqaes fesaient |^artie de la France^ elles avaient été compri- 
ses dans cette grande et pi'écieuse transaction 5 après leur 
séparation et leur formatiçn . en royaumje , conjointement 
avec la Hollande , le roi y avait maintenu le concordat j il 
ne s'agissait plus que de déterminer quelles autorités joui- 
raient , dans ce royaume , des attributions dévolues aux 
autorités françaises j le roi les confia provisoirement à la 
commission du Conseil d'État, jchargéedes affaires concer- 
nant le culte catholique , au directeur- général dés mêmes 
affaires, et aux gouverneurs civils des provinces, substitués 
aux anciens préfets , de manière qu'il n'y eut pas , à cet égard, 
la moindre innovation; les cliosës restèrent sur l'ancien 
piedi 

Le 18 mai, un arrêté ordonne ai^ ministère public de 
poursuivre rédileur successif du Mercure des Pays-Bas^ et 
^\x Mercure Surveillant, pour avoir inséré dans ces journaux 
^eux articles, l'un intitulé la Sainté-y^Hi^ncè, et l'autre 
Considérât ioris politiques , comme contenant des diatribes 
'ojurieuses contre trois grandes puissances 5 cet arrêté paraît 
^voir été provoqué par les ministtes plénipotentiaires de 
France et de Russie à la Cour des Pays-Bas. Nous verrons 
plustard quels furent les résultats de ces poursuites. 

Le 4 juin , transmission à la deuxième, Chaitibre des États- 
généraux d'un projet de loi tendant à introduire , dans le 
'Oyaunie, l'uniformité des poids et mesures , d'après le sis- 
•eme métrique oii- décimal. Ce sislème avait eu d'abord 
*€auc^up de peine à s'établir dans la Belgique , peu favorable 
> toute espèce d'innovation ; mais elle ne tarda point à en 
econnaitre les avantages , et à ex[irimer le désir de le conser- 
er. C'est un des fruits de la révolution française que le tems 
lies préjugés n'étdufleront jamais, parce qu'il repose sur 
îs calculs que l'on peut regarder comme certains , et sur 
îs intérêts réels et permanents. 

Le i5 juin , l'ar^rêté du 10 mai , concernant- les a ttribu-» 
iùs dévolues à l'autorité civile , pour l'exécution du con- 
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cordât et de la loi du^ i8 germinal aa lo , avait fait naître 

Quelques inquiétudes aux évéques du royaume. Le directeui 
es affaires du culte catholique s'empressa de les tranquilli- 
spr , en leur mandant que le concordat de 1801 devait con- 
tinuer à faire loi de TÉtat-, et que si les dernières mesures 
prises rencontraient , dans leur exécution , quelques parti- 
cularités qui fissent] oinbrage aux prélats, ils pouvaient 
adresser leurs réclamations , auxquelles il serait fait droit. 

Le I•^ juillet , le roi annonce aux États-Généraux son 
accession au traité de la Sainte" Alliance. 

Le même jour, plusieurs États provinciaux s'assemblent; 
ceux de la Flandre occidentale à Bruges , ceux du Hainaut 
à Moris. 

Le '26 juillet, les délits de la presse occupaient toujôoB 
l'attention du gouvernement , qui la poursuivait avec plus 
de rigueur peut-être que de prudence. Le ministre de lajos- 
tice ordonnai alors la mise en jugement de Fauteur et de Té- 
"iteur de X Observateur Belge , pour avoir inséré dans leur 
recueil une chanson qualifiée d'attentat aux bonnes mœun; 
^eiie chanson , très-gaie et même assez libre , ne présentait 
Cependant aucun caractère d« délit j aussi Fauteur et l'édi- 
teur furent- ils acquittés sans difficultés. Les poursuites ne 
furent même regardées <[ue comme un prétexte pour se ven- 
ger des rédacteurs de V Observateur Belge, comme s'étant 
permis une critique énergique , mais décente , de plusieurs 
actes du gouvernement , qui ne leur paraissaient pas en har- 
monie avec la loi fondamentale. 

Le 6 août, on a vu phis l^aut que Féditeur an MercuJt 
dès Pays-Bas , puis du Mercure Surveillant , (jivait été mis 
en jugement pour l'insertion de deux articles que les inims- 
tres de quelques puissances regardaient comiuo injurieni 
envers leurs souverains. L'éditeur avait été condamné; 
s'étant pourvu en appel., la; Cour supérieure de justice de 
Liège Fen débouta , et le condamna k deux mois de prison, 
à 5o fr. d'anvende ,. à la privation de ses drçits civils pendant 
cinq ansj Féditeur s'étant encore pourvu en cassation, Tar* 
rêt fut confirmé. Cet événement fut suivi , peu de tems après, 
d'une terrible catastrophe } Féditeur voyacnt ses espérances 
détruites et sa fortune renversée, se précipita dans la Meuse. 

Le 1 ^'. de ce mois, le roi rendit un décret sur une matière de 
la plus haute importance. M. Ëvraest, docteur en médecine 
à Louvain, avait fait un legs de 1 4-9 000 florins au profit d'une 
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>ngi'égation religieuse et anonime, et avait nommé M. De« 
«l , prêtre, son exécuteur testamentaire. Il paraît que cette 
iisposition fut critiquée par les parents du défunt, et qu'au 
ieu de s'adresser à Tautorité judiciaire qui , seule , était côm- 
[>étente pour statuer sur leurs réclamations, ils invoquèrent 
<iirectement la justice du souveraii^ S. M. défendit k Texécii- 
leur testamentaire de payer le legs , et dispensa des frais 
judiciaires, des droits de timbre et d'enregistrement, tous 
ies actes de la procédure en nullité du testament ou da legs, 
à intenter par les héritiers ab-intesta^. Le roi crut devoir 
prendre cette disposition sévère, pour neutraliser lés effets 
<i We captation trop ordinaire, et pour empêcher que des 
corporations ne s'enrichissent aux préjudices des héritiers 
natuVels. Cependant, Farrêté royal est un véritable juge- 
ment, et, par la loi fondamentale, le pouvoir judiciaire est 
séparé du pouvoir exécutif. L'arrêté est justie, sans doute , 
mais est— il légal ? n'est-il pas un empiétemeiit sur les attri- 
butions des tribunaux ? 

Le 23 août , le prince d'Orange et la grande duchesse , 
son épouse , arrivent au château de Loo ; après avoir reçu 
partout, sur leur passage , les preuve» de l'allégresse publi- 
que, des fêtes spontanées, et non officiellement prescrites , 
leur sont données dans toutes les villes. 

Le3o août, la session des États-Généraux, ouverte à La 
fiaye le 3o avril , ne fut signalée par aucun acte bien re- 
tnarquable. Ce jour même, elle adopte un projet de loi sur le 
^iiitème monétaire, et sur l'uniformité des poids et mesures. 

i3 septembre. Le code pénal présentait quelques lacunes , 
Surtout relatrvemeîit aux délits qui se compaettent par la voie 
^ela presse^ pour remédier au mal, S. M. adressa à la deuxième 
Chambre des ÉtatsrGénéraux , un projet de loi^, contenant des 
^uesures répressives contre les ouvrages imprimés qui con-? 
tiendraient des observations injurieuses aux princes et puis- 
fanccs étrangères, alliées de S. M., où vivant en bonne 
^nielligence avc»c elle. Cette mesure paraît avoir été déter^ 
tuinée par les débats auxquels donna lieu le procès intenté 
à l'éditeur du Mcrcupe Surveillant, 

Le 17 septembre, la deuxième Chambre des États-Géné- 
raux adopte le projet de loi sur le sistème monétaire et sur 
'uniforniité des poids et mesures , et un autre projet sur les 
uipositions indirectes. Elle reçoit plusieurs messages du ix>i. 
'ar l'un , S. M. donne communication du traité conclu avec 
Espagne, contre Alger, Tunis et Tripoli f par l'autre, de la 
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convention faite avec le roi de Pru<ise , relativement à la dt* 
limitation de leurs Étatif respectifs^ elie informe aussi ia 
Chambre des arrangements pris avec le prince de Salin-Salm. 

Le 22 juillet, le sieur Simon , receveur des douanes à 
Brie en France, et qui habitait le duché <lu Luxembourg 
depuis le miois 'd'avril v y avait été arrêté comme ayant pris 
une part active aux événements des cent jours. Le sieur Si- 
mon avait dénoncé cet acte à la deuxième Chambre , comtoe 
un attentat formel à l'article 4- de la loi fondamentale, qai 
garantit la liberté individuelle à quiconque habite le terri- 
toire du royaume. Cette plainte fut prise d'abord en conâ- 
dératibn parl^ deuxième Chambre, qui^ renvoya, à l'exainen 
des sections, un projet d'adresse au roi , proposé par M. dU 
trenge. Ce |)rojet , ayant été discuté dans la séance du 17 
septembre , fut rejeté , le 20 , à la majorité de.trente-hoit 
voix contre vingt-six, par le motif que, dans l'intervalle qoi 
s;'était écoulé depuis la proposition faîte le 4 du même mois, 
le sieur Simon avait élé remis à la gendarmerie française, 
en vertu de la demande , en extradition , formée par le goq- 
vernetnent français, à laquelle celui àes Pays-Bas arait 
obtempéré, en réciprocité de l'arrestation, faite en France, 
d'un receveur des Pays*Ba$ , qui s'y était réfugié après avoir 
détourné les fonds de sa caisse, et qui avait été également 
vernis à la maréchaùsséç belge. La Chambré laissa de cot^'^ 
point de droit, qui consistait à savoir s'il existait, entre )a 
France et les Pays-Bas, des conventions réciproques qui 
autorisassent l'extradition des sujets des deux Etats respôr- 
tifs , pour le délit imputé au sieur Simon. 

Le 27 septembre, la deuxième Chambre adopta le projet 
de loi qui lui avait été présenté le i3 , relativement aux m* 
dividusqui , dans leurs écrits, auraient outrageou sçulemeot 
offensé le caractère personnel des souverains et princes étrac* 
gers, auraient contesté ou révoquée» doute la légiliœiléde 
leur dinastie et de leur gouvernement , où auraient criti(|v 
leurs actes en termes offensants ou injurieux. Ils sont punis, 
pour la première fois, d'une amende de 5oo florins, ou d'un 
emprisonnement de six mois , s'ils ne peuvent la payer. l> 
récidive est punie d'un emprisonnement d'un à trois ans. Si 
l'auteur n'est pas connu , on s'en prend à l'éditeur, et, datf 
l'absence de c'^lui-d, l'imprimeur est passible des mêmes 
poursuites et des mômes pénalités. Cette mesure paraît arrif ^^ 
été provoquée particiilièrement par les écrits incendiairciiet L 
calomnieiu^ que publiaient alors quelques Français. réfugiés l^ 
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\s i» Belgique, qui» tous les joui^, traînaient dans la 
gQ le caractère oq leiir auguste souvei^ain , des princes et 
ncq^s de ssi Eamille » en-Jivrant à la d^risipa et au inçpris 
LS les actes de son gouverneinent. 

Le :9 octobre 9 le ministre de Vjiiteriear clôt la session des 
its-Gén^raus; et leur notiûe , en même tems , qu^ lei|r 
siop prdin^ve s'puVrira , le 2t du jnémemois , 4 Bruxel- 
, eh vertu de là décision prise, «le même jour', par le roi ^ 
iformément à la*loi fondamentalei ' . / 

Le 8 octobre , on pu&lie , ^ l^a H<)ye , un ttaite couclu , je 
aoA^t précédent , eptre les Pay^-B^s et TEspaigne } il stipule 
e alliance pui^n^ent défen^iviç -, spn prificipal pbjet es^çlé 
otéger |e commerce 4e$ puissances i^ontfactahte^. 
ïiC 1 5 octobre , le pviijcefrédéric^ fils puîné' de S. &I. , 
, reconnu , à (4 Haye»,* comin^ grand- maître de la frapc- 
açonnerie^ ce qui.pi-çuv.e que le ^ouvçf^in ne regard^^as 
tte institution comme contraire à son autoiité , lii comme 
lisible à Tordre' pu'blic. Le^inen^e jour, le corps diploma- 
:{ue se réunit ii Br^ixelles , où le gouverhemenj; doit iii^er 

résidence , à Tôceasion dç la session des Étafs-Généremx , 
ai doit être puverteje 21 du même mois , par le roi. 

Dans le 4iscou,rs qu'il prononce en langue nationale , 
est -à -dire, 'en hollandais, le roi annoncé aux Çllam- 
res qu'il entretient la plus parfaite intèlligeiice avec les 
uissahces étrangères 3 qu'il a pHs des mesures pour subvenir 
la calamité ôccasionée par la cherté extraordinaire des co ' 
lestibles j-qu'Uneloi , sur l'organisation de la milice natio- 
aie , serait présentée ; que des motifs d'intérêt général 
Paient déterminé un projet, 4'échange de quelques portions 
B territoire avec la Prusse, et que les arrangements conclas 
^ec cette puissance seront soumis à l'examen des États-Go- 
éraux, ainsi que le prescrit^a loi fondamentale. S. M. assure' 
Ue les frfiis d'administration généra'le ont subi une grande 
iminutiën , de manière qu'il ne sera» pi us question d'aug- 
^Btei* les -impôts^ que la régularité et la facilité des p^rcep^ 
'Oiis/<démontrônt la salutaire influenceVqu^ 1à liberté du 
pmmisricea exerce sur la situation des habitants/ « Enfin » » 




^Bcoiirs d# Claamhia^. 

3o âctoâre. Àiçitrerpîs ^ à Bruxelles , on était dans I^usage 

célébrer un service (unèbre pour les militaires^ décédés 

vn. 19 
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dans le courant de l'annëe : le roi rétablit cette louable et 
précieuse coutume, qui était éf^alement pratiquée à Athènes, 
lorsque cette république avait lé^^entiment de rimpojrtance 
des services rendus a TÉtat , et des sacrifices des citoyens 
généreux qui brtiv aient là p^ort , pour défendre ses libertés 
et sa gloire. L'ho^nmage rendu à d'illustrés mert»^-est un 
encouragement donné aux vivants de marcher sur leurs tra- 
ces 5 et cet hommage acquiert un nouveau prix , quand il 
reçoit la sanction de la religion. * ^ 

Cèmme ta récolte avait été mauvaise , la disette se ferait 
déjà sentir dans les provinces, notamment dans le grand 
duché de Luxembourg , où il y a beaucoup de lanifles* 
et 4e plaines stériles. Une députatiôn du grand duché , ad- 
mise, jte i*'. novetnbre , auprès du roi , sollicite la prohibi- 
tion de la, 'sortie du blé de sarrasin et dés ponfimes de terre, 
qui'forment la principale nourriture des haoitants de' ce pau- 
vre pays. Le roi prend cette de/nande en consid4ràtion , et 
en fait l'objet d'un déci^et , qui* reçoit la sanction des deux 
Chambres le 8 noyembre. 

Le 18 novembre, l'académie des sciences et belles-lettres, 
fondée, à Bruxelles , par l'impératrice Marie-Thérèse, est 
rétablie sous le titre d'académie royale des séiences et belles- 
lettres dé Biuixelles. Le roi en est protecteur 5 «elle se com^ 
pose de soixante membres , dont douze honoraires , et qna* 
rante-hui^elfectifs; elle peut admettre des. correspondants 
étrangers 5 des prix annuels sont décernés, aux meilleurs 
ouvrages sur des questions ou sujets prQposéspar l'académie. 
On désirait depuis long^ems de voir revivre cette intéres- 
sante institution , qui avait jadis produit tant d'avantages en 
donnant l'essor aux talents, et en favorisant le$ progrès des 
lettres si utiles à la gloire et h la prospérité des empires. Le 
roi, dans cette circonstance comme dans beaucou|> d'autres^ 
a sanctionné' le vœu de ses provinces méridionales. 

9 décem|)r^. La loi sur les impositions ^indirectes con- 
tenait uii effet rétroactif) qui est toujours plus ou moins 
odieux , et .qui avait donné lieu à plusieurs réclamations 
adressées tant à S, M. elle-même , qu^aux Chambres l^iis- 
latives. Un décret déclare qu'il n'y a pas lieu à se départir 
des mesures prescH tes; Peut-être y a-t-il des cirç^sta^ceson 
les besoins de l'État'font passer sur la ûgueur dés principes . 
et oùla^gustice.est contrainte de fléchir devant- les exigences 
de la politique. . 
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1817, 6 février. L'éyêque de Nainur avait publié, le 
7 décembre i8t6, une lettre pastorale , par laquelle il m-- 
aonnait des prières publiques pour le roi et Theuréase déli- 
vrance de la princesse d Orangé; quelques ecclésiastiques 
avaient été alarmés de cette mesure , pensant que Véglise ne 
permettrait point de prier pour des personnes séparées de son 
sein ; le prélat paraissait avoir des doutes à cet égard ; il les 
soumit au cardinal Gonsalvi , qui lui répondit , le 6 février, 
que rÉglise n'avait jamais refusé d*adi'essèr ses vœux^t ses 
prières au ciel pour les rois et les gouvernemenfts , quoique 
non catholiques , afin que le seigneur leur accordât une paix 
durable, et qu'il les rendît favorables à la vraie religion. Son 
éminence mandait , en conséquence , à Tévêque de Namur , 
qu'on pouvait prier , aux Pays-Eas , pour la stabilité du 
trone , pour la prospérité du gouvernement et pour toute 
autre circonstance qui concernait le plus grand bien du roi 
et de la famille royale 5 mais sous la inôdification exprimée 
dans la lettre du vicaire-général d'Aix-la-Cliapelle , où on lit 
le passage suivant : «Mais je suis fort éloigné d'ordonner ces 
» prières dans la sainte messe même, ou de faire nommer 
» le roi dans le canop ». 

Le 20 février, la princesse d'Orange accouche d'un fils; 
la nation apprend cette nouvelle avec la plus vive allégresse; 
elle voit dans ce rejeton de Fauguste maison de Nassau , un 
nouveau gage de la stabilité du trône et de la prospérité du 
royaume. Le baptême du jeune prince est fixé au 24. mars; il 
doit être célébré dans l'église des Augustins, à Bruxelles. 

25 février. Le serment de fidélité à la loi fondamentale^ 
exigé des fonctionnaires publics, avait inquiété les conscien- 
ces de plusieurs d'entre eux , qui refusèrent , en conséquence , 
de le prêter : des mesures rigoureuses avaient été prises con- 
tre les réfractaires ; ils furent , toutefois , admis par décret , 
du 26 février , à se relever de leur disgrâce , eh prêtant ce 
serment ; quelques-uns le firent ^ mais en y mettant des res- 
trictions. Ces restrictions ne furent pas pluj>* du goût du gou- 
vernement , qu'un refus pur et simple. En conséquence , peu 
de tems après , le procureur- général , près la Cour supé- 
rieure de justice de Bruxelles, reçut l'ordre de dresser une 
liste de tous les fônctionnaipes qui s'étaient refusés à la pres- 
tation du serment, ou qui^ne l'avaient prêté qn'avec réstric- 
tion. Ils étaient considérés comme démissionnaires. 

Le 2 mars , une affaire plus sérieuse , mais qui se rattachait 
au même objet , excita bientôt de vives inquiétudes , et fut 

19- 
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regardée coqfime un essai de FintoléraDce du protestantisme 
liojlandals. M. deBrqgliç. évêque de Gand, avait publié, 
en 1816 , un Jugement doct/inal, par lequel il proposait 
diverses objections contre la prestation du Sternlept exi^é [lar 
la loi fomlamentale. Oti a vu plus haut que les *iévéques et 
les vicairçs-igénéraux de.s autres diocèses dm roy.^uipc avalent 
partagé les doctrines de M. de Broglie ; cependant , par un 
exception qu'on peut appeler honorable, la foudre ne toait 
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qui lui fut signifie. Mgr. de Broglie protesta , lé 2 inar^* . 
contre ce mandat.: il ne voulut point reconDaîtré la çoni|>C' 
tence de la Cour supérieure pour juger des matières de doc- 
trine^ il rappela la conduite que les pljus grands docteur 
avaient tenue , les principes qu ils avaient professés dans det 
cas semblables^ il lui parut absurde et souverainement iih 
i«iste que , sous Tempire d'une loi fondamentale , quiaduiet 
dans toutes les Cours de justice des magistrats de &Séreniei 
religions , on leur abandonnât le sort des évéqqes qui coo- 
sentiraient à les reconnaître comme juges compétents de leur 
doctrine et des actes de leur ministère.' Cette protestation ne 
fit qu'irriter les membres de la Chambre d'accusation, qui, 
le 20 mars , convertit en mandat d'amener le simple man- 
dat de comparution qu'elle avait décerné d'abord : àa 
huissiers furent envoyés daps différentes parties de laFIandit 
pour le mettre à exécution/ Afin de se soustraire à ces an* 
nies , Tévéque de Gaud se vit contraint d'abandonner ^^ 




Oo verra plus tard l'issue de ce procès célèbre. 

Le S mai« , un arrêté royal déclare légitimes les enfants 
nés , avant mariage , des personnes mariées à la suite dedii* 
penses, quoiqu'il n'y soit pas fait mention delà léeitinûté 
de ces enfants. Seulement les parents sont a^sujétis afoirci 
dans le délai de trois mois, leur déclaration, à l'ofiBuneri 
l'eut civil. 

Le 20 mars , Tévéque de Gand ne fut pas le seul ecclésiiir' 
tique enveloppé dans les mesures aceroes déployées contt* 
ceux qui contestaient la légalité du serment. L^abbé Defoêrc 
rédigeait depuis long-tems ,â Bruges , un ouvrage semi-pério- 
dique 9 intitulé : Le Spectateur, Belge '^ on y remarquaitooe 
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Scandé pur«ië , et |)eut-Hêlréf aussi quelque exngération dans 
^es principes) le tout était revêtu d un stile énergique et per- 
8ua«f j M. Delbere aydit' gagné beaucoup de prosélites ; le 
produit d(Bsotix)uvràge' était cohsacré à l'entretien d'un éta-r 
uli«$èniiien,t où de. pauvres demoiselles recevaient tine éduca- 
tion convenal^té^ les talents et les vertus de ce jedne ecclé- 
siastique lui avaiem attiré une espèce àe protectorat dans sa 
proWoce. fl en fallait beaucoup moins pour exciter l'en vie 
et appeler 'les perëécntidift. Les opinions religieuses et poli- 
tiques de M. DefoèVQ ne tardèrent pas à le conduire de.vant 
la Cpur spéciale extraordinaire de Bruxelles , qui , par arrêt 
"tt 20 h^aVs-, rendu après unfe longue délibération, le coii- 
«ainna à deu^ années d'emprisonnement , par le motif que 
pmsieurs passages dé sôn^journal contenaient des expressions 
injurieuses aa roi, contraires au respect dû à la loi fonda- 
mentale , et tendant à faife naître , entre les habitants du 
''oyautne , >a défiance , la déjMinion , les querelles et le dé- 
sordie. La Cour n'ayant point désigné , dans son arrêt , les 
passage» qu'elle încrimkiait comme éléments de dissentions 
*^viles, sa décision déplut généralement, parce qu'elle n'a- 
^^V pour base^que l'arbitraire. L'abbé Defoëre , générale- 
^nent estimé, devint afors Tobjet de l'intérêt national j la 
P^»'sécntion qu'il avait éprouvée parut le prélude de celles 
^ui seraient dirigées plus tard contre les écrivains ecclésias- 
•î^pies ou laïques qui soutiendraient les immunités de l'église, 
5^ traceraient une ligne de démarcation entre l'autorité de 
J^ puissance spiriiaeTle et celle de la puissance'^emporelle. 
**abbé Defoëie fût donc enferilié dans la prison de Vilvorde j 
^^9 pétitions {Présentées en sa faveur , tant au roi qu'aube États- 
généraux, n'obtinrent aucun résultat satisfesant^ Tïntérét 
**^mé que toutes lc;s classes de citoyens lui témoignaient, 
'•^t un motif de plus pour qu&sa détention ne fût ni adoucie, 
^i abrégée; cependant il lui fut permis de dire la mess.e et 
^ continuer ses travaux littéraires daiîs la prison. 

Wusieurs souverains s'alarmaienl de la liberté, avec la- 
^Helle les journaux des tays-Bas s'exprinjaient sur leurs 
Pi'océdés et sur les actes de leur gouvernement ; à cette épo- 
îue, les téh.acie\xisdti Frai Libéral, journal qui s'impri- 
mait à Bruxelles, furent mis eri jugement sur )a dénoncia- 
ion de 1 ambassadeur d'Espagne, pour l'insertion, dans leur 
«îttine, de quelques articles, qui lui paraissaient ofl^nsants 
K>ur le caractère et la dignité de soq b;ouverain. ^ , 
Le 25 mars, un vaisseau marocain avait arrêté deux na- 
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vires sou» pavillon des Pays-Bas^ sur les plaintes du consul 
général de ce royaunxe à Tanger, Tempereuf^de Maroc, après 
en avoir ordonné Texamen, fait retneltce les navires arrêtés 
à la disposition de leurs capitaines , ^et destitue les gQuveir- 
neurs de Tanger et de Rebar, ainsi qiié le raïs ou capitaine 
du bâtiment capteur. Cette nouvelle , parvenu* aux Pays- 
Bas le 25 ipars, est reçue ^vec la^plus vive allégresse; od 
conçoit alors que le pavillon national sera toujours respecté 
comme celui des premières puissances n^aritimes^et tel qu'il 
Tétait lorsque les flottes hollandaises. étaient commandées 
par les amiraux Ruyter et Zoutman. 

Le 29 mars , le roi sentit qu'il était impolitique et dan- 
gereux de forcer le sanctuaire des consciences | des mesures 
sévères avaient été prises tant contre les fonctionnaires pu- 
blics qui avaient refusé de prêter le serment, que contre ceux 
qui l'avaient prêté avec restriction; tous étaient considérés 
comme démissionnaires. Un arrêté du 29 mars maintint 
dans leàrs fonctions ceux qui avaient prêté un serment res- 
trictif. 

3 avril. Décret qui établit à Louvain un hôpital général 
d'instruction , où les élèves en médecin^ peuvent se former 
dans la connaissance pratique de leur art. 

7 ayril. 11 existait jadis dans le port de Flessingue un 
droit de péage cormu soùs le nom de droit de ToU, établi 
du tems des anciens ducs^deBrabant, et qui, <lcpuis lougues 
années, était tombé en désuétude 3 les agents du 6sc , tou- 
jours avides^ d'étendre leiu'S attributions et d'augmenter 
leurs recettes , profitèrent des circonstances où la législation 
sur cet objet était encore incertaine , poufr faire revivre cet 
ancien droit qui pesait beaucoup sur le commerce. De nom- 
breuses réclamations furent adressées au gouvernement qui, 
d'abord , ne parut point disposé à les accueillir 5 mais enfin 
elles devinrent si énergiques, que sa majesté , autant par né- 
cessité que par esprit de justice, ordonna, le 7 avril, un 
sursis à toute perception de ce droit, la restitution des som- 
mes perçues, et la destitution du -receveur, dont la.conduite 

fut censurée comme illégale. 

i3 avril. On se rappelle' avec quels succès le^ beaux-arts 
furent jadis cultivés aans les Pays-Bas ; l'école flamande n a 
rien à envier aux plus célèbres écoles de l'Italie; la "patrie 
des Rubens, des Yandyck, des Jordans et d'une foule d'au- 
tres artistes qui se sont immortalisés par leurs admirables 
productions dans les arts du dessiii,. aspirait depuis long- 



teras après Iûl renaissance des beaux jours df; sa &l<>M*e. Le 
roi , à la -perspicficité. de' qui rien n'ëcliap])e , s* est empressé 
Ue répondre au vœu de s^^ sujets 3 un arrété^u i3 àyril or- 
donne l'établissement d'écoles de dessin dans toutes les vil* 
les du royaume, et crée,, à Amsterdam et à Anvers, une 
académie aussi complète que possible , de peinture, sculpn- 
ture, architecture et gravure, soiXs la dénomination d'Acâ-^ 
demie royale des beaux -art^.. • 

32 avril* Mort du duc de Beaufort. Le iils du prince d'0« 
range est vacciné; cet exemple achève de détruire les préju- 
gés qui existaient encore contre la précieuse invention de la 
vaccine. • • 

Le traité de commerce de 1701 ^^ conclu entre le roi de 
Danemarck et les anciens États-Généraux des Provinces^- 
Unies , est renouvelé et mis en vigueur. 

Des difficultés yétaient élevées à La Haye sur la formule 
du serment que doivent préler les juifs; le roi décide que 
ce serment doit être le même que celui qui est exigé de tous 
ses sujets 5 seulement les^ juifs sont autorisés à le prêter ayant 
là tête couverte, * 

2 mai. Nous avons parlé plus haut du pit>cès de Tabbé 
Defoëre et de la condamnation^ prononcée contre lui par la 
Cour spéciale extraordinaire; cette Cour, modelée 5ur Tan- 
den tribunal-révolutionnaire du comité de salut public et 
sur le Conseil des troubles , établi à Bruxelles par le duc 
d'Albè, lors de Ja grande révolution des Pays-Bas , était gé- 
néralement en horreur , d'abord en raison dé ce que les cir- 
constances né nécessitaient point une institution exhorbi- 
(ante du droit commun ; en. second lieu, parce que son 
^ existence était un- attentat à la foi fondamentale. M. Stéve- 
notte., Vun des rédacteurs du. Frai Libéral, s'était contenté, 
en rappelant l'arrêt rendu contré l'abbé Defoëre, d'insérer 
dans sa feuille lès non^s des conseillers qui l'avaient pro- 
noncé; il fut condamné, par le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, à trois 'mois d'emprisonnement et à cinq cents 
florins d'amende, sur le motif que, par la divufgation des 
noms des conseillers, il aurait fait entendre que ces magis- 
trats )iuraient, par leur arrêt, porté atteinte à la liberté in- 
dividuelle et à la jiberté de 1» presse. 

5 mai. La haine nHnistérielle qui poursujj^vait l'abbé De- 
foëre s'étendit jusque sur M. Demoor, imprimeur du Spec- 
tateur Belge , qui fut également traduit devant la Cour 
spéciale extraordinaire , et condamné à quarante florins 
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d'amehde, par le motif que Tattéte du ^3 «epl^mbré iSi4, 
sur l2^ lifiettl^ de U j)i*esse, n^avait pas abroge les disposi- 
tions du code. pénal sur la complieîté de rîmpHntear avec 
l'auteur, lorsqu^il avait agi en connaissatlte de ciltlsé. 

6 mai. La ligne des* places fortes , qui doifcni cOu^Hr les 
frpntières des Pays-Bas du côté de la France, ddh /étettdre 
de Nieuport â Luxemboui^ , et ceHe à établir sur la Messe, 
de Namur à Tenloo; il s'agit Me fortifier adssi les villes dé 
Huy et de Liège. " 

10 inai. Un arrêté royal de te jôur cr^e aii établissement 
en fftveur des pauvres Israélites, et détermine les règles dV 
près le.^quelle» il doit être dirigé; Tinstruc^ioB doit y être 
donnée soit en langue ll.ébra'jque, soit éti langue hollandaise. 
Tout secours est refusé aux ilidigelltS* qui n^enverraient ps 
leurs eiifaiits soit aux écoles pieuses ^ soit ^ux écoles com- 
nunalës^ 

Le i3 mai, le ministre pîénipotentiairfr des Pays-Bas .Via 
Cour de Vienne et le prince dé Metterhich , premier ministre 
de cette Cour, signent une déclaration qui autorise lé libre 
retour,. dans leur patrie^ des militaires aes Pavs-Bàs, natifs 
de l'empire d'An I riche , et, réciproquement , aes militaires 
autrichiens natifs du royaume des Pays-Bas. 

20 mai. Plusieurs Français' établis à Çand , Bruxelles et 
Anvers, y rédigeaient des journaux d'opposition j un arrêté 
royal les obligea de quitter le territoire du r<»yaume dans le 
délai de huit j6i\rs. Cet arrêté^- qui reçut son exéculion^ 
frappa les rédacteurs du Frai Libérale du journal des DtiiX' 
Flandres el du Constitutionnel d*Anvers. 

Le même. Jour, le tribunal correctionnel de Bruxelles 
condamna â une amende de cinq cents florins, et, éa casde 
non paiement , à six môisF de prison , l'un des rédacteurs do 
Frai Libéral, poursuivi à la requête de l'ambassadeur d'Es- 
pagne. Peut-être eût-il été plus convènc^ble à la dignité des 
souverains de se montrer moins sei^sibles aiix injures de 
quelques (blliculaires, et de les condamner au mépi'is» 

11 fut question alors d'assigîier deux provinces septentrio- 
nales où seraient forcés de s'établir les étrangers qu'on vou- 
drait çloignèr de Bruxelles et des provinces méridionales; 
cette disposition avait été arrêtée de. concert avec les puis- 
sances alliées. * • 

lo jiiin. On aurait pu croire que* l*évasion du prince de 
Broglie, êvêque dé Gand , aurait fait cesser lès poursuites 
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igëés contré Itii; mais la haine .des sectes est implacable^ 
ministère voulait faire avaler à ce prélat le calice cPaitier- 
ne jusqu'à la lie. £d consëqut'nce , lé' i o juin , la Chàinbre 
t inise^ en accusation , séant à Bruxelles , rendit un arrêt 
rtant ordonntance de prise de corps contre monseigneur 

Broglie et renvoi' devant la Cour^ d'assises de Bruxelles , 
clarée compétente parTa^^t. i S de la loi du a.o avriliBio, 
ûr y être jugé sur les différents faits, qualifiés crimes , 
i lui sont imputés. £n supposant que les poursuites fussent 
laies 9 on doit convenir que le prélat était eùlevé à ses ju- 
% naturels ^ qui étaient les membre^ de la Cour à'd^ises de 
ind. 

26 juin.. L'estréine cfael*té des grains ,* provenant de la 
auvaîse récolte de Tannée précédente, ocxrasione partout 
s plus crrands désordres. Le 24 9 ^ v\^^ de Lierre a été le 
léâtre^d une émeute^ à Lockerén , A Mons , on a craint ^es 
loùvem^nis plus sérieux^etieorà; le 20 , la ville de Courtray 
i, le 23 ,.^^1^6 ^^ Bruges, avaient été en pi*oie aux méiiai^ 
Stations. Le 24 <> Gand, le 25 , Anveiss, avaient présenté 
es scènes /également désastreuses ^ on s'était «porté ^en foule 
3x maisons des accapaveufs et des boulaiigers^ les mêmes 
^enem en ts s'étaient passés à Rotterdam et, peu de jours 
prèsj à Là Haye* des voies de fait gravçs avaient été coui- 
jises , et la force publique s'était ti^ouvée insuffisante pour 
Iprimer les mouvements populaires 5 rexaspération , exci- 
•e par la disette, était extrême dans toutes les provinces 
'éridionates. Le gouvernement prit les mesures les plus 
[gés et les plus proînptes pour faire baisser Je prîx des cé- 
■ales, et étouffer "un mécontentement qui pouvait dégéné- 
•r en insurrection. On reçut alors, par forme de compen- 
tion,, la nouvelle consolante que , aant| la colonie de Java, 
'Ut était rentré dans l'ordre , et que l'insurrection avait été 
>itiprim^e sur tous les points de l'île. 

14 juillet. Des troubles éclatent à Bruxelles, à l'occasion 
2 la cherté des légumes et principalement des pidiximes de 
•rre , qui forment , dans les Pfiys-Î5as , la principale nour- 
ture du peuple. ' ' 

26 juillet; Les poursuifes Contre les journalistes ne se ra- 
tissent* pas 5 un arrêt de la Cour spéciale extraordinaire , 

4 20 juillet, condamne à 5o florins le rédacteur et Tédi- 
Ur du Mercure d'envers y pour .insertion da^is cette feuille 

5 deux articles contenant provocation à la révolte. Nous 
ôns vu que, le 2 mai, M. Stévenotte, l'un des rédacteurs 
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du Frai Libéral ^ avait ^të condamné à troismois de prisoR 
et à 5oo florins d'amende, pouf avoir inséré dans sa feaille 
les noms des, conseillers qui avaient condamné M. Vabbé 
Deibëre j un arrêt du 25 juillet a rejeté Tappel de M. Sté- 
vetiotte et confirmé le jugement. 

Le 3o juHlet , un autre procès de la. même nature est sur 
le point a être porté devant les tribunaux. M. Dony, ci-de- 
vant conseiller pensionnaire de Bruges , et auteur d'un ou- 
vrage intitulé : Les Habitants de la Lune, est arrêté comme 
prévenu du crime de lèse -majesté et de hautie traliison: celte 
prévention, est fondée sur une. requête au roi , par laquelle 
il réclaniait, au nom de deux Anglais dont il était fondé de 
pouvoirs^ IPOJ300 florins de Hollande , à> charge à& la com- 
pagnie des Indes. 

Le i«'. août, la Cour supérieure de justice de Bruxelles, 
chambre des appels- de police correctionnelle, confirme le 
jugement qui avait condamné «M.' Cauchois- Lemaire â bw 
^drins d'amende ^pour avoir inséré dans le Vrai Libéral des 
réflexions injurieuses au roi d'£spagn«. 1^ 

3 août. Un décret de ce jour ordonne que les impositions I ^ 
indirectes, en vigueur dans lé royaume, seront perçues Iq^ 
dans les contrées cédées par la Prusse en Vertu du traité da^ I ^ 
7 octobre i8i6. ^ 

9 août. Ouverture solennelle du nouveau port de Middel* 
bourg , en présence du roi. 

Xe r3 août, l'infant d'Espagne^ don François dePaJ^ 
arrive à Bruxelles sous le nom de comte de Moratalta: il^ 

{propose de faire quelique séjour dans le pays et d'en visiter 
es établissements. 

25 août. Ouverture solennelle de la dixième Assemblée 
générale de Vlnstitut royal des sciences, des lettres eUes 
beaux-arts des Pays-Bas, tenue à Amsterdam. Le lendemain) 
la première classe de l'Institut général lient sa première 
séance; le secrétaire fait un rapport de ses opérations pcû* 
dant les deux dernières années. l.'o 

Le a7 août , MM. ËuStis et Galatin , ministres plénipoten- « e 
tiairès aes États-Unis , arrivent à La Haye. Le roi de Prusse \^ 
arrive, le 6 septembre , à Bruxelles , sous le nom de comte i^ 
de Ruppin j il en repart le 8, pour retourner dans ses Étals. l\( 
7 septembre. Le duc de Wellington avait intenté une ac- K 
tion correctionnelle à M. Debusschcn, éditeur d'un journal h; 
à Gand , pour y avoir inséré quelques réflexions que le doc 1^ 
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egardait comme injurieuses â son honneur; sa grandeur fut 
.éclarée,non recevable dans cette action , par jugement du 
l'ibunal de première instance de Gand. 
Le 1 1 septembre, le maire de Sottegem fait élever un mo- 
ument au comte d'Ëgmont , décapité le i5 juin iô£)8; ses 
estes avaient été retrouvés^ en i^<o5, dans Tégiise de Sotte* 
;em , où Ton reconstrui^c|it alors le maître;autel. Le prince 
''rédéric et d'autres grands fonctionnaires s'etnpressent de 
ouscrire pour rérectiôn de ce monument , en Thonneur d'ua 
les plus illustres promoteurs de la» révolution à laquelle les 
;ept provinces unies furept redevables de leur liberté. 

27 septemibre. Installation de l'université de Bruxelles. 
Le curé de Meulebecke est condamné à une amende, de 4^ 

ne 
lément 




Le 2 octobre , le prince de Méan , archevêque de Malines, 
prête , entre les mains du roi , le serment prescrit par le 
eoneordat. 

he 9 oclpbre, l'université de Sand est installée 3 le prince 
d'Orange assiste à cette cérémonie. 

Le i3 octobre , l'archevêque de Malines prend possession 
de son siège 3 son installation se fait avec la plus imposante 
solennité. 

Le i4 octobre , la société instituée pour les secours a por- 
ter aux asfihixiés , fait un rapport sur ses travawc depuis un 




'gne 

A cette époque , les 'poursuites commencées contre le 
prince de Broglie , évêqué de Gand, se continuaient avec uti 
acharnement que l'exil volontaire du prélat aurait dû amor- 
^ïir. Le 7 octobre, il avait été cité à comparaître devant le 
Conseiller chai'gé de l'instruction du procès. Les deux griefs 
^u'on lui reprochait étaient 1®. d'avoir, en août 181 5, par 
**ii écrit intitulé Jugement doctrinal, critiqué et censuré un 
*nte de l'autorité publique, et d'avoir provoqué la désobéis- 
^nceà cet actey 2°. d'avoir, de[3ùis 181 5 et notamment en 
f 816 et postérieurement, entretenu, sur des matières reli- 
gieuses , des correspondances avec une Cour étrangère, sans 
il avoir préalablement informé le directeur-général ^es 
alt^s , et s'être muni de son autorisation 3 lesquelles cor- 
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respondances avaient ét^ suivies de la publication de ieni 
bulles et d'un bref du pape non placetés ni visés. Ces deux 
chefs de prevenlioi^ parurent très- faibles aux ieux dés hom- 
mes non prévenus; car, d'après la loi fondamentale , chacun 
a le droit de critiquer les actes du gouvernement , et ce nVst 
point provoquer directement la désobéissance à ces actes, 
que d'en relever Ifes défauts et rillégalité; en second lieu, il 




fvéque (J< 
Gonsalvi sa lettre pastorale snr tes prières podf le roi et 
rbeareuse délivrance de la princesse d'Orange ; enfin les 
bulles et les brefe du pape , q^î ne roulent qne sur despotots 
de doctrine, n'ont jamais été soumis à l'examen de 1 auto- 
rité temporelle 5 en supposant même que I^ deux bulles et 
le J>ref dont il s'agit ^ussept été passibles de cette formalité, 
la publication qui en avait été faite ne pouvait concerner 
qae rimprimeiir, et d'ailleârs un vice de forme a'a jamais 
constitue un délit, encore \noins un crime, lorsque 1^ écrits 
publiés ne portaient point attaque directe à Tordre piibik, 
ni à la loi fondamentale; tout, dans c^Ue procédure, pré- 
sentait donc le double caractère d,e la violence et de la par 
tialijté; c'est ce qui jse^a prouvé ullérieureuient par ses re- h 

k 
fil 



H 



sultats djéfinitife. 

Le 20 octpbre^ le roi fait en personne , ii La Haye, l'ou- 
verture des États-Généraux. Voici le résumé du discours 
que Sa majesté prononça dans cette occasion solennelle. La 
naissance du fils du prince d'Orange assure un héritier à eu 
prince; Téducalion de cet enfant sera dirigée vers le bonleu»' 
de ses compatriotes. Toutjait espérer le maintien de la paiï» 
I^a disette a été terribje^ dans le cours dé cette année; niais ^ 
des mesures ont été prises pour en diminuer les tristes a- 
fetsj il sera présenté , à la sanction législative, des plaus 
plus efficaces pour prévenir le retour de ce fléau. La nation 
a montré, du zèle pour la loi sur la milice nationale. L'agii- 
culture esr. dans un état florissant j l'industriçi a besoin d'eue 
encouragée. L'intérêt national exigé la continuation des dé- 
penses pour les fortifîcatlou^ des provinces méridionales. La 
dicrté des comestibles a prodqit une diminution daiis 1* 
vente des objets manufacturés j de là déficit clans les finan- 
ces de l'État , qu'il s'agit de couvrir. Sa majesté est vivement 
pédltrée de. cette vérité, q^e le trésor public est dans une 
triste situation , quand la misère dévore les habitants j qull 
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Si doDc autant de Fintéret que du devoir d'un gouvern»!- 
neot , de favoriser £t d'enco^irager Tagriculture^ riudustvie 
t le commer^ie. 

I 5 novembre. Quelques nuages viennent troubler Tunion 
rt la paix de lu famille royale, qui offre un rare assemblage 
le toutes les vertus privées. Le prince d'Orange était placé à 
a tête du département de la guerre , dont la direction était 
onfiée au comte de Goltz , comme commissaire-général. Le 
)rince', qui avait signalé sa valeur dans les champs de Wa- 
erloo , avait admiré la bravoure des Belges , lors même qu'ils 
rofnb^ttaient daqs les rangs ennemis 3 rentrés dans leur ph- 
Lrie ,. plusieurs officiers s'adressèrent au prince qui les prit 
NOUS ^a i^rojLection ei demanda poqr eux à sa majesté la fa- 
culté de reprendre leurs grades en servant dans farmée na- 
lionale^ le roi déféra aux désirs de son auguste fils , et lui fît 
la promesse formelle de replacer ces officiers dans un service 
actif ^ mais le comité de Gbltz donna à cette disposition une 
application diamétralement opj^osée aux intentions du prince 
d'Orange , en fesant décider que les officiers dont il s'agit 
devaient partir pour les colonies. Lé prince , indigné, donna 
de suite la démission de tous ses emplois militaires , démis- 
sion que le roi accepta d'abord le 1 5 novembr.e^ Cet événe- 
ment attrista singulièrement les Belges ; mais comme les 
l)on$ coeurs sont rarement susceptibles d'un ressentiment de 
^elqoe durée, les démarches faites par la famille royale 
pour réconcilier le père avec le fils , obtinrent tout le succès 
^t*'on pouvait en attendre. Le 24. décembre, le roi rendit 
"n arrêté par lequel il réintégrait le prince d'Orange dans 
toutes ses attributions. Cet acte de justice de la part d'un 
souverain et d'un père , causa une satisfaction g^érale , par- 
ticulièrement aux militaires, qui, voyant déjà dans l'héri- 
^^er présomptif de la couronne , un prince valeureux capable 
d'en maintenir la gloire et d'en défendre les droits, furent 
convaincus que les intérêts de l'armée trouveraient toujoi^rs 
^Q lui un protecteur. 

24 4^ceinbre. Les lois rendues dans le courant de cette 

annéie offrent peu d'intérêt j elles ne se rattachent guère qii'â 

des objets de fiscalité. L'une porte que les dispositions de 

celle du a8 décembre 1816 , relatives aux droits et recettes 

dq rÉtat, resteront en vigueur jusqu'à ce qu'elles aient été 

remplacées par d'autres mesures législatives. Une loi du ^3 

mars 181 5, avait (établi une société pour le commerce du 

thé 4fi 1a Chine , dans les provinces septentrionales du 
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royaume^ ses dispositions furent abrogées par une loi âa 
a8 décembre , qui déclara ce commerce libre et soumit le 
thé à mi droit d'entrée. Une autre loi du même jour, est re- 
lative aux droits de succession et de mutation par décès. Cette 
loi contient une disposition très-morale , en ce qu'elle af- 
franchit du droit proportionnel la succession en ligne di- 
recte, de manière que , dans les Pays-Bas, un fils n'est plus 
obligé de racheter au fisc les dépouilles de son père : les in- 
térêts du trésor public n'ont point , dans ce royaume, éioûSé 
la voix, de la nature et de la saine raison. 

Cette année ne fut pas généralement heureuse poar les 
Pays-Bas ; la disette et la cherté des denrées de première né- 
cessité excitèrent des mécontentements et des révoltes; Tm- 
surrection pouvait se propager dans toutes les provinces,» 
le gouvernement ne s'était empressé d'en couper les racines 
en fesant venir abondamment âes grains de l'étranger, le 
euple s'apaisa lorsqu'il cessa d'être en proie aux horreurs 
ela faminç. Une autre cause de désaffection envers le gou- 
vernement provenait de la guerre faite aux opinions reli- 
gieuses et politiques , et du vague des jugements rendus 
contre les délits imputés à la presse 3 mais ces inconvénients 
passagers disparurent devant les sages mesures que prit le 
gouvernement pour encourager et faire fleurir les sciences, 
les lettres et les beaux-arts , pour favoriser les sociétés pa- 
triotiques établies dans plusieurs villes , telles que Bruxel- 
les , Gand , Louvain, etc., à Veffet de soutenir l'industrie, 
sociétés basées sur ce principe , que la liberté est l'âme du 
commerce et le premier besoin de l'industrie. Trois univer- 
sités , établies dans les provinces méridionales , furent ins- 
tallées et leurs cours ouverts à une nombreuse et studieuse 
jeunesse ; la défense extérieure n'a pas été négligée ; les pla- 
ces fortes du côté delà France ont été fortifiées 3 des travaux 
de la même nature ont été achevés dans d'autres villes . si- 
tuées plus au centre du royaume 3 de nouveaux ports ont été 
ouverts ou rendus plus faciles à la navigation. L'ordre et 
l'économie ont été établis dans les finances 3 on peut donc 
assurer que , malgré la position pénible et délicate où s'est 
trouvé le gouvernement des Pays-Bas , il n'a point ralenti sa 
marche dans l'amélioration de son sistème économique , et 
dans l'encouragement donné aux établissements qui assu- 
rent la tranquillité des États , et à ceux qui contribuent le 
plus directement à leur gloire et à leur prospérité. 

1816. Le â janvier, sa majesté, pour prouver de plus en 
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klus rintérét qu'elle prenait aux établissements publics qui 
ivaient pour mit le soulagement de l'humanité, confère à 
M. 8urret la décoration de Tordre du Lion-Be^ique , pour le 
récompenser des services qu'il a rendus à TÉtat , en créant 
un établissement qui a fait disparaître la mendicité- dans 
son ressort. 

Le 3 février , le mii}istre de la justice présente à la 
deuxième Qiambre des Etats^Généraux deux, projets de loi , 
lun contenant suppression delà Cour spéciale , établie par 
la loi du 10 avril i8i5 et par l'arrêté du 20 du même mois ; 
le second ayant pour objet de rapporter ou plutôt d'ampli- 
fier la loi du 28 septembre 181 6 , concernant les abus de la 
presse, et d'en remplacer les dispositions par d'autres plus 
complètes et plus énergiques : ce projet étend les condamna- 
tions établies par la loi du 28 septembre , aux individus qui , 
dans des écrits' imprimés , se permettraient de calomnier, 
d'injurier ou de tourner en ridicule la personne ou le carac' 
tcre des ambassadeurs , ministres et autres agents diploma- 
tiques accrédités auprès du gouvernement des Pays-Bas. Le 
premier' projet fut favorablemement accueilli , parce qu'il 
(«ndait à anéantir une institution révolutionnaire qui ne 
ievait pas survivre aux circonstances délicates et impérieuses 
Jui l'avaient enfantée. Quant au projet restrictif de la liberté 
Je la presse , comme ce n'était qu'un nouvel instrument 
l'oppression , la Chambre ne tarda pas à faire pressentir 
ïu'elle le rejeterait. 

i3 mars. De violentes tempêtes occasionent une multi- 
ude de désastres et de mallieurs } un grand nombre de bâ- 
iments ont fait naufrage ou se sont échoués sur les côtes du 
oyaume et sur celles de France -, les unes et les autres sont 
ouvertes de cadavres et de débris de vaisseaux. 

24 mars. A dater du premier avril., la surveillance géné- 
rale de la police est supprimée. Le comte de Jhiennes , qui 
tvait été chargé de ce département, reste ministre d'État, 
jes Belges p'eureht plus alors aucun doute sûr le désir bien 
prononcé du gouvernement, de maintenir toutes les libertés 
ubliques , puisqu'il anéantissait une institution inquiî»ito- 
iale , aussi ocbeuçe dans* son* principe qi^elle l'était devenue 
ar l'arbitraire et les exc& de ses principaux' agehtSu 

3?Q avril. M. SchefFer, écrivaï», condamné à Paris., pour 
voir publié uji écHt polifique, s'étaitt^^etiré à Bruxelles 5 le 
oayetnemex& lui fait intimer i'ordre de se i«ndre-à Dor- 



3o4 CUEONOLOGIÉ HISTOQIQUB 

drecbt, lieu de sa naissance ; et on lui donnç un surveillant 
poar s'assurer 4e rexéçutioii de cet ordie. 

. 22 m^^ Le duc et la duchesse de Cambridge et le pfince 
de Linange aiTivent à Bruxelles. 

85 mai. Le roi donne, au château de Loo , une audience 
solennelle, remarquable par la quantité de fonctionnaires 
et de personnes notables qui s'y étaient rendus des provin- 
ces de Gqeldre et d'Ov.er-Yssel , et par deux grandes députa- 
tjons d^s tribunaux de ce pays et de Zwol. Le roi admet à 
sa table plusieurs de ces fonctionnaires. 

3i mai. Le célèbre peintre David , dont la réputation se- 
rait pai^vehue glorieuse et sans tache à la postérité, s'il n'eut 
point eu ridée malheureuse de se niéler d'affaires politi- 
ques, ayant été contraint d'à batidonner le sol de 1^ France, 
s était réfugié dans la Belgique, où il se livrait exclusive- 
ment à la culture de l'art qui l'immortalisera. Il exposa dans 
l'une des salles de l'iràtel-de-vilLe , à Gand , un tableau re- 
présentant les adieux d'Eucharis et de Télémaque. Cette uda- 
velle production a prouvé aux connaisseurs que l'âge n'arait 
poii^t affaibli l'énergie ni altéré la délicatesse du pihceaa 
du premier peintre de l'époque. 

2 juin. On installe, à La Haye , la commission des écoles 
du culte israéiite des Pays-Bas. Les autres commissions fe' 
blies pour exécuter les dispositions bienfesantes du sowft- 
rain, sur cette inatiène, le sont à Âmsterdami, Groningiie; 
Leewiende, Maestricht, Middelbourg et Zwol. Qn doit or- 
ganiser celles de Rotterdam, Anïersfort et Nimègne. 

26 juin. Un arrêté règle les prétentions des divers indÎT^' 
dus qui ont des i*éclamations à fau*e envers le gouverneniwt 
français, fondées sur les traités de i8i4 , de i8i5 et sur» 
trauiiaction du 26 avril 1818, conclus efatre les puissances 
alliées et la France. 

27 juin. L*esprit d'intolérance n'était pas encore générale- 
ment éteint dans les Pays-Bas 5 quelques ecclésiastiques jte 
zélés que prudents, rallumaient, peut-être sans le savoir, k 
flambeau de la discorde. L'archevéq^uede Malinessevit^ojBt m 
contraint d« retirer à l'ex-j^suite Douché, re pouvoir ^ W 
avait obtenu de prêcher et de confesser, d^^pijes J'abos oni^ w 
en fesait^ par ses sermons scandaleux et éxti;avagants. iTo^' H 
seulement il atait enseignée en chaire ,ménieJlAmster4sK'^« 
aue tpus ceux qui ne $ont pàs^de l'Église |omaiae, sont 
damnés deva^uDiau, et niëritent d'êti'e extirpés €fe4a'terce: 



'^^^^((Pë^e^^qœ les cdiho^[ties n'étaieift^ûi^t «tiigés 

3 tenir parole à des hérétiqaes , et même que le semieiic 

çé^ p^r €^x y pour le soutien de tels réprouvés, était nul 

t ^ nul effet. 

d6 juin. Un arrêté du roi établit des commissions d'agri- 

flpte dans toutes les provinces du royaume; elles doivent 
er des recherches exactes sur Tétat de ragriculturfi et de 
économie rurale dans leurs diverses branches , faire con« 
ai Ire les entreprises et essais utiles , les procédés ou ins- 
pûments nouveaux ou perfectionnés , qui , dans leur pror 
înce i^peetive , ont aidé ou peuvent aider aux progrès de 
a^rtiâiTtUréj faire des recherches sur Tétat des landes et 
nril^jrlés^ indiquer les moyens de les mettre eu culture, 
Mié%ciSsser, par une innovation subite , des intérêts partic- 
uliers dans le pâturage du bétail ou autrement. Ces com- 
liMsl^ boitent informer le ministre de l'intérieur et la 
liîiifiGiliofi dés États , de tous les événements funestes qui 
||€iEiiiTaient frapper Tagriculture daus leur province , et nom- 
tâilÉÎèiit des maladies épizootiques. 

'-"Sit juillet* On a vu plus haut que le duc de Wellington 
tîjll intenté uufi action en diffamation contre M. Debuss- 
cfcô|^ éditeur du Journal des Deux-Flandres. Voici en quoi 
^" ""* É^t l'imputa tioà que le duc regardait comme inju^ 
Â son honneur : L'intendant de la Martinique ,' re- 
'côtiune un homme cruel, et dont la conduite avait eu 
ic çhostfe de révoltant contre des of&ciers français « 
^^ selon l'article incriminé , destitué par le ministère de 
"Rimais cette destitutioh' avait été révoquée par l'in- 
i|dk du noMè lord, qui accorde sa protection à ce 
â$i3p^iir& public , parce qu'il gère tr&s-bien la colonie en 
)0nti gouv^nemeût éirai^er. L'affaire portée au tri- 
ttoi'^ctionnel dé Gand, le duc dé Wellington avait 






de non-recevoir. La Cour de cassation , devant 

s'était pourvu, annula l'arrêt attaqué , et sta- 

ài condamna, le a^ juillet, M. Debusscher à uii 

Isotillettireut , à aS florins d'amende , à Tinter- 



^ù&èS^^9^i dda^H à'«o.,009 fi«risc de d<Mninages4nt<$réts, 

vil. ^o 



que la Cour réduisit simplement aux frais des Si^vmsesi»' 
tances que le procès avait subies. 

sS^uillet. Le collège des États provinciaux de la Flandre 
orientale décide l'ouverture d^uue souscription , dont le pro- 
duit servira à ëlever un monument à la mémoire du comte 
d'£gmoirt et du comte de Horne, décapites, en i568, pour 
avoir pris une part active à la révolution qui arradia les 
sept Piovinces-Unies à la domination de Philippe II. 

^9 juillet. Le directeur-général des droits d'entrée et de 
sortie, donne avis que les vaisseaux portant pavillon turc Oi 
ap|)arlenant à une place de l'empire ottoman , jouiront .4e> 
mêmes avantages et prérogatives que les vaisseaux angllihf 
danois , russes , etc. , et qu'ils seront traités avec la laèiBBfi 
faveur que ceux des Pays-Bas, 

2 août. La princesse d'Orange accouche d'un secoiiil ptiéi^ 
cette heureuse fécondité cause, dans le pays , une satlsfae^# 
générale. ' .)> 

3 août. Les États provinciaux du Brabant raeridÎK|l 
adoptent, dans leur séance de ce jour, un règlement ay^Dt 
pour objet de rétablir lajpoUce de la voirie^ des chemins tJfEÎ' 
naux et des cours d'eau de la province. 

Pour arrêter les progrès de la mendicité et ponra^ljlrer 
une existence à quantité de personnes destituées de i0^ 
ressources, la société de bien fesance, sous la .présidei^i^ 
la direction du prince Frédéric , arrête qu'il sera fotidjf i||l 
cdlonies dans Tintérieur delà Hollande. %; 

i8 septembre. Un arrêté royal attribue au ini«)s|^iiîl 
waterstaat et des travaux publics la direction à^im^ 
qui , auparavant , fiesait partie du ministère de l'ûitélâ^ 
Cet arrêté renferme les dispositions nécessaires v^t HÎkr 
cution de la loi du 21 avril 1810, relative à Va^iâifi^tf^tit^ 
tion des mines, la délivrance des concessions poa)r<Jtïri^ f^" 
ploitation , et les oppositions aux demandes de cett^< 0||B^ 
le tout adapté à la forme actuelle du gouvernei^iciÉ^J ri%\\ 

.3o septembre. Un arrêté royal supprime le 
Sainte-Barbe , établi à Gand, par le motif que U 
tiques auxquels l'enseignement était exclusive 
dans ce collège, devaient se borner à celui de L^_ 
Cette suppression fît, dès lors , présumer que/^iMhij 
les petits séminaires en serait la suite^ .• .v 

1 *^ octobre. A dater de ce jour, les espèces nibiiîîoyéesde 
France ne sont plus admises dans les caisses {)ubli<]pi€S ^ 
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pravinces du firaabnt septentrional et de la Zéknde, ett 
vertu d'iuie décision prise par sa majesté, le 5 juillet 
dernier. 

L'éditeur du Journal des Deux-Flandres , est arrêté et mis 
au secret : les motifs de cette mesure sont encore ignorés. 

5 octobre. Les bureaux des divers ministères sont transférés 
à Bruxelles, où le gouvernement doit fixer sa résidence 
pendant la session des États-Généraux. 

19 octobre. Le roi fait en personne Touvertive des États- 
Généraux 'j il prononce , à cette occasion , un discours , dont 
voici le résumé : Le prince d'Orange est père d*un second 
fils ] les universités , les athénées et les collèges sont en pleine 
activité^ on s'occupe des moyens d'établir l'instruction pri- 
maire, de manière à l'étendre et à la perfectionner. L'agri- 
culture es:t d^jms le meilleur état possible^ la vente .de ^e% 
produits donne un nodvel aliment au commerce j le nombre 
des dépôts de mendicité s'est augmenté 5 la liquidation des 
dettes commerciales touche à sa nn ; la loi sur la milice ren- 
contre peu de difficultés dans son exécution. Le budjet 
prouvera qu'on s'est utilement occupé d'économies. Le pro- 
jet du Code des lois des Pays-Bas , sera présenté dans Je 
cours de la session. Une diminution sensible dans les dépen- 
ses, pour l'année 18 19, va s'opérer par \^s résultats avanta- 
geux qu'a prodi^its la situation prospère du royaume rela- 
tivement aux beaux-arts , à l'agriculturje , au comçierçe et 
à l'industrie. 

i®', novembre. Ensuite de la résolution prise parla so- 
ciété de bienfesance , des colons sont établis ce même jour 
dans une propriété acquise par elle sur le territoire de la 
province de Dré^the. Cette propriété porte le nom.de frédé- 
jricsword. 

Les États de la Flandre occidentale ayant arrêté q^'il se- 
rait ouvert une souscription , dont le produit serait affecté 
à Térectioi^ d'une statue en l'honneur de JeanVandick, dit 
jFean de Bruges, sa majesté souscrit pour 5oo florins. Cette 
circonstapce prouve de plus en plus que le souverain ne né- 
glige aucune occasion d'encourager et d'honorer les beaux- 
arts, dont il s'est déclaré le protecteur., 

17 nQvembre. L'empereur de Russie arrive à Bruxelles; 
il y est bientôt suivi de son auguste mère et de son frère, le 
^rand'duc Michel. La réunion de ces illustres personnages 
donne lieu à ^es fêtes brillantes 5 tous les habitants de 

20, 



3o8 CBROIVOIOGIE HISTORIQUE 

Bruxelles éprouvent une vive allégresse en voyant le plas 
puissant monarque de rEurope prendre part k leurs diver- 
tissements, donner des témoignages publics de l'améuitéde 
son caractère et de la bienfesance de son co^ur. 

29 novembre. Le roi confère au prince de Mettemich le 
grand-cordon et la plaque du Lion-Belgtque. 

3 décembre. Décret sur l'organisation de l'arme de la ca- 
valerie , qui doit être mise sur un pied flus économique et 
plus conforme à l'état de pai)[. 

a4 décembre. Conformément à une loi , le roi décide aue 
les contributions, droits et revenus continueront d'être le- 
vés et perçus comme en 1818, jusqu'à ce que d'autres dis- 
positions législatives aient été prises à^et égard. 

1819. Le 2 janvier, les fêtes auxquelles donna lieu la pré- 
setice , k BruxefUes , de Tempereur de Russie, faillirent être 
troublées par un événement qu'on pouvait d'abord regarder 
conrnie fâcheux , mais qui fut, par la suite , reconnu comme 
bizarre. On fit courir le pruit que plusieurs individus avaient 
formé le complot de s'emparer de la personne de l'emperear 
Alexandre j on en arrêta un certain nombre; le 1 5 de ce 
mois, deux d'entre eux furent relâchés et les autres renvoyés 
devant la Chambre des misés en accusation. 

On a mentionné plus haut l'arrestation -et la mise au se- 
cret de l'éditeur du Journal des Deux-Flandres; il ne tarda 
pas à être mis en jugement, ainsi que le rédacteur de l'article 
dont l'insertion dans le journal avait donné matière aux 
poursuites 5 après de longues plaidoiries, un arrêt, rendi 
conformément à l'arrêté du 20, avril 181 5 et à la loi du ^ 
mars 1818 , condamna l'éditeur à un ah de prison , et ler^ 
dacteur à un emprisonnement de quatre années et à 5oo flo- 
rins d amende 5 ce dernier s'est pourvu en cassation. 

Plusieurs particuliers , tant Hollandais que citoyens d'an- 
tres États , dirigent , devant la diète germanique , une ac- 
tion contre les deux premiers membres de cette confédéra- 
tion , l'Autriche et la Prusse. Ce sont les porteurs des vieilles 
obligations négociées k Amsterdam , pour le compte de la 
SHésie, en 1734 , 1785 et 1786 , qui profitent del'omigation 
du Bundestag, pour faire valoir leurs droits plus on moins 
oubliés depuis 1742 , époque de la paix de Berlin , qui par- 
tagea , par portions égales, la Silésie entre la Prusse et 
T Autriche. On doute fort que ces prétentions, dépt un peu 
surannées, soient favorablement accueillies j la Prusse y 
met particulièrement une forte opposition. 
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20 mars. L'abbé Defoere , après af oir fini le terme de sa 
détention à la prison de Yilvorde , en sort et retourne à 
Bruges pour y reprendre la païAïcatioada Spectateur Be/gCj 
interrompue depuis deux ans. 

La plupart des États des provinces méridionales émettent, 
dans le cours de leur session , leurs vœux sur plusieurs ob- 
jets importants ; ils demandeiit r<^. le rétablissement de Tins- 
tUution du }uri dans le jugement des affaires criminelles 5 
a^. le relevé de la déchéance encourue par les créanciers de 
l'État, et prononcée par la loi du i5 février iSrg^ 3°. le 

{>rompt établissement de la haute Cour dans une des villes 
es plus centrales du royaume; 4°* ^^ maintien des codes 
actuels , sauf les changements jugés indispensables. Les États 
de la Flandre orientale se prononçaient dans ce sens , le i5 
juillet , en demandant en outre que la partie de l'ancien dé- 
partement de FËscaut , connue sous le nom de Flandre 
hollandaise , et qui est détachée de la Flandre orientale , y 
fût de nouveau réunie 5 que la matière première dU lin , à 
sa sortie, fût imposée à des droits plus considérables. Le 17 
juillet, les États du Hainaut émettent des vœux identiques 
sur les quatre points importants qui viennent d*étre men- 
tionnés 5 il en est de même des États provinciaux d'Anvers 
et de Liège. Le 18 et le ig du même mois , ceux de la Flan- 
dre occidentale et du Brabant méridional émettent la même 
opinion. Tous décident que ces quatre points seront l'objet 
de suppliques à présenter au roi. Les États provinciaux n'é- 
taient, à cet égard, que les interprètes des vœux des publi- 
cistes et jurisconsultes les plus distingués , qui voyaient, 
dans Vinstitution du juri , une forte barrière contre Tarbi- 
traîre , et l'une des meilleures garanties de la liberté indi- 
viduelle. Ils ne pensaient pas qu'il fût nécessaire de rédiger 
de nouveaux codes, lorsque les codes français satisfesaient 
parfaitement à tous les besoins de la société, et qu'il devait 
s'agir seulement d'y faire les modifications que l'expérience in" 
diquait comme inaispensables : que la vénalité, dans la lé- 
gislation , ébranlait toujours les bases de l'édifice social. 
Mais les hommes d'état de la Hollande étaient d'une opinion 
contraire 5 ils voulaient absolument anéantir , dans le 
royaume, tout le sistème français, et vivre sous le régime 
des lois purement nationales. Ils voulaient donc non perfec- 
tionner, mais détruire. On verra plus tard s'ils prenaient 
pour guide la raison plutôt que le préjugé. 

Le gouvernement était persuadé que rinstruction était le 
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preAiier besoin des peuples et le premier devoir de ceax qm 
sont appelés à les régir et à les rendre heureux. Les soctëtâ 
d'émulation , établies dans différentes villes , contribaeDt 
singulièrement à propager les lumières; des écoles d'ensei- 
gnement mutuel se forment dans plusieurs endroits, et toutes 
les autorités , depui?s les gouverneurs des provinces jusqu'aux 
derniers fonctionnaires dans l'échelle administrative, les 
protègent, les encouragent et en assurent le succès ^ la mé- 
thode lancastrienne est introduite , même dans les prisoas; 
une école de ce genre est établie dans la maison de répres- 
sion de Bruges. Une commission, composée d'un- membre 
de chaque juri temporaire nommé dans les provinces méri- 
dionales, se réunit sous la présidence du ministre de Tins- 
truction publique. Le roi accorde , à titre d'encouragement, 
des médailles d'or aux étudiants des universités du royaume. 
Ces procédés généreux ont donné le plus grand essor aux 
talents. L'instruction primaire surtout a fait un bien notable 
en propageant, dans tes campagnes et dans les classes indi- 
gentes, le goût et l'habitude des vertus religieuses et mora* 
Tes , et en rendant , par ce moyen , l'obéissance facile. 

3 août. Le baron de Binder, ministre d'Autriche àlaOrar 
des Pays-Bas, avait dénoncé l'éditeur et le rédacteur en chef 
du journal Constitutionnel de la province d'Anvers , conwne 
ayant attaqué^ d'une manière injurieuse, le caractère de 
son souverain , dans un article de ce journal. C'était une 
lettre extraite du Morning-Ckronicle , contenant quelques 
réflexions sur la conduite de M. Handelt , résident d'Autriche 
à Francfort, qui avait provoqué la punition du censeur de 
la gazette de cette ville , pour avoir laissé passer un récit des 
négociations qui eurent lieu entre le cabinet d'Autriche et la 
Cottr de Rome, extrait delà Bibliotlièque historique; l'édi- 
teur fut mis hors de cause le lo août^ mais une ordonnance 
de la Chambre du Conseil renvoya le rédacteur en cbef (l'a* 
vocat Constantin) à la police correctionnelle. 

17 août. II se fait à Gand de nombreuses arrestations; on 
leur donne poiir motif le défaut de passeports ou leur irré- 
gularité. On compte , parmi les personnes arrêtées , des mi- 
litaires de tous grades , dont le séjour dans les Pays-Bas avait 
pour objet des enrôlements pour les insurgés des colonies 
espagnoles. 

23 septembre. Des lettres reçues de Curaçao apprennent 
que l'expédition des insurgents , consistant en quinze bâti' 
ments de guerre et douze transports, dont quelques-uns 
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soiit arméi», et qui éterit partie de Margarëta le i3 juillet, 
ayant mille Anglais parmi la troiipe de débarquement , a 
débarqué le 19 août a Cumana. Cette ville et tout ce qui s'y 
trouvait est tombé au pouvoir des insurgents, ainsi que deux 
bâtiments de guerre espagnols , qui n'ont pu échapper à l'a- 
miral Brion. 

Le 5 octobre , le roi passe la revue des troupes réunies au 
camp de Meggeîen ; le 6 , il assiste aux grandes manœuvres 
exécutées sous le commandement du prince d Orange. 

1 3 octobre. Un événement malheureux porte la désolation 
idans la famille royale. Le roi perd une sœur chérie -dans la 
personne de la duchesse douairière deBrunswick-Lunebourg ; 
elle était née le 28 novembre 1770 , avait épousé, le 14 oc- 
tobre 1790 , le duc héréditaire de Brunswick-Wolfenbuttel ; 
mort le 20 septembre i8o5. Cette auguste princesse n'avait 
fait que languir depuis la mort de son fils , tué A la bataillé 
de Waterloo» 

Le i5 octobre, le rédacteur du Consii tut ionnel d'Anvers 
est acquitté , par le tribunal correctionnel de la même ville, 
de l'accusation portée contre lui par le baron de Binder, 
ministre d'Autriche à La Haye 3 ce rédacteur prouva que; 
loin de s'être jamais permis des réflexions injurieuses contre 
les souverains qu'il avait toujours considérés comme la pierre 
angulaire de l'édifice social , il ne s'était jamais exprimé que 
dans les termes les plus respectueux sur le compte de Tem* 
pereur d'Autriche , qu'il regardait comme le modèle des ver- 
tus publiques et privées. Plusieurs numéros de sa gazette 
assurèrent le succès de sa défense improvisée. Cependant le 
ministère public interjeta appel du jugement. 

18 octobre. Ouverture des Ëtats-Généraux par une com- 
mission royale chargée de cette fonction 5 le roi^^ inconsola- 
ble de la mort d'une sœur auguste et chérie , qui avait mis 
en danger les jours de leur respectable mère , avait été con- 
traint par la douleur de suspendre les soins assidus qu'il 
donne aux affaires publiques. Le discours royal fut prononcé 
à l'assemblée par le ministre de l'intérieur. Nous allons en 
présenter brièvement la substance. Les projets de codes se- 
ront successivement et par parties soumis aux délibérations 
des États-Généraux 3 l'agriculture, pendant cette année, a 
offert une abondance extraordinaire de produits ^ beaucoup 
de propriétaires s'occupent de défrichements , et Vadminis- 
tration générale encourage ces entreprises. Les mesures nou- 
velles se développent insensiblement et avec succès dans les 
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colonies.; d'importantes fabriques et de grands travaut of* 
frent lé spectacle d'une activité croissante , et si le commerw 
et l'industrie souffrent encore d'une extension antérieure dé- 
mesurée et de l'influence du cours violent des événemôit», 
la situation des autres États, de l'Europe est, source rap- 
port , moins favorable encore. La navigation et le commerce 
deviennent de plus en plus actifs dans les colonies. Le bud- 
jet décennal , basé sur les économies qui ont été introduites 
dans les administrations civiles et mintaires , sera soiittÛ9Î 
la délibération des Chambres. 

19 novembre. Arrêté royal qui nrescrit des mesures sas» 
taires contre les vaisseaux naunragés sur les côtes di 
royaume , et qui viendraient d'endroits infectés par la peste, 
la fièvre jaune ou autres maladies épidémiques. 




par le ministère public du jugement rendu pîar le tribdoal 
correctionnel d'Anvers, qui acquittait M. Constantin, «^ 
dacteur en chef du journal Consiitutionnel de cette province, 
la Cour supérieure de justice de Bruxdles , channbre des ap- 
pels de police correctionnelle , à la majorité de trois voix 
contre deux , le condamne à une amende de 5oo florins oaà 
six mois de prison , en cas de non paiement. Cet arrêt est 
fondé sur ce que la monarchie autrichienne étant régie par 
un gouvernement absolu , critiquer les actes d'un de ses nûr 
nistres , c'est s'en prendre directement au souverain. Cet a^ 
rét n'a jamais reçu d'exécution. 

Le 25 décembre , la deuxième Chand>re rejette à rcmani' 
mité les six projets de loi sur le budjet. Cependant , comme 
on ne pouvait pas raisonnablement paraliser la marche 4e 
l'administration , le 28 du même mois , le» deux Chambres 
adoptent un projet de loi présenté par le gouvernemeot, 
portant qu'attendu le rejet du budjet , et pour ne pas intfl^ 
rompre le service de l'État, les dispositions de la loi dn s4 
décembre 1818, des 12 et 21 mai 1819 , resteront en woMr 
pendant huit mois ou durant tel autre terme moins- ttUff) 
si elles se trouvent remplacées par d'autres disposttioos. 
Cette circonstance prouve que , dans les Pays-Bas j l'ad^p 
tion du budjet de la part des Chambres , n'est pas un simple 
acte de formalité, et que les élus du peuple coroprenuent 
leur véritable mission , en conciliant leurs doubles devoirs 
envers leurs commettants et envers la couronne. 
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29 éfee^Àibre. Le rejet du budjet décennal et de celui de 
teo , avait fait la plus vive sensation. L'unanimité des vo- 
îsà cset égard avait déconcerté le ministère j comme le ser- 
ice public et radministration générale ne pouvaient point 
ester en stagnation , le roi proposa et la deuxième Chambre 
les État»«€^éraux adopta an projet de loi portant que les 
lùpoâtions de celles des 24 décembre 1818, 12 et 21 mai 
tdi9 resteraient «"i vigueur pendant huit mois après l'expi* 
'ation de cette année, ou pendant tel autre terme moins 
irolongé , après lequel elles seraient remplacées par d'autrcss, 
lisposition^ législatives. Le 3o du même mois , la première 
ihambre adopta cette loi transitoire 5 elle {ut publiée le 
nénie jour et devint obligatoire par son insertion dans le 
ourxuU hollandais intitulé Staats-Blad. 

Le 3o décembre , le sindicat du royaume arrête que , con- 
orméraent à la loi du 11 novembre i8i5 , il sera amorti , 
lans le courant de l'année 1820, sur le restant des 28,000,000 
^e florins en obligations créées par la marne loi , pour une 
omme capitale de 5, 100,000 florins. 

La crue excessive des eaux répand Talarme dans divers 
autons des provinces septentrionales , menacés d'inonda- 
^on 5 on reçoit de plusieurs endroits des nouvelles déso- 
antes. 

Cette année présente , pour le royaume des Pays-Bas , une 
^Uiélioration progressive. Les vrais intérêts de l'agriculture 
ît du commerce sont mieux entendus 5 l'instruction trans- 
codante et élémentaire fait de nouveaux progrès ; les procès 
^*i matière de délits de la presse deviennent plus rares ^ plus 
*e mesures arbitraires. La voie du perfectionnement est ou- 
verte dans touS'les genres. Chacun y marche librement , et le 
(oaiternement se place à la tête de toiit ce qu'il y a de bon 
•t de^énéreux. , 

r8'20^ !•% janvier. Les États provinciaux commencent, 
'èsce jour, à administrer la plus grande partie des travaux 
^^^^tîcs relatifs aux routes, canaux, ponts et digues, ainsi 
fà'â -percevoir les revenus locaux destinés à ces opérations^. 
• est un retour à ce qui se pratiquait dans rancien régime i 
^s États provinciaux peuvent seuls bien connaître les besoins 
èleurs administrés 5 ils font procéder aux travaux qui in- 
Sresseiit leurs provinces respectives avec une économie qu'on 
iê trouve jamais dans les directions générales , dont les di- 
ers employés ont souvent des intérêts diamétralement op- 



la 
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po^s k cetfx de la province; c'est ce que Ton a éprcnivé dan^ 
les Pays-Bas sous le règne de Joseph II. Guillaume P'., ^ui 
profile de toutes les erreurs pour les éviter, a , sous ce point 
cie vue coninie sous beaucoup d'autres , ramené les choses â 
leur état primitif et naturel. 

Le 2 janvier, le roi promulgue une loi , adoptée |Hir les 

Chambres , qui autorise le gouvernement à njettre en circo- 

latioB 24)000,000 de bons du sindicat, restant du cré(St 

ouvert par la loi du i8 février i8i8 , pour couvrir le déficit 

^de 1819 et des services antérieurs. 

r.«e 6 janvier, le roi accorde des secours extraordihairfià 
plusieurs ecclésiastiques pensionnés de la Flandre occiden- 
tale , pour cause de leur grand âge ou de leur situation pca 
aisée. Quoique sa majesté professe une religion dissidente, 
elle a toujours prouvé que les ministres du culte catholicpie 
avaient des droits particuliers à sa protection et à sa bien- 
veillance. Elle ne s est jamais départie de ces sentiments 4c 
philanthropie qui lui ont concilié Famour de tous ses sujets 
des provinces méridionales. 

19 janvier. Une cause intéressante s'est présentée devant 
la Cour d'assises de Gand^ M. Granier, baron deBeaure' 
gard , chevalier de Saint-Louis , prenant le titre d'inspec* 
teur-général d'artillerie de l'armée de la Nouvelle-Grenade, 
était accusé d'avoir, par des actions hostiles, provoqué contre 
l'État une déclaration de guerre de la part de l'Espagne o^ 
des puissaiices alliées 5 il fut acquitté; mais la police géné- 
rale le fit conduire jusqu'aux frontières du royaume , dont 
il était expulsé. 

23 janvier. M. Variderstraeten se trouvait poursuivi crH 
minellement pour avoir publié un ouvrage intitulé : f^ 
l'ctal actuel du royaume des Pays-Bas ei des moftns» 
l'améliorer» Cet écrit était plein de faits dont il n'étattgû*** 
possible de contester l'exactitude; mais peut-être étuiit-» 
rédigé avec trop de fiel et contenait- il d'inconvenapites pÉÇ" 
sonnalités; sept avocats des plus distingués de; Brax^ 
rédigent et signent en faveur de M.Vanderstraetcp OBeco^' 
sultation dont on verra bientôt les effets. .^ 

uj janvier. Les inondations causent d'horribles rat$^ 
dans les provinces septentrionales. La digue de VAblasief- 
waard est rompue; les communications sont interrpmpBÉS 
avec Amsterdam. La digue de la rive droite de la Heastt 
entre Heumen et Over-*Asselt, a été renversée parlavio- 
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snce dès eaux 5 par suite de cette ruptare , les cnvirans d« 
limègue et le pays entre la Meuse et le Waal sont entière- 
QeDt inondés ; le village de Pressingen , près de Nitnè&;ue . 

entièrement disparu, deux maisons seules ont echappéà 
e désastre. Le 3o du même mois , ou apprend que la rup-^ 
are de la digue de rAblasserwaard a occasion é les plus grands 
aalheurs. La débâcle commença f un tas énorme de glaçons 
efixa un peu en deçà de la rupture et se précipita avec im- 
•étuosité dans les campagnes du Waard. Ou entendit toute 
a nuit le son du tocsin , les signaux de détresse ou les cris 
les habitants ; on est parvenu à en sauver un grand nombre. 
L Vyngaarden , une grande quantité de bestiaux a été noyée . 
^s désastres excitèrent toute la sollicitude de sa majesté; 
lie parcourut les pays inondés et avisa aux moyens de pro- 
uier de prompts et utiles secours aux victimes de ces inon^ 
lations. 

I^eroi j voulant favoriser la nouvelle méthode d'enseigne-^ 
■^nt mutuel, accorde au sieur Fraussen, instituteur à 
tetricht, une gratification pour les efforts qu'il a faits 
ans le but de favoriser et de propager cette . méthode , 
ont les avantages sont maintenant généralement sentis. 

29 janvier. M. Vànderstraeten , auteur de Touvrage inti- 
ii'é : De Vétnt actuel des Pays-^Bas et des moyens de l'a- 
^Uorer, est mis en état de prévention par ordonnance ren- 
tre en chambre du Conseil, et renvoyé devant la chambre 
e mise en accusation. 

24 février. Les sept avocats , signataires de la consultation 
Migée en faveur de M. Vànderstraeten, sont poursuivis, ar- 
êtes et interrogés par le juge d'instruction de Bruxelles, et 
s 26 du même mois, ils sont frappés d'un mandat de dépôts 
omme « prévenus d'avoir , de complicité avec d'autres , 

alarmé ou tenté d'alarmer, troublé ou tenté de troubler le 
public , au moyen d'un écrit imprimé et distribué avec 
profusion 5 d'avoir suscité ou tenté de susciter la défiance 
et la désunion parmi les habitants des Pays-Bas, et de les 
avoir provoqués à la désobéissance envers les autorités 
publiques ». Le vague de cette ordonnance et Toppression 
( sept jurisconsultes distingués, emprisonnés pour avoir 
lis un avis conforme à leur conscience et dans les attribu- 
as d'une fonction éminemment libre , excitèrent Tindi- 
ation publique; le ministère dut reculer et la chambre 
iccosation prononça la mise en liberté de ces sept avocats 3 
e décision contraire aurait pu faire naître une insunection 
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général^', tant les esprits Paient alors exaltés. Il fcut rt- 
marauer eneort que le fils de M. Yanderstvaeten- avait é(£ 
enTeloppé dans ses poursuites , pour avoir distribué la coih 
sultation rédigée en fayeor de son père. La piété filiale était 
regardée , non pas comme rni simple délit , mais comme 
un crime capital. Les tribunaux de bruxdles durent absou- 
dre ce jeune bomme podr ne point se mettre de nireau avec 
nos anciens' tribunaux révolutionnaires y qui voolaieiit étein- 
dre tous les sentiments de la nature ^ pour réduire Thomme 
à l'état de brute. 

a5 février. Legourerneur delà Flandre occidentale (Gand) 
adresse une circulaire aux officiers municipaux de sa pro- 
▼toce, pour les inviter à prévenir les communauté» religien- 
ses que les engagements ou vœux solennels contracta par 
les novices, ne peuvent, diaprés les lois, être émis qu'en 
présence de Tauto^ité épiscopaie reconnue du gouvernement, 
ou par un ecclésiastique délégué par cette autorité , et , an 
easde vacance du siège épiscopal , par un ecclésiastique que 
délègue le chapitre de la cathédrale ou le vicaire-génm 
capitulaire. Par une autre circulaire , le gouverneur invile 
les mêmes officiers municipaux à prendre des mesures pdor 
empêcher de publier, dans le même diocèse , des mande- 
ments au nom du ci-devant évéque*dc Gand ou de ses pié- 
tendus vicaires-généraux. LYvéque de Gand , quoique chassé 
de son diocèse par la plus inique violence , n'avait poiat 
perdu son caractère ni son pouvoir épiscopal. L'autorité ci- 
vile ne pouvait le dépouiller ni de Tun ni de l'autre. K 
avait , dans son absence forcée 9 le droit de nommer 90 
grands vicaires , par conséquent , leurs mandements étaient 
obligatoires pour les catholiques du diocèse; 

^4 juillet. Des soldats prussiens , en garnison à Gobkntx, 
s'étaient permis des avanies conti'e des habitants de h 
même ville. Un journal publié alors à Paris sous le titre 
du Censeur Européen , avait représenté ces avanies sons des 
couleurs peut-être un peu trop lugubres. L'artkle du Oea- 
seur fut réimprimé dans le journal ConsHiutionnel dt la 
province d'Anvers. Le prince d'Hastfeld , ministre plénipo- 
tentiaire de Prusse à La Haye, crut voir dans cet article lUic 
insulte contre son souverain, et, en conséquence, il & 
poursuivre judiciairement le rédacteur et l'éditeur du kMl^ 
nal d'Anvers. Le ^4 juillet, le tribunal correctionnel dfi 
Louvain eondamna M. Constantin , rédacteur, et M.Yooanf 
éditeur et imprimeur du journal , le premier , à dix-huit 
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nôîs d'emprisoiiiieinent , et le deuxième à 5ôo florids d'à'* 
nende avec suppression de sa patente pendant trois ans , 
:otnine convaincus d'insultes et d'outrages envers le gouver^ 
nement prussien. Le jugement fut prononcé par défaut con» 
tre le rédacteur, qui se trouvait alors en France. L'article 
inséré dans le journal ne le contiernait point ^ c'était unique- 
ment l'affaire de l'éditeur. Par ordonnance rendue en cham^ 
bre du Cpnseil , le rédacteur et l'éditeur furent renvoyés 
devant le tribunal correctionnel d'Anvers , comme prévenus 
de calomnies envers la iriaréchaussée de la même ville. Cette 
poursuite judiciaire était absurde ; voici sur quoi elle était 
fondée. .Deux cavaliers de maréchaussée de la ville d'Anvers 
avaient àirété sur la route de Malices un malheureux Pi^a^ 
sien privé de sa raison 5 il était dans un état complet d'i- 
vresse 5 ik attachèrent le Prussien à la queue d'un de leurs 
chevaux qu'ils firent marcher au grand trot 3 ariivàà Anvers^ 
le Prussien avait les poignets déchirés , la pokrtne brisée f 
i>n le mit dans un hospice 5 les cavaliers de la maréchaussée 
furent «nvoyës au eacxiot; le rédacteur du journal ayant en 
connaissance de ces &its^ en rendit compte dans «on joui^ 
nàil^ mais^sans en nommer les auteuirs. Dénoncé pour ca^ 
lomnie par le commandant de la maréchaussée , il dut faire 
«ne dénon^ation légale qui fut appuyée par les dépositions 
de plus de soixante tén^ms. Il paraît que Vaffidre n a pas en 
^ suite, 

i"^ août. Les Chambres de commerce duToyanme , riva* 
lisent de ^e pour former une caisse d'encouragement en 
^veurd^s artistes et fabricants^ dont le fonds sera employé 
i Tachai d'objeisde divers génies et de divers prix , qui n^ 
igurero^t à Texposidon deGand^ qui aura lieu le r*'. août, 
«t dont, l'ouverture <sera faite solennellement dans cette ville 
^ar leSfdutoritjés de U province et de la vUIe réunies. Cette 
exposition ^m effectivement lieu le §*". de ce mois. 

iQ aoiàt. A^ret qtii enjoint aux communautés hospita^ 
Itères et feUgienses de soumettre , avant le i ^', janvier 182 1 , 
ieurs jitatu^ à Tapprobation du gouvernement, 

. 5 septembre., lïne question d'un grand intérêt est portée 
à la Qoi^r d'appel de La Haye. Dans la révolution de 1072 , 
ies, proteMants^js'étaient emparés des biens àe$ églises et des 
Cabt'iques de la eom^mmion romaine. Un décret de Louis 
feoaaparte 9 alors roi de Hollande , ordonna qae les mem- 
bres de la communion réformée partageraient avec les catbo- 
liqiies f en. y^pportton du noimlm d'âmesde chaque comitià- 
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Daut^, fous les biens des fabriques, toutes les fois qne cm 
pTopriëtés n'auraient pas été données à Téglise par des pro- 
testants. Les catholiques de la commune de Delden récla- 
mèrent leur part en justice 3 les prptestants s'y refusèrent et 
la demande fut rejetée en première instance par le motif qoe 
Louis Bonaparte ne pouvait, d'après la constitution du 
royaume, déposséder les protestants par un décret. Les ca- 
tholiques soutenaient par la même raison que les Etats ; en 
1672 et années suivantes, n'avalent pas eu le droit dedispc* 
«er des biens consacrés au culte catholique^ ces biens n'ayant 
jamais changé de maîtres , appartiennent encore à la totalité 
des habitants chrétiens , et doivent être partagés au prorata 
4de la population respective des communautés ^ il n'y a point 
-de prescription contre celui qui ne peut agir en justice. U 
s agit de juger la validité de la spoliation en 1672 et de la 
réintégration en 1809 : malheureusement ces sortes d'affaires 
•se décident ordinairement par le préjugé et par la force. 

16 octobre. Ouverture à Bruxelles de la session ordinaire 
des Etats-Généraux. Voici le résumé du discours prononcé 
par le roi : La Porte a reconnu les anciens droits des Pays- 
Bas à la navigation de la mer Noire. Au moyen de négoda- 
tions avec le gouvernement britannique , la faculté dé navi- 
guer avec les vaisseaux mentionnés au premier article de h 
convention réglant le commerce des propriétaires et créan- 
ciers hipothécaires, sujets du. royaume des Pays-Bas, dans 
les colonies de Démérary, d'Ëxéquibo et de Berbite, est pro- 
longée de nouveau pendant un terme de cinq ans. L'admi- 
nistration provinciale et municipale suit une niarche con- 
forme aux règlements : l'introduction du nouveau sistème 
des poids et mesures a eu lieu sous de favorables auspices; 
l'organisation de la surveillance médicale a produit d'heureux 
effets^ l'administration du waterstâat a reçu une nouvelle 
forme : la direction de plusieurs ouvrages qui en font par- 
tie, y compris les grandes routes, a été connée aux provin- 
ces; les digues détruites en totalité ou eii partie dansllii- ^i 
ver dernier, par les tempêtes , les eaux et les débâcles, sont 
rétablies ou se rétablissent 5 le défrichement des terres in- 
cultes se poursuit avec activité 5 il en est de même dcsot* 
vrages de l'établissement maritime au Nieuwe-Diep, âii* 
que de ceux du grand canal dans la Hollande septentrionale. 
Les dispositions sur l'arriéré de la dette sont mises à exéca- 
Xion. La récolte a été abondante; la pêche du hareng n'a 
^s été aiiissi heureuse. Dans les colonies, les affaires mar- 
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chent régulièrement. L'exposition des objets de Tindus- 
trie nationale a rempli toutes les espérances. Le crédit pii^ 
hlic s'est soutenu. Sa majesté annonce qu'il sera présenté 
aux Chambres des projets ne lois sur les gardes communales, 
sur Tétai des pauvres, les enfants trouvés et abandonnés • 
u'euiîn le projet du Code civil sera soumis en entier à la 
élibération des États-Généraux. Sa majesté désire l'étaj- 
blissement durable et conforme à la marche du siècle , d'une 
législation nationale avec l'introduction d'une organisation 
judiciaire qui en est inséparable^ elle ajoute que l'observa- 
tion, l'exécution régulière et la conservation de la loi fon- 
damentale sont le but de tous ses soins et de tous ses efforts. 

Un décret accorde un octroi de quinze ans à M. Sclierbon 
d'Amsterdam , pour l'invention et la confection d'une en- 
veloppe en joncs, qui soutient les hommes, les animaux et 
te canots sur l'eau et les empêche d'aller à fond. 

4 novembre. Sur la demande du gouvernement prus- 
^tpi le roi des Pays-Bas ordonne les recherches les plus ac- 
^e^ dans toute l'étendue de son royaume , pour découvrir 
ln^ voleurs qui ont enlevé le trésor des trois-rois dans la ca- 
dl^rale de Cologne. 

^^'€; novembre. Des nouvelles de Batavia annoncent que, 

d^jprès les avis reçus de Macassar, la tranquillité continuait 

i T(|gner dans Vile. Il n'était nullement apparent que le 

$9j4an de Boni eût conçu des projets hostiles contre le gou- 

véciaèmént des Pays-Bas , dans l'Inde. Le ai juin, le Goen- 

DlfUgrApi ou la montagne brûlante de Banda, avait com- 

t^ffjt^ à vomir des torrents de feu. Toute l'île était couverte 

^\i^r)»dres et de pierres que ce volcan lançait à de très-gran- 

^[^^di^ianceSi On craignait de grands dégâts dans les parcs 

^I>2S0tlt plantés les arbres précieux qui produisent les noix 

mO^a^es. 

1^ 4*^cembre. La seconde Chambre des Etats-Généraux 
adc^& les trois prmets de loi sur les finances : le premier 
«l|r le^ recettes et dépenses , le deuxième sur les voies et 
igàjCi^^h^, le troisième sur un emprunt de huit millions j les 
dift^^ons furent assez orageuses. 

, jEjetle année se termina par un événement malheureux. 
%*% . 2ij,4©cembre , à cinq heures du matin , le palais du 
^fi4e6;^d'pr^ii^e^ à Bruxelles, fut la proie d'un incendie; 
'^'ut fat dévasté. Le feu se communiqua au palais des Étatsi- 
è^oéraùxj. le manque d'eau et l'impétuosité du vent du 
nord enipéçlièrent ce bel t% majestueiuL édifice d'échapper 
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à ce d^aslre. lia façade qui paraissaii y avoir rénHé, ne 
tarda pas à disparaître. 

1821, 19 janvier. MM. les vicaires-généraujt et le S€i*ré- 
taire du chapitre de Gand se pourvoient en cassation cçntre 
1 arrêt qui les avait renvojës devant la Cour d'assises, pottr 
avoir publie quelques mandements ou autres instrUcCioDs 
pastorales émanés de monseigneur de Broglie, leur évéqœ, 
qui . décrété lui-même d'accusation , avait cru devoir se lé- 
fugier en Frante. 

24 mai. La loi du divorce donna lieu à de vives Réclu- 
sions dans le sein de la deuxième Chambre des Ètatft^jt&ié- 
raux'y on voulait qu'à l'instar de la France, la léf^^Hiffe 
rayât du Code civil cette loi immorale qui avait â&œé tant 
de familles et causé tant de désordres dans la société ; ceoes» 
dant la'Chambre décida que le divorce serait adom dai» 
certains cas à déterminer par la loi. 

Il juillet. La première Chambre adopCe les lois 4* fi- 
nances à la simple majorité de quatre voix^ les dldcnpip 
auxquelles elles avaient donné lieu à la deuxième ,QbâÉDp( 
avaient été très-vives ; ces lois avaient été même £Qt^0Èê^ 
combattues par des personnes que leurs emplois afta^MN 
au gouvernement. Le 16 du même mois, le granjtjj^^p^ 
bellan du roi adressa à huit chambellans, Jiienabres|i0 
États-Généraux, une lettre de la teneur suivante j^ifjTfi ., 
» riionneur de vous faire connaître , monsieur, qufiiikffti 1 
» nouvel ordre , vous ne serez plus admis à faire v«#é.9r 
» vice M. La disgrâce de ces députés provenait dpék 
avaient refusé de donner leur assentiment aux^ 
nances. Le ministère croyait que leurs votés d 
être acquis , et qu'ils devaient sacrifier àk> $»es vo 
conscience et leur délicatesse; cette mesure incôn^; 
une grande sensation dans le public et attira Vîni^ 
rai sur les députés courageux qu'elle avait frappa^ 

20 juillet. On reçoit des nouvelle^ de Bat|i¥Îar.> ^ tf' 
noncent que, dans llle de BanLa , des irm^ns ov^?(|e.tk<Mi' 
veau cherché à troubler la tranquillité de «cette jpbli^dfcsnAti 
et ont voulu s'emparer de la place de Koba^ jpr«à^l|# J^' 
kel-Pinang , mais qu'ils ont été reppqssés et n^s,;eii;{îiiie., 

37 juillet. Mademoiselle Lenormand, si coUknstr'S-flfàfi^' 
par sa pratique de l'art trompeur de la divinatipti^ fit i|l{^ 
.excursion dans les Pays-Bas^ où elle exeiipa son taleàt; néi 
comme il existe dans le Code pénal des dii^sttioiui sévères 
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contre les personnes qui se mêlent de deviner et qui lèvent, 
par ce moyen , une sorte d'impôt sur la crédulité publique, 
mademoiselle Lenormand fut traduite devant le tribunal 
correctionnel de Louvain, qui la condamna à une année 
d'emprisonnement et à une amende. Sur l'appel c^u'elle in- 
terjeta de ce jugement, la Cour supérieure de justice de 
Bruxelles le rétbrma sous le rapport du délit d'escroquerie; 
mais elle condamna mademoiselle Lenormand à i5 fr^ 
d'amende, pour avoir pronostiqué et fait le métier de devi- 
neresse. M. Van Meenen, célèbre jurisconsulte de Louvain, 
la défendait. Son acquittement excita une sensation agréable 
dans le public. Mademoiselle Lenormand était déjà restée 
près de quatre mois en prison j sans doute elle ne se serait 
pas exposée à ce désagrément si son art eût présenté quelque 
carattère de certitude , car elle en eût fait usage pour son 
propre compte. ' 

5 août. Le duc de Cambridge , frère du roi d'Angleterre , 
arrive à Bruxelles. 

19 août. P^ous avons àé]h eu l'occasion d'observer que 
plusieurs fonctionnaires publics avaient refusé de prêter le 
serment prescrit par les lois, ou ne l'avaient prêté qu'avec des 
restrictions ; un décret royal permet la prestation de ce ser- 
ment avec les restrictions approuvées par le souverain pon- 
tife, le i/f octobre 1820. Le roi s'est toujours montré jaloux 
de concilier la délicatesse des consciences avec les exigence^ 
de l'ordre public. 

24 août. On reçoit des nouvelles de Batavia, oui annon* 
cent que le roi de Siam a reçu l'ambassadeur hollandais de 
la manière la plus honorable, qu'il a donné des preuves de 
ses dispositions amicales envers le gouvernement des Pays- 
Bas , et qu'il désire ouvrir un commerce entre ses États et 
l'île de Java , que ce désir s'est même déjà manifesté par dç9 
effets avantageux à la colonie. 

27 septembre. Le roi d'Angleterre arrive à Bruxelles, On 
remarque que c'est le premier roi de la maison d'Hanovre 
qui ait quitté la Grande-Bretagne pour voyager sur le con- 
tinent. Le 3o du même mois, sa majesté va visiter le champ 
de bataille de Waterloo , accompagnée du duc de Welling- 
ton 5 deux jours après, elle reprend la route de ses États 
d'Allemagne , en passant par Namur, Liège, Aix-la*Chapelle. 
Bien accueillie partout, eU9 laisse aussi partout des traces de 
sa munificence. 

yii. 21 
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1 5 octobre. Le roi fait, à La Haye , l'ouverture de la ses- 
sion ordinaire des États- Généraux. Sa majesté annonce que 
la situation du royaume est heureuse sous le triple rapport 
de Tagriculture , du comii;prce et de la navigation. Les arts 
et les sciences sont cultivés avec ardeur 3 l'administra lion 
prend de jour en jour, dans les provinces, une marche plus 
régulière et plus assurée 3 les communications entre les di- 
verses parties du royaume deviennent plus faciles^ le régime 
des prisons doit être modifié et établi sur un meilleur plan. 
Les recettes et les dépenses présentent entre elles Téquilibre 
désirable. Plusieurs lois fesant partie du Code civil, seront de 
nouveau présentées à l'examen des Chambres, avec les modi- 
fications dont les discussions antérieures ont fait sentir la con- 
venance ou la nécessité. 

16 octobre. La Cour d'assises de Gand condamne M. Pe- 
seux , rédacteur du journal de la même ville, à 600 florins 
d'amende, et M. Houdin, imprimeur du même journal, à 
1,200 florins, pour y avoir inséré divers articles relatifs aux 
affaires de Naples , et avoir tenté , par là , de répandre des 
alarmes et de semer la dissention dans le royaume des 
Pays-Bas. 

22 octobre. Une autre affaire de la même nature fut jug^ 
par la Cour d'assises de Biuxelles, qui condamna à une 
année d'emprisonnement MM. Verveke et Léman , rédacteur 
et traducteur respectifs d'une feuille politique intitulée U 
Flambeau, pour avoir inséré dans ce journal plusieurs articles 
tendant h susciter la désunion parmi les habitants. On les 
accusait aussi d'avoir tourné en ridicule des membres de la 
deuxième Chambre , qui avaient toujours voté dans le sens 
du ministère. 

La séance de la deuxième Chambre , fixée au 16 de ce 
mois , ti'eut lieu que le 29 octobre , attendu que le 16, il 
n'y avait eu que vingt-neuf membres présents ; le 22 , trente 
seulement avaient paru. Le 3i , le roi communique un mes- 
sage accompagné d'un projet de loi relatif à la répartition du 
f>rihcipal des contributions foncière, personnelle, mobi- 
ièrè et des portes et fenêtres pour l'année. 

Dans la séance du 2 novembre, le ministre des finances 
{>résente detix projets de loi , l'un relatif aux dépenses ex- 
tipaordinaires pour l'anilée 1822 , et l'auti'e sur les moyens 
d'y faire face. Dans la séance du 9 , la Chambre adopte le 
projet de loi sur les contributions. Dans celle du i4 } legoa- 
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vernement conîinamque le traité <!onclu le a octobre précé- 
dent, avec la France, pour rextradition l'éciproque de» dé- 
serteurs. La Chambre adopte la loi sur les contributions. 
Le 23 décembre, la même Chambre donne au$si sa sanction 
aux deux projets de loi sur le budjet de 1822. La première 
Cliambre ayant également donné son adhésion à ce budjet 
extraordinaire, il est promulgué comme loi le 28 décembre. 
On reçoit la nouvelle que le cholera-morbus qui , depuis 
plusieurs mois avait exercé de grands ravages dans l'île de 
Java, commençait à perdre de son intensité , particulière- 
ment à Batavia. Deux arrêtés du roi , publiés dans le Staais- 
Courant, convertissent en lois les deux projets adoptés par 
les Chambres sur le budjet extraordinaire de 1832. 

1822, 3janvîer. Un arrêt delà Gourde cassation de Bruxel- 
les décide qu'un Français non naturalisé, quoique domicilié 
dans cette ville depuis plus de vingt-cinq ans , ne peut servir 
de témoin dans un testament. On avait inféré de là qu'il ne 
pouvait être témoin à un acte notarié; c'est une erreur qui 
provient de ce que l'on a confondu le droit civil avec le droit 
politique. Les testaments appartiennent au droit politique 5 
par conséquent les individus qui y interviennent comme té- 
moins doivent appartenir à la cité 5 quant aux autres actes 
qui sont du ressort du droit des gens , tout individu qui 
jouit de ses droits civils , peut y être appelé comme témoin. 
Le tribunal c^rtectionnel de Gharleroi condamne à un an de 
prison et à i ,5qo florins d'amende M. Pierrard , notaire à 
Jbuin , pour avoir fait insérer dans un ioiirnal de Bruxelles, 
intitulé le Frai Libéral, une lettre par laquelle il accusait la 
maréchaussée de vexations arbitraires. Il faut convenir qu à 
cette époque la maréchaussée des Pays-Bas était plutôt la 
terreur des paisibles voyageurs .que celle des brigands qui 
exploitent les grandes routes. Il n'est point d^avanies qu'elle 
n'ait suscitées , point de vexations qu'elle n'ait exercées : ar- 
restations arbitraires, mauvais traitements, assassinats mê- 
me , sont des crimes dont quelques-uns de ses membres se 
sont rendus coupables et dont ils ne se sont jamais légale- 
ment justifiés. 

Le i5 mai*s^ après des discussions très- vives , la deuxième 
Chambre adopte le projet de loi sur l'impôt personnel , à 
uné,majoriti£ de tr<9is voix. 

Le 10 arvril , M. Soupil, ancien officier français, reçoit 
Tordre de quitter k royaume dans vingt-quatre heures. Il 

21. 
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est accompagné à la diligence par un officier de police chargé 
de s'assurer de son de'part. Pareille mesure arbitraire avait 
été prise Tannée précédente ^contre M. le colonel Brice, qui, 
quoique voyageant' avec un passeport en due forme, avait 
été arrêté à L«iége ; le gouvernement français , auquel il 
adi'essa des doléances , intervint en sa faveur ; mais le mini$« 
tre des Pays-Bas , ne pouvant plus le tenir. en prison , le fit 
conduire, de brigade en brigade,* jusqu'aux portes de Givet. 
Un 'Anglais, domicilié depuis longues années à Louvain, 
avait éprouvé le même traitement. 

Le 21 mai , la princesse d'Orange accouche d'un fils, qai 
mourut quelques mois après. 

Le 3 juin , la deuxième Chambre rejette, à une très-grande 
majorité , le projet de loi relatif à l'aliénation des domaines 
par voie <le loterie; un orateur disait : On courtise les agio- 
teurs comme les enfants prodigues courtisent les usuriers; 
un autres Ze sistème des emprunts est une arme plus dan- 
gereuse que la poudre à canon. Ce projet de loi paraissait 
avoir été rédigé sous l'influence des Israélites que le minis- 
tère avait constitués ses acents, pour favoriser les succès de 
la loterie hollandaise. Le bon sens national ne s'abusa point 
sur l'appât trompeur présenté aux hommes crédules par les 
suppôts de l'agiotage. 

i5 juin. On présente à la même Chambi*e un projet de loi 
sur les moyens de combler entièrement le déficit et de pour- 
iFoir à tous les besoins pressants dutr-ésor public. 

'Le aa jtiin, la première Chambre adopte les titres IV, V 
'et YI du Code civil 5 le 24, elle adopte aussi les projets de loi 
d'impôtsur le vin et sur le sucre. 

Le 24 juin , le président de la deuxième Chambre donne 
lecture, i". d'un projet de loi tendant à accorder au roi , 
aux termes de l'art. 3i delà loi fondamentale , des domaines 
d'un revenu de 5oo, 000 florins , en déduction de 2,400,000 
florins de la liste civile ; 2°. d*un message de la secrétairerie 
dTtat sur quelques modifications à faire au projet de loi sur 
les boissons distillées à l'étranger; 3**. de deux messages de 
la première Chambre annonçant son adhésion aux titres IV, 
V et VI du Code civil , et au projet de loi sur la contribu- 
tion personnelle. Le 2 août, la* deuxième Chambre adopte 
le projet de loi sur le sel , et, le 7, le projet de loi sur la 
mouture, qui fut également adopté le i3 du même mou 
par la première Chambre. Jamais projet de loi jie lut coin- 



I 



DU ROYAUME DBS PAYS-BAS. ' 325 

battu avec plus de force à la deuxième Chambre 5 cette loi, 
adoptée et promulguée, fut regardée comme un désastre ^ 
surtout par )es habitants des provinces méridionales, qui la 
considérèrent comme le plus dangereux raffinement de l'es- 
prit fiscal. 

26 août. Des Religieuses de la congrégation de Sainte-Ur- 
sule s'étaient établies sans autorisation dans la commune de- 
JFbildouek,' arrondissement de Louvain^ le gouvernement 
prit ombrage de l'apparition de ces religieuses 5 en consé- 
quence , un arrêté royal du aS août leur ordonna de se sépa- 
rer à l'instant et de quitter le local qu'elles occupaient. 

6 octobre. Ouverture à Bruges , dans Féglise de Saint-Do- 
nat , du jubilé de deux cent cinquante ans, en commémora- 
tion du triomphe remporté par les chrétiens sur les Turcs ^ 
àr Lépante, eniSyi. Don Juan d'Autriche fut lé héros d« 
cette immortelle journée 3 à cette époque , les Autrichiens au- 
raient eu horreur de se ranger sous les étendards de Mahor 
met, et de sacrifier les intérêts de la croix à ceux du crois- 
sant. 

Le 2 1 octobre , le roi fait à Bruxelles l'ouverture de la ses- 
sion ordinaire des États-Généraux j le discours du trône n'of- 
fre rien de remarquable -, c'est la répétition de celui qui jut 
prononcé l'année précédente. 

Le 24 octobre, sa majesté adresse à la deuxième Chambre 
le projet de code de commerce pour le royaume* Le prési- 
dent donne lecture d'un projet de loi sur la répartition des 
contributions directes de 1828, d'un autre projet sur la rec- 
tification des limites des provinces de Groningue et de 
Drenthe. 

12 novembre. Transmission à la Chambre d'un projet' 
de loi sur le bttdjet extraordinaire de iS^S. 

Le 1 3' novembre, le roi admet à son audience et accueille 
avec une bienveillance extrême M. l'abbé Desmazures, l'un 
des pères latins de la Terre-Sainte, qu'il a habitée pendant 
trois ans. 

Un arrêté du roi, du 26 octobre, portant qu'à dater du 
!•'. janvier 1823, il sera fait usage de la langue nationale 
dans tous les actes publics , donne lieu aux plus vives récla- 
mations de la part des habitants des provinces méridionales. 
Les avocats de Gand présentent au roi une pétition qui n'est 
pas accueillie. 11 reste irrévocablement décidé que l'on ne 
pourrai employer que la langue nationale au barreau , dans 
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les administrations et dans les actes pnblics. Il paraît 
qu'on devrait entendre par langue nationale , celle qui est 
parlée par la majorité des habitants de la nation. Sous ce 
rapport, la langue hollandaise ne pourrait point prétendre 
à la préférence j car la Hollande ne comprend pas les deux 
cinquièmes de la population des Pays-Bas; il y a des provin- 
ces , telles que celles de Liège , de Hainaut^ de Namnr^ de 
Luxembourg , de Limbourg et du Brabant méridional , ces 
deux dernières en partie, où Ton ne connaît aucunement la 
langue hollandaise , qui ne ressemble pas non plus à l'idiome 
flamand que Ton parle dans quelques autres provinces mé- 
ridionales. L'arrêté du 26 octobre est donc entièrement 
inexécutable 3 car il n'y a pas de puissance sur la terre qni 
soit capable de chan|;er la langue d'un peuple dans l'espace 
de deux mois. Les partisans du sistème hollandais se fon- 
daient sur la facilite avec laquelle la langue française s'était 
naturalisée dans tous les pays où les Français avaient porté 
leurs armes ; mais il y a long-tems que la langue française 
est devenue une langue universelle ; on la parle dans tons 
les États de l'Europe; elle est même connue en Asie , tandis 
que l'idiome batave est concentré dans les marais qui l'ont 
vu naître, et paraît destiné à n'en jamais franchir les limites. 

Le 16 décembre, Tacadémie des sciences et des belles-let- 
tres de Bruxelles , établie en 1 772 , célèbre son jubilé de cin- 
quante ans d'existence. 

Un arrêté royal approuve les statuts de la société géné- 
rale établie à Bruxelles, pour l'encouragement de l'industrie 
nationale. 

Le 19 décembre, la deuxième Chambre adopte la loi siir 
l'introduction de l'impôt sur la mouture et sur l'abattage 
des bestiaux. Un décret du 2 1 introduit les nouvelles me- 
sures pour les grains , légumes , etc. ^ 

27 décembre. Loi qui règle la deuxième jÀrtie du badjet 
des dépenses pour 1823. Une autre loi détennine les moyens 
d'y faire face. 

On voit que cette année n'a pas été fertile en événements 
notables 5 la situation matérielle du royaume n'a été ni era- 
pirée ni améliorée; les procès politiques ont été très-rares, 
ce qui prouve que l'esprit public s'est affermi ; quelques vexa- 
tions partielles n'empêchent pas de reconnaître, dans le sis- 
tème d'administration générale, de la mesure, de la modé- 
ration , de la sagesse et de la fermeté. L'opposition dans les 
Chambres législatives a été nationale et jamais hostile» 
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1823 y à janvier. La langue nationale est mise en usage 
dans les plaidoiries devant la Cour supèriei^re de justice de 
Bruxelles et les tribunaux qui en, dépendent i mais cette lan* 
gue est si pauvre, que les avocats sont obligés d'emprunter à 
Ja langue française la plupart des termes de procédure ^ il 
est toutefois des arrondissements, dans le ressort de la Cour 
supérieure, où ni les juges, ni les avocats , n entendent pas 
un ^îeul mot de hollandais , tel que l'arrondissement de Ni- 
velles et toute la province de Hainaut , de manière que la. 
langue française doit , dans ce pays comme da^s les provin- 
ces de Liège et de Namur, ainsi que pour la plus forte partie 
du grand-duché de Luxembourg , rester langue nationale , 
malgré tous les arrêtés du gouvernement, La langue d'un 
peuple se change plus difficilement encore que ses moeurs,^ 
ses usages et ses habitudes. 

6 janvier. Le sislème de navigation intérieure, si juste- 
^uent célèbre dans les provinces septentrionales du royaupe 
des Pays-Bas ^ doit être mis à exécution dans les provinces 
méridipnales ^ le canal d'Antoing, dit de la frontière, doit 
être commencé au printems prochain 5 ce canal débarras- 
sera le commerce intérieur des charbons de terre que la pro» 
vince de Hainaut verse dans la consommation du royaume , 
des péages énormes auxquels donnait lieu la nécessité de 
passer à Condé pour communiquer à l'Escaut , et descendre 
ce fleuve sur Tournai j ces droits dépassaient 3oo francs pour 
chaque bateau de canal , et se payaient pour un circuit inu- 
tile d'environ deux lieues sur le territoire français. 

Le 8 janvier, une décision ministérielle autorise les plai- 
doiries en langue française ppur les affaires pendantes devant 
la Cour supérieure de justice de Bruxelles et qui sont sur le 
point detre terminées j mais afin qu'on ne donnât point à 
cette décision plus d'extension quelle n'en comportait, le 
premier président avertit le barreau qu'il ne suffit pas que 
des qualités aient été posées ou des conclusions prises, ni 
que des exceptions aient été proposées et même jugées , mais 
qu'il est nécessaire que la cause ait été plaidée au fond pour 
que la plaidoirie en français pût être admise. 

18 janvier. L'accroLssement des impôts et surtout l'exécu- 
tion rigoi^reuse de la loi sur le droit de mouture excitent 
parjtout un vif mécontentement et donnent lieu à des insur- 
rections dans quelques canttons du grand-duché de Luxem- 
bourg 3 des rassemblements se forment , des bandes s'empa- v 
rent toutes les nuits des moulins , y font moudre leurs grains 
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et se dispersent dans la matinée; ils ont repoussé la maré-^ 
chaussSe, de sorte qu'il a fallu leur opposer des détache- 
ments de troupes de ligne , qui sont parvenus à rétablir 
l'ordre. 

Le ig janvier, la Cour supérieure de justice de Bruxelles 
est saisie d'une cause très-intéressante. Madame la comtesse 
de Potoska ^ née princesse de Ligne , devenue , par son ma- 
riage, étrangère au royaume des Pays-Bas, prétend avoir le 
droit de recueillir, dans la succession du maréchal prince de 
Ligne , son aïeul , en vertu d'actes qui lui en avaient irréro* 
caBlement conféré la propriété, tous les biens féodaux qa'il 

Eossédait dans la province de Hainaut; elle revendique ces 
iens, possédés par le jeune prince de Ligne, qui pré- 
tend qu'elle n'est point recevable dans sa demande, parce, 
que le prince Louis , son père , en était devenu légitimement 
propriétaire par suite d'actes formels du gouvernement fran- 
çais, qui en avait disposé en sa faveur; que ce gouvernement 
interdit aux tribunaux de toucher, en matière quelconque, 
aux actes de haute administration ; qu'au surplus , la com- 
tesse, étrangère au royaume des Pays-Bas , n'y était pas sntr 
cessible. 

Le 21 janvier, la première Chambre des États-Généraui 
informe la deuxième qu'elle a adopté la loi sur les limites 
des provinces de Groningue et de Drjenthe, une autre loi sur 
la répartition du principal delà contribution foncière, celle 
de l'introduction de l'impôt sur la mouture, enfin les trois 
lois sur les finances. 

Le 4 février, la deuxième Chambre adopte un projet de 
loi sur l'état civil , et , le 24) elle rejette celui qui était re- 
latif aux patentes. 

25 février. On reçoit des nouvelles de Batavia qui annon- 
cent que, le 8 octobre dernier, un effroyable phénomène de 
la nature a désolé le pays de Samadang. Quatre-vingt-huit 
kampougs et plus de deux mille âmes ont péri par une lave 
dévorante sortie inopinément et avec une violence extraor- 
dinaire delà montagne Kaloeng-Goëng , sur les frontières 
de Samadang et Limbaugau , qui n'était pas connue comme 
volcan. Les pertes résultant de ce désastre sont incalculables. 

Le 1*'. juin, la société d'encouragement et d'émulatioa 
de la ville de Liège ouvre une souscription dont le produit 
est destiné à l'érection d'un monument à la mémoire de Gré- 
try ; ce monument doit renfermer le cœur de ce compositeur 
célèbre , déposé à l'ermitage de Montmorenci , près Paris. 
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iCs Liégeois, passionnes pour les beaux-arts , ne pouvaient 
laese montrer empressés à recueillir la partie la plus pré- 
cieuse des dépouilles mortelles d'un de leurs plus illustres 
compatriotes , qui charmera long-tems encore la scène fran- 
çaise par les accents de sa mélodie aussi douce que variée , 
qui est la véritable expression de la nature. 

16 juin. La régence de la ville de Harlem décide que la 
quatrième fête séculaire, pour l'invention de l'imprimerie, 
sera célébrée le lo juillet, jour où doit avoir lieu i inaugu- 
ration du monument élevé en l'honneur de Laurent Koster, 
qui, le premier, fit usage des caractères mobiles pour l'im- 
pression. Mais on sait que cette prétendue invention n'a au- 
cune réalité^ c'est ce qui est démontré dans V Origine de L'im- 
vrimerie, parL.-P.-C. Lambinet, Paris 1810, 2 vol. in-8^. 
te véritable inventeur de l'imprimerie est Guttemberg, éta- 
bli à Strasbourg depuis environ Tan i43o. 

a juillet. Le roi , qui , les années précédentes , avait prouvé , 
par de nombreux bienfaits, sa sollicitude envers les églises 
^catholiques et les membres du clergé de cette communion , 
accorde de nouveaux secours pour réparations d'églises et de 
^liaisons pastorales, ainsi que pour augmentation des trai- 
tements de divers desservants et vicaires, 

i5 août. Le sistènie métrique des Français avait rencon- 
tré de nombreux obstacles et !ïne très-forte opposition lors 
jîe son introduction dans les Pays-Bas. Les Belges n'avaient 
lamais pu se familiariser avec les nouvelles nomenclatures 
empruntées à \k langue grecque. Pour faire droit à leurs 
^notifs d'opposition ou pour compatir à leurs préjugés , un 
^rrété royal décida qu'à dater du i*'. octobre 1823, les ob- 
jets qui sont exprimés en poids , mesures de longueur et de 
superficie des Pays-Bas ^ doivent porter, dans tous les actes 
publics , les noms prescits par la loi et les arrêtés rendus à 
cet égard , sans qu'il soit permis d'y ajouter aucune des an- 
ciennes dénominations, ou de se servir de celles-ci unique- 
ment. On pourra néanmoins y ajouter les noms sistéma- 
tiques. 

20 août. Arrêté qui augmente les droits d'entrée de divers 
objets d'origine française , et qui en jfrappe d'autres de pro- 
hibition. 

2 1 août. Un arrêté dissout deux sociétés catholiques éta- 
blies à Utrecht et à Bruxelles , "sans autorisation du gouver- 
nement. 
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4 septembre. Le roi accorde à/ M. le chanoine Itîes le» 
fonds nécessaires pour la coostruction des bâtiments qui>e- 
ront afFectës à rétablissement d'un institut de sourds-mpets 
à Gand , que ce chanoine y a érigé pour Tenseigneinient de 
ces malheureux , d après la méthode de Fimmortel abbé de 
rÉpée. Cette institution inanquait : encore au royaoïoe des 
Pays-Bas 3 l'occasion de Ty établir ne pouvait qu'élre saisie 
avec empressement par le meilleur et le plus paternel des 
monarques. 

16 septembre. Sa majesté crée un conseil des ministre 
pour lexplication des lois et règlements d'administratipa 
publique. 

28 septembre^. Un décret accorde une prime pour l'arres- 
tation des miliciens fugitifs pu retardataires. Cette mesure, 
employée dans d'autres États, peut être commande par la. 
politique^ mais elle n'en paraît pas moins contraire à la mo- 
rale, en ce qu'elle accorde une prime à l'espionnage, â la 
délation, ce qui met un nouveau poids dans la balaacede 
la corruption. 

2iO octobre. Le roi fait l'ouverture, à La Haye, delà 
session ordinaire des États-Généraux. Le discours du trône 
n'offre rien de remarquable, rien qui le distingue de ceox lij 
qui ont été prononcés les années précédentes. Toujours méine M 
amitié et bonne intelligence avec les autres puissances Je 
V£urope. Les bonnes études font des progrès dans les ooi- 
yersitéis^ l'extension des avantages de l'instruction primait^ 
et l'état florissant des beaux-arts sont également palpableS' 
La .récolte a été abondante ^ le bas prix que conservent I& 
denrées entretient toutes les entreprises de l'industrie. Daoi 
les possessions d'outre-mer régnent , en général , Tordre, la 
prospérité et le repos; les travaux d'utilité publique com» 
raencés se poursuivent et promettent d'heureux résultai. 
Les projets de loi qui doivent composer la législation natiO' 
nale seront présentés dans le cours de la session; de niaDi<^^ 
à avancer considérablement cet important ouvrage, 

aS octobre. On donne lecture, dans la deuxième Chambrt» 
de plusieurs messages du roi, a<xompagnéâ i*. d'un prq*^ 
de loi qui fixe les limites des provinces de Liège et deS*' 
mur; 2°. d'un autre sur les limites du Brabant septentno* L 
naf et de la province de Limbourg; '6^. d'un autre portant ^ 
injonction à ceux qui auraient des deniers appartenant à dç> ^ 
absents ou présumés tels , de les verser à la caisse de cofl^ii' 
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îon| 4^. enfin, de dix-sept autres projets formant le 
nd livre du Code dvil. 

} octobre. Le gouvernement transmet k la deuxième 
mbre un projet de loi sur la répartition de la contribu- 
1 foncière, entre les diverses provii;ces, pour l'année 
4. Dans la séance du i5 novembre, la Chambre adopte 
»rojet de loi relatif à la consignation des deniers apparte- 
it à des absents ou présumés tels, et un autre sur les 
létés de bienfesance. Le 26 décembre, la Chambre adopte 
itre IV du deuxième livre du Code civil, intitulé : des 
Us et devoirs enirp les propriétaires voisins , le VI". du 
>it de bâtisse, le VII«. de Yemphitéose , le VIII^ des 
tes foncières , le IX*. de V usufruit, et le X'^. de V usage 
ie l'habitation. Le 27 du même mois-, elle ouvre la dis- 
sion sur cinq projets de loi concernant le timbre , les 
>its d'enregistrement et de greffe, d'hipothèque , de suc- 
sion, et sur les emprunts étrangers 5 les lois sur le timbre 
sur les dtoits de succession sont rejetées ; celle qui 
icernè les droits d'hipothcque est adoptée. Dans la 
nce du 3i , la Chambre reçoit un message de la pre- 
ère, qui l'informe qu'elle a donné son adhésion aux 
ïx projets de loi Sur le budjet extraordinaire pour l'an- 
•1824. 

)n apprend , par des lettres reçues de Batavia j qu'une 
édition dirigée contre Jontoli, pour détruire les pirates 
>lis dans cet endroit , a obtenu tout le succès que l'on 
vait s^ea promettre. 

ette année n'a offert aucun événement bien remarquable 
^ le royaume des Pays-Bas 5 la discussion de la législa- 

civile a particulièrement occupé les deux Chambres, 
-Ussent sans doute préféré de se conformer au vœu géné- 
îe la nation, en conservant le Gode civil des Français, 

Cjuelques modifications peu importantes , nécessitées par 
Ocalités, les mœurs et les anciens usages du pays. 

iai, 2 janvier. Les nouvelles reçues de Macassar ( île de 
'), annoncent l'arrivée des ambassadeurs du royaume 
^oni, dans cette ville, pour donner officiellement la 
^'clle de la mort du roi Arveng-Pôlakka , et le choix que 
-liefs et le peuple ont fait de la sœur du roi, Arvenc- 
>^' , pour reine , ainsi que le désir qu'elle manifestait de 
►Uveler les traités de bonne intelligence qui existent en- 
►^n royaume et le gouvernement dès Pays-Bas. 
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5 janvier. La deuxième Chambre adopte le titre XIlI du 
deuxième livre du Code civil, intitulé : des exécuteurs tes- 
tameniaires, le XIV". du bénéfice d'im^ent aire, et leXY*. 
de Y acceptation et de la répudiation des successions. Le 8 
du même mois , elle donne aussi sa sanction aux titres XTI 
et XVIÎ du deuxième livre du mémç Code , sur les succet- 
sions et testaments ^ et au III«. titre du même livre, inti* 
tulé : delà propriété. Mais le 9 , ce troisième titre est rejeté 
par la première Chapibre , qui avait également refusé sa 
sanction aux deux premiers. • 

Par décret du même jour ( 8 janvier ) , sa majesté orga- 
nise la régence d'Anvers, règle les attributions des Bourg- 
mestres , des éclievins et des conseillers, ainsi que la du- 
rée de \cxxvs fonctions. ' 

i4 janvier. Comme Vinlroduction de la langue nationale 
dans les plaidoiries occasionait de grandes difficultés, et 
avait dqnné lieu à de nombreuses réclamations , sa majesté 
décide que les avocats qui ne connaissent pas assez la langue 
nationale, sont autorisés à plaider en langue française josqai 
la fin de 1825. 

1 5 janvier. L'^semblée annuelle de la société pour l'ca- ^ 
seignemeut jnutuel , a lieu à Maestricht, sous la présidence 
de M. Partouns , vicaire épiscopal et curé de la paroisse <k 
8aint-Gervais , qui prononce un discours dans lequel il tit 
sentir les avantages attachés à Veducation en général, êtres- 
sortir particulièrement ceux qu offre l'enseignement mataeL 
M. le gouverneur de la province lit un rapport sur les tra- 
vaux de la commission et la situation de 1 école; le nonuK* 
Ae^ élèves était de cinq cent cinquante. l-i- 

16 janvier. IjA deuxième Chambre des États-GénéraiB 
adopte un projet de loi portant augmentation des droits»' 
quelques produits d'origine française ou venant de France, jij^ 
et prohibition de quelques-uns de ces produits à l'entrée pa^ld, 
terre. liiu 

ia janvier. Les ChàYnbres législatives s'ajournent jasqn*' 
mois de mai. f^ 

26 janvier. Un décret royal autorise une négociation*! P* 
i,5oo,ooo florins, pour couvrir les frais du creusemcnj "' p 
canal à établir depuis Vianen, par leZéderih, jusqa'aH' 
Merwe (partie de la Meuse) , à Gorcum. 1^ 

i«'. février. Aux termes d'an décret royal, nul ne poof^ ^ 
exercer l'état d'instituteur dans le royaume , s'il n'est on""' 
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d'un côrtificat d'admission ou d'un brevet de capacité dé- 
ré par le |urî ou par la commission provinciale d^nstruc- 
Q , qui l'autorise pour les parties de Fenseignenient dont 
'occupe; 2^, d'un acte de nomination légale pour Vécole 
is laquelle il enseigne. Un second décret rend les disposi- 
Qs de celui du sS juillet 1822 , applicables à toute 
uiion , soit ecclésiastique , soit séculière., qui se consacre 
toutouen partie à ^instruction delà jeunesse. Un.troisième 
:ret, du même jour, décide qu après le i*'"'. août prochain, 
le pourra plus être adressé de requêtes ayant pour objet 
jprobation des statuts de congrégations religieuses, et 
e toutes les communautés de cette espèce non. reconnues à 
te époque , seront dissoutes. Cette mesure ne s'applique 
înt aux membres restants des anciennes communautés re- 
ieuses qui n'avaient d'autre but qu'une vie contemplative, 
qui vivent ensemble par vue d'économie. Par ces commu- 
âtes, on entend les béguinages qui existent dans un giand 
mbre de villes de là Belgique. Ce ne sont point , à pro- 
îment parler, des corporations , puisqu'elles ne sont assu- 
ies à aucune règle, et que les béguines ne fout point dé 
îux; ce ne sont que dts aggrégations de femmes qui veu- 
it passer leur vie dans le repos et dans l'exercice des pra- 
jues religieuses. 

3 février. Un décret règle l'administration des villes de la 
"ovince du Brabant méridional. 

10 février. Un autre décret organise la régence de 
ruxelles. 

8 mars. La princesse d'Orange donne le jour à une prin- 
îsse. 

1 7 mars. Une convention , passée entre lés Pays-Bas et l'An- 
®terre, règle les droits respectifs de ces puissances, relati- 
•'nent à leurs possessions dans les Grandes-Iudès, 
5 juin. Le ministre de Tintérieur fait la clôture de la ses- 
^n des États-Généraux. 

4 juillet. Le roi approuve là délibération des États pro- 
^ciaux du Brabant méridional , au sujet des monuments 
^toriques qui n'appartiennent ni au gouvernement, ni à 
'^ particuliers, et décide qu'ils seront mis sous la surveil- 
*ice de l'administration générale. 

1 1 août. Décret qui, en attendant la conclusion d'un traité 
' Commerce avec TAngleterre, arrête le tarif des droits d'en- 
^6 sur les marchandises importées par les vaisseaux sous 
^Villon anglais. 
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la clôture de la session pendant laquelle on acheva preS' 
qu'entièrement la di^ussion et le vote du Code civil, et Von 
conclut deux traités de limites, l'un avec la France, laatre 
avec le roi d'Angleterre, comme souverain du Hanovre. 

Le 4 avril , il parut à Bruxellefi une circulaire adressée 
parle directeur des affaires du culte catholique à rarchevê- 
que de Malines et aux évéques, pour qu'ils enjoignissent 
aux curés de ne pas recevoir les missionnaires étrangers ou 
autres qui se présenteraient dans les j^aroisses, en vue d'y 
instrcnrele peuple en matière de religion. 

Un arrêté du i4 juin décida qu'à l'avenir aucune école 
ayant pour objet de former des élèves pour les université 
et les séminaires épiscopaux , ne pourrait être établie saiu 
une autorisation du ministre de rintérieiir, et que toutes cel- 
les qui , au 2 1 décembre de la même année , n'auraient pas 
obtenu l'approbation du ministre , seraient fermées. 

Un autre arrêté du même jour fit beaucoup plus de sensa- 
tion 5 ce fut celui qui ordonnait rétablissement d'un collège 
philosophique près de l'université de Louvain : l'on devait 
enseigner dans ce collège les langues , la partie élémentairede F 
la phisique, de l'histoire naturelle et de la médecine, la mêla- r 

{)hiî$ique , la morale et ^nême le droit canon. Deux ans après L 
'organisation dece collège, les leçons de philosophie devaient I 
cesser dians les séminaires épiscopaux , et , à dater de cette I 
époque , les jeunes gens ne pouvaient être reçus dans cessé- jr 
niinaires quapi*ès avoir passé deux ans au collège philftîO' JL 

Ehique et justifié qu'ils y avaient fait des études surasafltes. Ij 
•eux mois après, un auti:e arrêté royal décida quaocflal^ 
jeune Belge qui , après le i«'. octobre, aurait étudié lion» ûtl^ 
royaume , ne pourrait être reçu au collège philosophique* I * 
Louvain, ni même à l'une des universités, ni nommé i'"* h^ 
cun emploi du gouvernement, ni admis à exercer a'^^ljjL ^ 
fonction ecclésiastique. JL ' 

Ces deux arrêtés ne passèrent point sans réclamation. I*^ ^/ 
tabUssement du collège philosophique rappelait Yeù^f^ * 
du séminaire général, institué à Louvain en 1787, parl^î"*' 
pereur Joseph II , séminaire qui fut l'un des principes deso^*' 
ges politiques^qui avaient désolé le pays pendant plusie"^^ 
années. On ne voyait pas bien clairement qu'il fût i^^' 
sible à un prêtre de bien remplir ses fonctions, de yi^^ 
de catéchiser et d'administrer les sacrements , sans ^'^^^^ 
naître les trois règnes de la nature, les aphorismes 0**'^ 
pocu^ate , et sans avoir approfondi les doctrines àe Descar*»' 
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e Lod^eet de Leibnitjs; la plus forte opposition k ces ar^ 
Hés vint de la part des prélats de la Belgique j le souverain 
ontife lui-même adressa des réclamations très-vives au 
ouvernen^nt des Pays-Bas ^ et ne vit dans rétablissement 
a collège philosophique que le renouvellement du sémi* 
aire général de Louvain , dont l'institution avait été aussi 
inesle à la religion qu'à l'État. A ces difficultés se mêlèrent 
autres circonstances encore plus désagréables au Saint- 
iége j pour en donner une juste idée , il faut reprendre les 
loses de plus haut. 

L'église métropolitaine d'Utrecht , fondée sur la fin du 
;ptième siècle , fut érigée en archevêché vers le milieu du 
nzième, avec cinq évéchés suffragants. F.a révolution qui 
rriva bientôt après dans la religion et l'état politique des 
;pt provinces unies des Pays-Bas, fit perdre à celte église 
2s biens, ses temples et les prérogatives extérieures que les 
glises ne tiennent que de la libéralité des souverains 5 mais 
i s'y est conservé plusieurs centaines de milliers de catholi- 
[ues qui ont toujours eu des évêques à leur tête , et y ont 
naintenu , sans interruption , l'exercice de la religion catho- 
ique et l'ordre hiérarchique , tel qu'il était avant la révo- 
ution. La distinction des paroisses et des diocèses s'y est 
également conservée. A l'égard de l'église métropolitaine, 
la succession de ses archevêques n'a point été interrompue } 
îls y ont joui constamment dans leur diocèse de toute la ju^- 
ridiction des ordinaires. La qualité de vicaire apostolique^ 
çae les papes ont accordée aux archevêques d'Utrecht ^ de- 
puis la révolution , neiesait qu'ajouter aux pouvoirs ordi^ 
chaires , communs à tous les évêques^ les facultés extraordi- 
naires réservées aux papes , selon les canons ou selon l'usage. 
^es deux chapitres qui se sont conservés dans cette métro- 
pole, celui de Harlem a constamment gardé son nom, sa 
ornie et l'exercice de ses droits jusqu'aux premières années 
'O dix-huitième siècle. Quant à celui d'Utrecht, il fallut, 
►our ménager les souverains, lui donner une autre forme et 
^ procurer la succession sous les nouveaux iioms de vicariat, 
^ sénat et de conseil épiscopal^ mais il s'est conservé tou- 
^^ï*s à l'instar et sur le modèle de tous les chapitres de ca- 
^edralej malgré cette organisation régulière et constante, 
- Siiint-Siége prétendit que les catholiques de ces provinces 
^ devaient être gouvernés que par de purs vicaires aposto- 
^^es envoyés immédiatement par le pape et révocables A 
^ Volonté , tels que ceux qu'il envoie pour prêcher l'Évan- 
VIL 22 
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île aux nations infidèles et dans ce qae l'on appelle les pays 
e missions. Cesl ainsi que le pape interdit un archevêque 
d'Utrecht en Tan 1700. Le clergé et les chapitres de cette 
église ne purent consentir à se voir dépouiller a^psi de leurs 
droits et de leur existence^ ils réciamèrent, niais inutile- 
ment. Les papes refusèrent à cette église la confirmation 
des élections de ses évéques, adressèrent aux catholiques de 
leurs diocèses , des brefs dans lesquels ils leur défendaient 
de reconnaître ces évoques pour leurs légitimes pasteursjils 
déclaraient en outre, dansées brefs, les sacres illicites, et ces 
évéques, aussi bien que leur clergé, rebelles au Sarnt-Siége, 
excommuniés et schisma tiques. A la suite des querelles sur 
les écrits de Jansénius , le pape avait aboli le siège métro- 
politain d'Utrecht ^ malgré cette abolition , les ciianoines 
n'en continuèrent pas moins à élire des archevêques et des 
évéques qui demandaient bien rinstitulion canonique à 
Rome , mais qui ne recevaient en réponse que des excom- 
munications. Le i3 juin 18:25 , le chapitre de Dévent«r élut 
pour évéque un Hollandais nommé Willem Velj quelque 
tems après, les chanoines d*Utrecht appelèrent au siège ar- 
chiépiscopal M. Jean Vansanlen. Ces deux prélats deman- 
dèrent Tinstitution canonique au souverain pontife, qui leur 
répondit par une bulle d'excommunication j cette bulle, en 
date du 19 août 1826, déclara les élections nulles, vaines et 
illicites , le sacre des deux évéques illégitime et sacrilège, 
et les frappa d^anathème^ néanmoins, forts delà volonté 
et de l'appui du couvernement , à l'exemple de leurs prédé- 
cesseurs, ils continuèrent rexercice<les fonctions épiscopa- 
les^ ils pensèrent que les anathèmes lancés par le pape ne 
sont pas avoués par l'église entière ; que , dans le dernier 
siècle, plusieurs .évéques , des universités ^ une foule de 
personnes distinguées dans l'Église et dans TÉtat par leur 
rang, leur vertu, leur science, s'étant empressés , non-sca- 
lementde communiquer avecTéglise de Hollande , mais en- 
core de lui donner les signes les plus flatteurs d'estime et 
d'attachement, la même chose ne pouvait pas manquer 
d'arriver -à une époque où l'on était encore plus éclairé sur 
l'exorbitance des prétentions ultramontaines. 

Le roi des Pays-Bas, se trouvant ainsi contrarié par h 
Cour de Piome dans son double projet d'établir un collège 
philosophique et de régler le sort des catholiques et de l'é- 
glise de Hollande, prit quelques dispositions pour témoigner 
son uiécontenlement. 11 fit fermer les petits séminaires^ 
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renvoya les frères àes écoles chrétiennes et organisa le col^' 
lége philosophique , qui fut ouvert à Louvain le 17 octobre. 

De ces trois mesures, celle qui fit le plus d'impression , 
dans les familles , fut le renvoi des frères des écoles chré- 
tiennes; ils ne s'étaient pas volontairement introduits dans 
les Pays-Bas 5 ils y avaient été appelés par les régences des 
villes, qui durent négocier long-tems avec leur supérieur 
pour obtenir l'envoi d'un certain nombre de sujets , le supé^ 
rieur leur ayant observé qu'il n'en avait pas assez pour suf- 
fire aux besoins des maisons de France 5 quoi qu'il en soit , 
il déféra aux demandes des villes 5 elles préparèrent à grands 
frais les moyens d'existence et de logement des petits frères 
qui se rendirent dans les Pays-Bas j leur douceur, leur pa- 
tience, leur méthode d'enseignement , leur attirèrent bientôt 
l'attachement et la vénération des chefs de familles et de 
leurs enfants , qui affluèrent dans leurs écoles et y puisèrent 
des principes de religion , de soumission et de bonne con- 
duite, que Ion avait inutilement attendus des sistèmes an- 
térieurs d'instruction élémentaire. Les frères des écoles chré- 
tiennes, quoique Français, ne pouvai^it inspirer aucun 
ombrage au gouvernement des Pays-Bas , puisqu'ils ne se 
mêlaient ni de politique, ni de discussions tfaéologiques , et 
que renfermés dans leur étroite et modeste sphère , ils se 
bornaient à enseigner aux enfants la lecture, l'écriture, le 
calcul, les principes de la religion chrétienne, à les accom* 
pagner aux offices de Téglise pour y surveiller leur conduite 
et leur donner des exemples de modestie. Ces observation^ 
furent présentées au gouvernement , qui n'en tint aucua 
compte, frappé du préjugé que tous les ecclésiastiques et 
même les simples instituteurs français, ^^éunis en corpora-^ 
tion religieuse, sont imbus des principes jésuitiques et des 
doctrines ultramontaines incompatibles avec le bon ordre 
d'un État où toutes les religions sont également protégées. 

Le même jour (17 octobre), le roi fit en personne Tou- 
yerture des États-Généraux. Dans le discours qu'il prononça 
en langue nationale, il annonça l'établissement du collège 
philosophique 3 mais il glissa légèrement sur cet objet comme 
s'il eût marché sur des charbons ardents ; il rappela le ma* 
riage de son second fils, le prince Frédéric j l'exposition des 
produits de l'industrie nationale qui venait d'avoir lieu à 
Harlem , comme une preuve éclatante des progrès de cette 
branche intéressante de la prospérité nationale. Il annonça 
des améliorations dans le régime des provinces et des epnix 
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munes, dans le sistème des impôts, rétablissement du sis^ 
tème sanitaire 9 la suj^ression des monnaies françaises qui 
s'était opérée facilement , la perspective enfin d'une dimi- 
nution dans les, contributions.' 

Cinq jours avant (le 12 octobre), un arrêté avait aboli la 
mendicité sous des peines révères , attendu que les colonies 
et les ateliers établis pouvaient recevoir et nourrir tous les 
individus qui n'avaient p^s de moyens d'existence. On sait 
que, sous le régime impérial, une mesure de ce genre avait été 
prise et généralement exécutée^ mais , par le malheur des 
tems, les dépôts destinés à recevoir les mendiants , privés 
en grande partie des revenus qui leur avaient .ét^ afitectés, 
ne pouvaient plus remplir entièrement leur objet ^ le goa- 
vernement s'occupa donc des moyens d'atteindre le but pour 
lequel ces dépôts avaient été institués, et il est parvenu à 
détruire totalement la mendicité, cette plaie d'un Etat dont 
elle Cuit la honte , en prouvant ou son incurie ou son împms- 
sànce. 

On devait s'attendre que les mesures sévères prises par le 
gouvernement en matière d'itistruclion publique rendraient 
la session législative plus ou moins orageuse. La discussion 
du budjet s étant ouverte dans la séance dii i3 décembre, 
après avoir d'abord roulé sur la qu^wstion financière, tomba 
ensuite sur les matières politiques. On demanda des amélio- 
rations dans le sistème et des modifications dans les mesures 
que le gouvernement avait adoptées relativement à l'instruc- 
tion publique. L'établis5ement du collège philosophique fut 
pin liculièrement l'objet des plus violents débats et de laplos 
asipèj^e censure ^ touielois la conduite du gouvernement, à cet 
égard, iroiAva des apologistes dans plusieurs députés qui .ira* 
qerent un tableau assez rembruni des machinations roiseseï 
oeuvre, disaient-ils, par le clergé catholique. Après trois 
jou^rs de discussion, le budjet fut mis aux voix et adopté. 

Quant aux relations extérieures , legouvernement déclara 
qii^ il avait enivèremenl adopté le sistème de TAngleierre, 
principalement enee qui concernait la liberté du co4iimc»rce| 
£1 avait envoyé des agents officiels dans les nouveaux ÉtaS 
d'Amérique. L'Angleterre avait remis aux Pays^Ba& leséta- 
]i)lissiçments de Bencoolen et de Sumatra 5 cependant l'iD- 
surrection qui avait éclaté dans quelques cUstricts de Vile de 
J,:iva., savait pris, du côté de Djojakarta et dans la province 
de Kfidoe ,. un caractère plus alarmant. Un grand nombre <lt 
Pfingerangs ( chefs ) s'étaient déclarés en faveiu* du dernier 
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souson-haunan (empereur). Aa noiois de juillet, ils avaient 
été battus et dispersés daus plusieurs actions par le gouver- 
neur de Batavia ^ mais la saison des pluies étant survenue, 
les opérations militaires avaient dû souffrir une interrup- 
tion qui avait procuré aux indigènes les moyens de se re- 
mettre en possession des districts qu on croyait pacifiés et 
soumis. 

1026, Cette année s'ouvre, pour les Pays-Bas, sous de si- 
nistres auspiceSé Le 4 janvier , on apprend qu'à l'île de 
Java, les affaires n'étaient pas dans un état aussi désespéré 
qu'on l'avait annoncé d'abordj les insurgés, loin d'avoir fait 
des attaques heureuses, avaient été repoussés par les troupes 
bataves, lorsqu'ils avaient tenté d'envahir la résidence du 
jeune sultan et celle du prince Pakou-Alam. Dans la pro- 
vince de Kadou, les bandes de brigands avaient été mises en 
déroute j aucun mouvement n'avait été remarqué dans les 
pays appartenant au gouvernement | et l'empereur de Sou- 
rakasta, au lieu de s'être déclaré contre les Hollandais, con- 
tinuait à prendre des mesures avec leur général , pour réta- 
blir la tranquillité. Le sultan-de Madura avait offert des forces 
auxiliaires, de manière que l'armée batave se trouvait à 
même de tenter des entreprises plus importantes. Le 26 du 
même mois, on apprend qu'une bataille décisive a eu lieu 
le 1 4 septembre, au-dessus de Samarang^ que les troupes 
liol landaises ont remporté une victoire complète. Malgré ce 
succès , le gouvernement dut organiser en milices les habi- 
tants chrétiens depuis l'âge de 16 ans jusqu'à ^5 , tant à Ba- 
tavia qu'à Samarang et à Soubarayes. Des renforts sont pré- 
parés au Zéyel ,.pour se rendre incessamment dans cette colo- 
nie. Le i*^''. février, on reçoit des nouvelles qui affaiblissent 
les espérances 5 les troubles continuent; on a découvert à 
Samarang une conspiration pour incendier là ville : le vieux 
régent, Radus-Adi-Hali , a été emprisonné comme prévenu 
d'avoir pris part aux mouvements qui ont agité les provin- 
ces des indigènes, à Djocjosarta et dans le voisinage de Sa- 
marang. Ces circonstances malheureuses entravent le cours 
des affaires^ on poursuit les rebelles; mais le sort de la co- 
lonie reste toujours incertain^ 

Pendant que ces événements font craindre aux Pays-Bas la 
perte de la plus intéressante de leurs colonies, Tintérieur 
est agité par quelques dissentions d'autant plus fâcheuses 
qu'elles se rattachent à des affaires de religion et de cons- 
cience. Vous avons remarqué plus haut que l'établissement 
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d'an collège philosophique à Louvain , avait excité diverse^ 
téclamations de la part des prélats du pays, et même àt 
celle du souverain pontife. Le 4 février, le directeur-général 
des affaires du culte catholique adresse une missive fulmi- 
nante à Tarchevéque de Matines, au sujet de deux lettres, 
Fune de M. Mazio , Tautre de rarcbevêque lui-même, 
écrites au gouverneur civil de la province d'Anvers , relati- 
vement aux arrêtés du 4 j^i^ 1825. La lettre de M. Mazio 
est considérée comme un appel direct à la désobéissance et â 
la résistance aux dispositions de sa majesté, puisquon y 
rappelle les événements de 1787; on sait qu'à cette époque, 
l'empereur Joseph II institua un séminaire général à Lou- 
vain, où tous les évêques des Pays-Ras devaient envoyer 
leurs jeunes clercs 5 cet établissement fut vivement combattQ 
par les prélats à Fautorité et aux droits desquels il portait 
visiblement atteinte; aussi, le séminaire général, confié à 
des professeurs dont les principes étaient au moins équivo- 
ques, fut -il bientôt désert, et Joseph II fut obligé lai- 
Inême d'en prononcer la suppression. Les Belges croyaient 
apercevoir une identité parfaite entre ce séminaire si abhorré 
et le nouveau collège philosophique; soit raison , soit pré- 
jugé , l'archevêque de Malines et les vicaires capitulairesdes 
autres diocèses adoptèrent cette opinion et la soutinrent 
avec vigueur. La lettre de M. Mazio fut présentée comme 
contenant un empiétement formel sur les droits des évêqaes 
du royaume. « Ce sont les évêques, » disait le directeur-gé- 
néral des affaires du culte catholique , cr qui sont établis parle 
» Saint-Esprit pour gouverner leurs églises ; vouloir y faire 
» intervenir le pape, c'est un renversement de principes, une 
ji aliénation des clroits dont les évêques ne peuvent disposer, 
» puisqu'ils n'en ont pas le dépôt et l'administration. Dans le 
3» chef visible de l'Eglise, réside sans doute la primauté 
» d'honneur et de juridiction ; mais cette prérogative ne lui 
» donne pas le droit de s'ingérer dans l'administration du 
» diocèse des autres évêques. » Le directeur fait , au nom du 
toi, les plus vifs reproches à l'archevêqae de Malines , pour 
la publicité qu'il a donnée à la lettre de M. Mazio ; il loi 
observe qu'il s'est écarté de la limite de ses devoifs, en 
taxant lui-même les arrêtés du roi , de destructeurs de la re- 
ligion Catholique romaine , en reprochant à sa majesté d'a- 
voir manqué aux déclarations et promesses qu elle avait 
faites à ses sujets catholiques romains; la lettre du directeur- 
général se termine par des menaces contre l'archevêque, s'il 
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persistait dans son sistème de dénégation des mesures adop- 
tées par le roi, en matière d'instruction publique. Il ne 
paraît pas que cette contestation ait eu les suites fâcheuses 
qu'on pouvait en craindre d'après la disposition des esprits. 

Nous avons vu, en 1825, que les frères- des écoles chré- 
tiennes, que plusieurs villes des provinces belgiques avaient 
appelés et obtenus difficilement , avaient été forcés de s'éloi- 
gner du royaume des Pays-Bas, malgré tout le bien qu'ils y 
avaient fait^ il paraît que plusieurs indigènes, qui avaient été 
se former en France, s'étaient maintenus dans les écoles 
établies dans leur pays. Leurs doctrines , tout innocentes et 
pures- qu'elles étaient, firent cependant ombrage, et' le 21 
février, un arrêté royal décida que l'association des écoles 
chrétiennes ne pouvait être admise dans le royaume. Le 
gouvernement parait avoir pris l'alarme à l'aspect tl'unç orii- 
bre 'y car, comme nous l'avons déjà observé , les frères deg 
^oles chrétiennes ne s'occupaient que d'enseigner aux en- 
fants à lire et à écrire , les éléments du calcul et de la reli- 
gion , sans se mêler de discussions théologiques et politiques; 
ils élevaient leurs disciples dans la, pratique des vertus reli^ 
gieuses et morales , et déjà l'enfance était moins pétulante, et 
plus soumise. Tous les chefs de famille. ont versé des larmes 
en se voyant enlever une institution aussi paternelle^t aussi 
utile. 

Le i3 mars , là forteresse de Luxembourg fut remise à la 
confédération germanique , en vertu, de Tart. 67 d'un acte 
du congrès de Vienne. Cette remise fut toutefois suivie d'una 
protestation de la part du roi des Pays-Bas , malgré tous les 
ménagements employés pour ne pas compromettre la dignité 
d&ce souverain. 

Le 25 mars , clôture des États-Généraux pour la session de 
1825-1826, pendant laquelle furent adoptés différents titres 
du Code civil et du Code de commerce.. 

Le 20 juin , le prince Frédéric , fils puîné du roi , est 
nommé général d'artillerie et commissaire-général de la^ 
guerre. Par cette double nomination, le prince se trouve 
de droit admis aux Conseils. 

Le 3 juillet, le roi autorise là publication et l'exécution de 
la bulle du pape , concernant le jubilé', sous les clauses pres- 
crites parle concordat de 1801 , relativement aux ordonnan- 
ces émanées du Saint-Siège. Sous ce rapport, le roi des Pays- 
Bas a adapté à son royaume les principes sur lesquels 
repose la liberté de l'église gallicane. 
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Le i5 septembre, le ministre d^ Vint^iî^ur a, par une 
circulaire I lève toute espèce de doute sur I9 fixité des prin* 
cipes qui avaient dirigé le roi da^s lVtablissen»ent du col- 
lée pnilosophique de Louvain ^ on avait pensé que les arrê- 
tés royaux au i4 juin 1825 formeraient l'un des objets des 
négociations avec la Cour de Rome , et pourraient même 
recevoir, plus tard , de grandes modifications. Le mioistre 
observe que le collège philosophique sera maintenu sur les 
bases et aaprès les principes de son institution. Cela est dif- 
ficile à croire , car en général les Belges sont persuadés qo 00 
peu^ être un excellent prêtre sans avoir fait une étude appro* 
fbndie de l'histoire naturelle, de la médecine , de la chimie, 
de l'agriculture et de la philosophie transcendante. Il n'est 
cependant pas douteux que ce^ connaissances ne soient 
utiles à nn curé, et l'exemple de nos missionnaires le 
prouve évidemment. v 

Le 37, le magasin à poudre d'Os^ende saute en l'airj Fei* 
plosion cause des dégâts immenses. 

Le 16 octobre, le roi ouvre la session des Chambres lé^' 
Jatives; il annonce qu'un arrangement concernant le culte 
catholique romain pourra être conclu avec le Saint-Siège. 
Il s'étend sur la prospérité de Tacriculture, des fabriques, 
de la pêche, du commercé et de la navigation, et observe 
que l'instruction publique satisfait aux besoins de la so- 
ciété. 

Une épidéjnîe ravage plusieurs provinces; elle a, déjà en- 
levé, dans celle de Groningue, deux mille quatre-vingt-dix- 
huit personnes; tous les moyens sanitaires employés ont eu 
f)eu de succès; le sentiment de ces malheurs est aggravé par 
es nouvelles que Von reçoit des colonies : la tranquillité 
n'est pas encore rétablie dans File de Java; l'année se ter-r 
mine donc d'une maniéré assez triste. 

Le roi, à la sollicitude de qui rien n'échappe, Fétendan 
^rt des détenus dans les prisons : le 9 novembre , il décide 
qu'il sera distribué, depuis le i5 novembre jusqu'au i5 
mars, une boisson chauae composée d'eau et de lait. Cette 
disposition, peu importante au premier coupd'œil, donne 
une haute idée de la philanthropie du monarque , et prou- 
ve qu'il n'oublie pas même ceux de ses sujets qui parais- 
sent avoir perdu tout titre à sa protection. 

Le 26 décembre, le projet de loi qui fixait provisoire-» 
ment les impositions sur le pied actuel pour le prçnvier se^ 
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mestre de 1827, a été adopté à runaniinicé de quatre-vingt- 
un suffrages, 

1827, 12 janvier. Le vaisseau de ligne le fVassenaar, 
part du Texcl pour Batavia, avec des troupes à bord. 

Le i3, à midi, un incendie éclate à Bruxelles â l'extrémité 
ouest du bâtiment de l'ancienne cour, où se trouvent la bi-i- 
bliothèque publique, le cabinet d'histoire naturelle, plu- 
sieurs dépôts précieux d'objets d'art et des ateliers d artistes. 
Cet événement est le résultat de la négligence des ouvriers 
pompiers, qui, étant sortis vers midi, ont laissé dans les 
gouttières du toit leur réchaud plein de braises allumées. 
Le vent a poussé le feu sous les ardoises , et en peu d'ins- 
tants , toute la charpente était en flammes. Les deux fils du 
roi , le prince d'Orange et le prince Frédéric étaient arrivés 
des premiers, et n'ont point cessé, jusqu'à la fin, de donner 
des ordres et d'encourager les travailleurs. Cependant Tin- 
cendie se déployait avec violence : on craignait pour la bi- 
bliothèque, pour le reste de l'édifice, et même pour les 
maisons de la rue de l'Empereur; mais les pompiers porté-» 
rent des secours avec tant d'intelligence et d'intrépidité, 
que vers quatre heures et demie , ils étaient déjà maîtres du 
feu, et qu'on avait abandonné aux flammes la part qu'on 
ne pouvait leur arracher, pour ne s'occuper que de sauver 
ce qui environnait le foyer de l'incendie. Vers huit heures 
du soir, tout était éteint ; mais le dommage est considérable. 
Les pompiers de la ville méritent les plus grands éloges ^ 
trois d'entre eux ont été blessés, mais légèrement, par la 
chute d'un plafond; un bourgeois a reçu aussi une blessure 
peu grave. Enfin , il n'y a pas eu un instant de confusion , et 
rien n'a été soustrait ni égaré. La troupe a fait aussi preuve 
de beaucoup41e zèle. 

Le collège philosophique continuait de déplaire au clergéj 
quelques prêtres catholiques de la mission hollandaise pri^ 
rent le parti de donner chez eux l'instruction théologique à 
ceux qui se destinaient à l'état ecclésiastique. Le gouver- 
neur cfe la Hollande méridionale, par un arrêté du i5 jan- 
vier, prohiba ce qu'il regardait comme un abus , et déclara 
que le lems ainsi employé par les jeunes gens, serait perdu 
pour leur avancement. 

Le 16, vçrs six heures du matin , un malheur plus grand 
encore que. l'incendie du i3 , vint afïliser le royaume desi 
Pays-Bas, Zie TVassenaar^ démâté par la tempête, fut jei,4 
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à la côte, k environ une lieue et demie au nord d'Egmont, 
et y échoua. Au premier avis de cet événement , les aalori- 
tés et les pêcheurs de Tendroit s'empressèrent de porter tous 
les secours possibles au vaisseau naufragé. Il avait à bord le 
bataillon de volontaires sous les ordres du major Cox-van- 
Spengler. Le gouverneur de la province mit, le 17, à la 
disposition de la marine, le bateau à vapeur le JVoord'Hol- 
landj pour sauver, autant que possible, les hommes et même 
le vaisseau. On fit de vains efforts à Egmond pour faire 
passer^ le canot de sauvetage à travers les brûlants. . Dans la 
soirée du rj, vinj:;t-huit hommes parvinrent à- terre. Mais 
on reconnut bientôt qu'il était impossible de rien iiauver de 
la carcasse du bâtiment, et Ton se mit en devoir de Irans- 

Î)orter au rivage Téquipage et la troupe. Le gouverneur de 
a Hollande septentrionale fit, sur-le-champ, donner aux 
naufragés les vêtements et tous les secours que réclamait 
leur triste position. Rien ne put être sauvé de la cargaison 
ni des effets de l'équipage : les flancs du navire étaient en- 
foncés presque partout , et dansTaprès-midi du 18 , le bâti- 
ment fut entièrement brisé.. 

Lorsque le vaisseau toucha , Tes premières secousses furent 
si violentes que la cale fut remplie d'eau en un instant, et 
que soixante ou soixante-dix hommes qui s'y trouvaient furent 
noyés. Le nombre des hommes qui ont péi'i dans le naufrage 
ne dépasse pas beaucoup celui de cent. Tous les officiers des 
troupes de terre qui se rendaient à Batavia , sont parvenus à 
gagner le rivage, l^e 1 7 au soir, tous les naufragés qui avaient 
pu être sauvés, arrivèrent heureusement à terre et furent 
dirigés en partie sur Alkmaer, et en partie sur le Texeletaa 
Helder. Deux officiers seulement ont péri. 

Le vaisseau le Waterloo , également chargé pour les In- 
des orientales , a aussi fait naufrage à l'une des embouchures 
deTEms.!! a été démâté et a jeté l'ancre sur la cote de la Frise; 
mais ce vaisseau était pour le reste en bon élat , et personne 
n'y avait péri, en sorte qubn s'occupait activement à sau- 
ver les hommes et les effets, pour ensuite touer la carcasse 
auTexel. 

Tout douleureux que soit cet événement, on peut encore 
considérer comme un bonheur que, dans cet épouvantable 
ouragan, il n'ait péri qu'un assez petit nombre d'hommes 
des deux vaisseaux , à bord desquels il se trouvait cependant 
au-delà de deux mille hommes, La^ perte pour le trésor est 
immense. 
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La nouvelle de ce second désastre e'tant arrivée à Bruxelles 
le 21 , avant midi , le prince Frédéric partit le soir même 
sur les neuf heures^ accompagné de ses aides-de-camp, 
et prit la route de la Hollande. Sept bateaux pêcheurs de 
Schéveningue furent mis, le 3o janvier, à la recherche du 
ff-^aterloo , et ne purent rencontrer ce vaisseau ni avoir sur 
lui des renseignements certains. 

Ce secours aurait cependant été bien nécessaire dans l'île 
de Batavia. Un corps d'environ trois mille rebelles s'était 
rassemblé dans le district de Padang, Le gouverneur-géné- 
ral hollandais de Kock, jugea nécessaire de faire contre eux 
une attaque combinée , qu'il exécuta le 23 février. 11 avait 
partagé ses troupes en trois colonnes. Le succès couronna ses 
opérations , et l'ennemi fut dispersé. Quelques chefs infé- 
rieurs du district de Padang vinrent se soumettre, et la co- 
lonie était assez tranquille le 27; mais on attendait le ren- 
fort que la tempête avait arrêté. 

Le i4 mars, le roi de Suède et de Norvège ratifia un 
traité signé, à Bruxelles , le 26 octobre dernier, pour sup- 
primer le droit de détraction ou de retrait des héritages 
échus dans leurs Etats aux sujets des deux souverains. Les 
deux ratifications furent échangées le 7 mai. 

Le i4 avril, une loi améliore la législation des douanes 
des Pays-Pays; elle modifie principalement les tarifs en ce 
qui concerne l'avoine, l'orge, le sarrasin, les cuirs, la 
garance, le fil à voiles, les machines et mécaniques à l'u- 
sage des fabriques et manufactures, et principalement les 
différentes espèces de the. Cette loi a aussi pour objet de fa- 
ciliter le transit. 

Au mois de mai, M. deConninck, ancien ministre de l'inté- 
rieur et ensuite des affaires étrangères du royaume des Pays- 
Bas, mourut^ à Anvers, à l'âge de cinquante-sept ans. 

Le 29 mai , un traité fut signé , à Stockholm s au nom des 
rois de Suède et des Pays-Bas, pour que les matelots 
déserteurs des deux royaunies soient restitués aux deux sou- 
verains, dès qu'ils auront été réclamés. 

Le baron de Fagel, ambassadeur du roi des Pays-Bas à la 
Cour de France, arriva de Paris à Bruxelles le 3 juin, au 
soir, et, le lendemain matin à cinq l^eures, eut une longue 
audience du roi. On supposa que l'aigri vée inattendue de ce 
ministre se rattachait aux affaires de la Grèce , et qu'il s'agis- 
sait d'engager le gouvernement des Pays-Bas à se joindre à 
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la cause commune 3 on désirait qu'une division de sa flotte 
prit une part active dans les mesure^ qui pourront bientôt 
avoir lieu , afin de proléger les Grecs contre la marine tur- 

3ue et égiptienne. Les sentiments du roi des Pays-^Bas sont 
écidément en faveur de la cause des Grecs , et ses sujets 
verraient avec entliousiasme une démarche pour proléger 
ce peuple infortuné. 

Le 1 5 juin , un traité fut signé à Londres, entre le roi et 
les Etats-Unis du Mexique, en vertu duquel les marchan* 
dises et bâtiments des Pays-Bas, continueront à n'être assu- 
}étis , dans les ports mexicains , à aucun paiement plus élevé, 
ni ne seront soumis à aucune autre charge que les bâtiments 
et les marchandises delà nation la plus favorisée. 

Le 18 juin , le comte de Celles, ambassadeur extraordi- 
naire et plénipotentiaire, signe un concordat à Rome, aa 
nom de son souverain , avec le cardinal Cappellari , préfet 
de la congrégation de la Propagande, stipulant au nom da 
pape Léon XII. Par ce concordat, chaque diocèse aura son 
chapitre et son séminaire. Toutes les fois qu'un siège ar-^ 
chiepiscopal ou épiscopal viendra h vaquer, les chapitres 
des églises vacantes auront soin, dans le premier mois, i 
compter du jour de la vacance, de porter à la connaissance 
de sa majesté les noms des candidats appartenant au clergé 
du royaume des Pays-Bas ^ qu'ils auront jugés dignes et ca- 
pables de gouverner l'église archiépiscopale ou épiscopale, 
et en qui ils auront reconnu la piété, la doctrine et la pru* 
dence exigées dans les évêques par les lois de l'Église. 

Si , par hasard , parmi les candidats , il y en ax'^it qui ne 
fussent pas également agréables au roi, les chapitres efface- 
ront leurs noms de la liste, qui pourtant devra rester com- 
posée d'un nombre de candidats suffisant, pour que le choix 
du nouvel archevêque ou éveque puisse avoir lieu^ alors les 
chapitres procéderont à l'élection canonique de Tarchevêque 
ou de l'évéque, qa^ils choisiront selon les formes canoniques 
d'usage , parmi les candidats dont le nom aura été maintenu 
sur la liste, et ils adresseront, dans le mois, au saintpére, 
l'acte authentique de cette élection. 

'bal d'infor- 




la personne 
ihiépiscopale ou épisco- 
pale, et après avoir reçu le résultat de ces informations, 
s'il jQge que les qualités exigées dans un évéque par les canons 
9e trottv^nrt réunies dans la personne élue, il Ini donnera 
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l'institution canonique par lettres apostoliques, d après les 
formes établies, et dans le plus bref dëlai possible. 

Si au contraire réleclion n'avait pas été canonîquement 
conduite, ou si le candidat n'avait pas clé reconnu par le 
saint- père, doué des qualités susdites, le souverain pontife, 
par faveur spéciale^ concédera au chapitre' le pouvoir de 
procéder à une nouvelle élection, dans les formes canoni-* 
ques. 

A Batavia , les colonnes mobiles avaient encore, de tems 
à autre, des engagements avec les insurgés dans les princi- 
pautés de l'intérieur de l'île. Les troupes de la division ex-* 
péditionnaire qui se trouvaient à bord du vaisseau de sa 
majesté , le Zéiandais^ avaient été débarquées à Samarang, 
d'où elles devaient se rendre à 8an-Yago, où Von comptait 
reunir toute la division. La soumission des pangerangs 
Natto-Prodjo et Sérang avait rétabli le calme dans ces 'Con-* 
trées. Le commissaire*général , par un arrêté du 28 juin, 
^tendit le droit additionnel de 5 p. o;o sur les droits d'entrée 
et de sortie déjà perçus à Batavia, Samarang et Saurabaya , 
à tous les autres ports de Java et Madura. Il révoqua la dé- 
fense de prendre à ferme àes terres des princes javanais^ 
pour engager les planteurs à ne pas se borner à la culture 
du café , à laquelle il parait qu'on se livre presqu exclusive- 
ment à Java; mais aussi à s adonner à la culture d'autres 
productions fort recbe reliées en Europe, en Chine et dans 
l'archipel indien* Il ordonna spécialement des essais pour la 
culture de la vigne dans l'île de Java. Il est également ques- 
tion d'y introduire la culture de l'arbre à thé du Japon , qui 
forme, comme on sait» une des principales branches du 
Qoauaerce de la Chine avec l'Europe. Une plante de ce vé-^ 
gétal ayant été cultivée avec succès au jardin de botanique 
o€^Buitenzorg> il est résulté, d'essais subséquents, que sur 
sniUa plantes ) vângt à peine avaient péri. Une plantation 
de thé doit même avoir été établie dans les districts de 
Fréang, par les soins de M^ Kent; elle donne également de 
belles e5péraaees% 

lie. 9 juillet y dans la vue de favoriser Fédacation des per* 
sanoes du sexe qui annofncent d^heureuses di<spositions pour 
la caTrière de Tinstruction publique, le roi des Pays-Bas ren- 
dîl un arrêté pour mettre à la disposition du ministre de 
Vin^é^ieuv et sur les fonds de son département , dix bourses 
entières ou prébendes , chacune de 3oo francs par an , et 
dii^ demirboarses de 1 5o francs ; ces bourses auront pour 
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objet le placement, dans de bons pensionnats du royaume, 
de demoiselles de quinze à seize ans , ayant l'inclination et 
les dispositions convenables pour Tétat d'institutrice, afin 
de se former sous la direction de la supérieure de ces pen- 
sionnats. Ces bourses ne pourront être conférées que pour 
tiois ans au plus, et uniquement à de jeunes personnes ap- 
partenant au royaume des Pays-Bas , qui auront déclaré Tin- 
tenlion positive de recevoir l'éducation propie à devenir 
institutrice , et qui ont déjà fait des progrès suffisants dans 
les langues nationale et française , l'analise grammaticale et 
la logique , et les premiers éléments de calcul et d'arith- 
métique. En portant ces dispositions à la connaissance des 
autorisés, le gouvernement les a invitées à lui faire connaître, 
le plutôt possible , quelles sont les jeunes personnes qui, dans 
leur ressort , désirent participer à l'obtention de ces boui' 
SCS , et quel est leur degré d'aptitude pour y avoir droit. 
D'un autre côté, la commission d'instruction du Brabant 
méridional s'occupait de la désignation des pensionnats-qui, 
dans cette province , lui paraissaient les plus propres à foiy 
mer de jeunes institutrices. 

Par un arrêté du 12 juin 1824, le roi avait déterminé le 
nombre des prosélites qui pouvaient être admis dans les 
congrégations religieuses reconnues. En outre, il avait été 
établi en principe que, quant aux communautés non encore 
reconnues et simplement tolérées, elles devaient rester pro- 
visoirement in statu quo , c'est-à-dire qu'elles ne pourraient 
admettre de nouveaux membres , pour quelque cause que 
ce fût. Une dépêche ministérielle , du 12 mai 1825, et ensuite 
un rescrit de sa majesté, du 7 juillet 1826, étaient positib 
à cet égard. Cependant plusieurs associations religieuses da 
diocèse Ae Gand n'ayant tenu aucun compte de ces ordres, 
et ayant reçu des novices , l'autorité , dans les premiers 
jours de juillet 1827, fit sortir respectivement de ces maisons 
les personnes qu'on s'était permis d'y admettre , en contra^ 
vention aux règlements en vigueur, ce qui était extrême- 
ment modéré; car toute congrégation autorisée par le gou- 
vernement, à de certaines conditions, qui enfreint ces 
conditions y se met naturellement en danger d'être dissoute. 

Le prince Tuffiakiné , grand-maître de la Cour de l'em- 
pereur de Russie, arriva le 21 juillet à Bruxelles, venant de 
Paris , et se rendant aux eaux d'Aix-la-Chapelle. Il descen- 
dit à riiôlel d'Angleterre. 

Ce même jour, ainsi qu'un programme l'avait annonce, 
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les courses de chevaux indigènes eurent lieu à cinq heures 
après midi , dans la plaine de Monplaisir. Une partie de la 
population de Bruxelles était rassemblée dans cette vasle 
prairie , où Ton comptait aussi plus de quatorze cents équi- 
pages de toutes formes et de toutes espèces. Le prince d'O- 
range s'y rendit à cheval et parcourut à plusieurs reprises 
les environs de la lice. Le prince et la princesse d'Orange 
étaient dans la loge royale. A la seconde épreuve , un cheval 
appartenant au baron Duval , remporta le prix , consistant 
en un vase de vermeil de la valeur de i,ooo florins ( 2,160 
francs). A la course des Ponys, ce fut encore un cheval ap- 

f)artenant au même amateur qui gagna la selle , la bride et 
e gobelet d'argent, proposés comme prix. 

Un événement malheureux arriva à cette époque, dans la 
commune de Uœleden , dont le curé se nomme P.-J. Van- 
denpatte. Le frère de ce pasteur avait dissipé toute sa for- 
tune et n'était jamais content des secours que lui donnait 
quelquefois le curé. Le 16 juillet, ce dernier allait de Sur- 
bempde vers Glabbeck, accompagné de son clerc. Il avait 
un parapluie à la main, et le clerc un petit bâton, son frère 
lui souhaita le bon jour 5 le curé lui rendit ce souhait, mais 
sans vouloir s'arrêter pour écouter ce qu'il avait à lui dire. 
Le frère , irrité, leva son bâton sur le curé, dont le clerc 
para le .coup. Alors le frère s'efforça de frapper plusieurs 
fois le clerc, qui se défendit en lui donnant cfeux coups de 
son bâton sur la tête. Ce petit combat dura une demi-heure , 
au bout de laquelle le curé s'enfuit à travers les campagnes 
et retourna chez lui. Mais son frère fut à Surbempde chez 
le bourgmestre , et déclara que les deux contusions qu'il 
avait à la tête provenaient des coups que lui avait donnés 
^ son frère, et éleva ainsi une querelle judiciaire assez scan- 
^ daleuse, qui occupa les journaux. 

Les États provinciaux des Pays-Bas tinrent, au mois de 
^juillet, leur session, qui offrit beaucoup d'intérêt. Voici , ^ 

pour en donner une idée , l'extrait du rapport fait par la 
" députation des États du Hainaut : 

« Au 1'*'. janvier 1^26, la population était de cinq cent 
^9 quarante-six mille deux cent quarante-cinq^ au 3i dé- 
^ » cembre , de cinq cent cinquante - trois mille six cent 
"^ » soixante-douze. Les sommes allouées pour le soutien et 
^ » Tencouragement de l'instruction primaire , tant par le tré- 
» sor que sur les fonds provinciaux, cotnmunaux et debien- 
»fesance, montent à ii4}68i florins [2^.j,jii francs). Le 



352 CHBOKOIOGIE HISTORIQUE 

» nombre des élèves des collèges est de treize cent trente- 
» quatre ) dans cette province seulement. Malgré'des cir- 
» constances peu favorables , Tannée 1826 a vu hausser gé- 
M néralement le prix des denrées. Un détachement et une 
» colonisation ont été effectués par un particulier, non loin 
» des rives de la Sambre. Une nouvelle branche d'industrie, 
» la plantation du mûrier et la culture du ver à soie, s'est 
» établie près d'Ath. Le nombre des établissements indos- 
M triels et usines s'est accru dans l'étendue de la province, 
» savoir : de six brasseries, une fabrique de tabac , une de 
3> tissus, une de chapeaux, une fonderie de suif, huit fours 
» à chaux, un four à réverbère, trois machines à vapeur, 
M cinq moulins à farine et trois à huile, une raffinerie de 
» sucre et une de sel. De nouvelles relations commerciales 
M se sont établies , tant avec les provinces de l'intérieur qu'a* 
M vec l'étranger. La situation prospère du commerce da 
n charbon se maintient ^ deux mille deux cent quatre-vingt 
» quatre bateaux ont été expédiés dans l'intérieur, et deux 
M mille neuf cent quatre-vingt-trois pour Tétranger, en- 
M semble cinq mille deux cent soixante-sept, portant six 
» millions six cent dix-huit mille cinq cent soixante-deox 
>» barils de houille. L'emploi des nouvelles mesures est 
j> devenu prei>que général. La route de Charleroi à Philippe- 
» ville est terminée. Le produit des barrières a été de 
n 269327,35 florins (58i,y45 francs). La canalisation delà 
9 Sambre a été suivie activement ; le canal de Charleroi à 
» Bruxelles a été entrepris. Le droit de navigation a produit 
» sur le canal de Mons à Condé 471 77^02 florins j sur l'Es- 
Mcaut, i3i 49976 j sur la Dendre, 1647,86; total 61,674^ 
» ri os 1 4 (i 33,864 francs). Ce droit sur la Sambre et sorle 
» canal de la Haine à l'Escaut a été cédé aux cession naires. 
» Nos relations commerciales a vec la France se sont étendaesà 
» un plus grand nombred'objets. Les droits d'entrée, de sortie 
•' » etde transitse sont élevésà 550078, 53 florins (1,188, 170 f.). 
» Ces droits, en 1828, étaient montés plus haut de 104.72,63 
» florins ; différence en moins ^ attribuable au changement 
» apporté par ia loi du 24 mars 1826 , à la classification ifS 
n châles , maintenant tarifés au poids • en outre, le droite 
» sortie sur plusieurs objets a été réduit. » 

Lors de la formation du royaume des Pays-Bas, les moyeitf 
pécuniaires des communes étaient généralement arriérés^ 
dans un état défavorable. Depuis lors , les finances locales $| 
flont infùiiment améliorées , et différentes mesures ont ai 
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adoptées pour diminuer les dettes dont les communes ëiaient 
chargées. Quoique le roi eût déjà remarqué de tems entems 
Fefficacité de ces mesures, il a cependant désiré pouvoir ju- 
ger des résultats généraux pour tout le royaume ^ en consé- 
quence^ ce prince a fait enjoindre au département de Tinté* 
rieur de lui adresser un rapport comparatif par province ^ 
i**. des revtenus des différentes communes du royaume , tels 
qu'ils étaient en 18 14; a®* à^ montaht des dettes^ tant 
constituées qu^arriérées , à la charge de chaque commune à 
cette m^mé éboque^ 3^. les dettes dout elles sont encore 
chargées actuellement, t^ar ce tableau, sa majest(^ pourra 
juger si la situation financière dçs communes , dans cet in- 
tervalle, s'est améliorée ou non. Elle verra, en outre, 
quelles communes, depuis cet heureux établissement de 
Tordre actuel des choses, ont géré leurs affaires pécuniaires 
de là manière la plus avantageuse. En conformité de cet ar- 
rêté, les députés de la Hollande méridionale ont demandé 
aux communes de cette province dé leur faire parvenir, 
avant lé 1^'. août, Fétat comparatif en question. 

Le 2S juillet , le roi des Pays-Bas ratifia, à Bruxelles , la 
convention signée à Rome, le 18 juin, par ses plénipoten- 
tiaires , le comte de Celles , son ambassadeur, qui fut nomme' 
par un arrêté du même jour commandeur de l'ordre du 
Lion-Belgique, et M. Germain, conseiller de l'ambassadeur, 
qui fut nommé le même jour chevalier du même ordre. 

Le marquis de Chabannes-Lapalisse était détenu pour det- 
tes à Bruxelles par quelques créanciers et avait publié divers 
écrits au sujet ae sa détention. Un témoignage marquant de 
munificence, donné par une main protectrice du malheur, 
a dû le consoler de bien des disgrâces. 

'[ Le 26 , le roi partit à neuf heures du palais de Lacken , 

^ pour se rendre à La Haye. On attendait le même jour, à 

^' Bruxelles, le priiice Frédéric des Pays-Bas, de retour de 

^! son voyàgp. ^ 

^ La nouvelle , si importante pour les catholiques du 
royaume des Pays-Bas, de la conclusion du concordat, 
donne l'espérance que les dissentions religieuses qui avaient 
éclaté dans ce royaume, cesseront par suite de cet accord 

' entre lé chef de l'église et le souverain. Le Jfournal de Lidge, 
qui s'était montré l'un des pkis zélés défenseurs de lauto- 

, i'itë religieuse , s'exprima ainsi à cette occasion : 

« Nous avons etitendu sonner l'heure de la paix ; le con-^ 
^ cordât est conclu et tatifié. Dès ce moment , oublions le 

VIL a3 
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» pHssé et lie portons nos regards que snr Faveiiir. Une nou- 
y* vetle ère va commencer pour nous ; !e deuil où nos églises 
» étaient plongées doit finir bientôt. Toute discussion cesse 
» dès ce moment ; toute dispute est terminée. Le gouverne- 
» ment a fini par s'entendre avec le Saint-Siège^ c'est Texein- 
» pie que nous suivons. Nous ne connaissons plus d'ad- 
»i versàires s^ttr les points qui ont fait l'objet de tant de 
» contestations depuis deux ans. Il nous restait encore des 
» réponses k faire , dès opinions à combattre , des eneurs à 
» réfuter, des absurdités a faire observer; nous sacrifions yo- 
9 lontiers cette petite satisfaction â la paix et â la concorde. 
» Espérons quêtes écrivains qui avaient cru devoir prendre 
>* parti contre nous, ne tenteront pas de nous faire repentir 
» de celte résolution. Une véritable union d'esprit et de sen- 
» timents entre eux et nous est une chose très-difficile, pour 
» ne pas dire impossible , nous le savons 5 ce qui n'est pas 
» iiTi possible , c'est de garder le silence. » 

Le I*'. août, la reine s'étant heurtée contre un meuble 
dans ses appartements, eut le malheur de faire une chute, 
et se cassa une côte du côté droit j mais elle dormit la nuit 
et ti'eut pas de fièvre, en soue que cet événement n'eut au- 
cune suite fâcheuse. 

Le i5 , le prince d'Orange arriva à Spa vers les deux heures 
de l'après-dinée. Une cavalcade avait été au-devant de lui 
jusqu'au Marteau, où. les chevaux de sa voiture furent déte- 
lés et remplacés par d'autres appartenant à des habitants de 
Spa. Toute la population s'était portée sur le passage du 
prince, et l'a accueilli avec de vives acclamations. 

Dès le mois d'août , des préparatifs considérables se fe- 
saient pour un camp dans la bruyère de Turhhout près Ra- 
véls; cent cinquante sapeurs ctaienj; jouriiellement occupés 
à niveler le terrain , à tirer des alignements pour le place- 
ment des tentes. Le camp devait être formé d'infanterie, 
cavalerie et artillerie , qu on assurai; devoir rester réuiûes 
jusqu'au 6 bctobre. Oh remarquait beaucoup de niouvemeDt 
pâi-ihi les habitants qui s'apprêtaient à y élever des habita- 
tions en bois et à les décbrei-. 

fjè prince Frédéric, commissaire-général de la guerre, 

Il'bfita de cette occasion pour arrêter d'utiles dispositions. 
l'école normale de l'enseignement universel de l'armée prit 
en conséquence une nouvelle extension. Les ordres furent 
dbhnéspoûr qu'un s6us-bfficier et un^ cadet de cjiaque divi- 
sion d'ihfanterie et un isous-officiék^ ou cadet de chaque régi- 
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ment de cavalerie fassent détacliës à Técole normale de 
Louvain , à Te^fet d> être instruits dans tout ce que les 
sous^officiers ddivent savoir pour parvenir au grade d'offi- 
cier. Les officiers de l'école normale seront répartis en deux 
<da$ses; les uns y seront employés en qualité a instructeurs ; 
les autres seront considérés comme élèves et destinés à ac- 

Siierir toutes tes connaissances requises pour la promotion 
tt grade de premier lieutenant à celui de capitaine. 
Le lo septembre, le prince d'Orange vint à Lille assister 
au camp qu'inspectait en personne Charles X, roi de France> 
qui était danit cette ville depuis trois jours. Le prince fut 
parfaitement accueilli par le roi et par les habitants de la 
ville. Il accompagna Charles X à une revue des troupes de 
la garnison. Le roi donna constamment la droite au fils de 
son auguste voisin. Le soir, le prince assistait au spectacle 
avec sa majesté. Il s'y fesait remarquer par la courtoisie et 
là grâce qui , à Bruxelles, lui gagnent tous les cœurs. 

Le prînce et la princesse Frédéric arrivèrent dans la soi- 
rée du la octobre à La Haye. Le roi et la reine firent un pe- 
tit voyage de Yillebroech à Rotterdam. Leurs majestés , dans 
cette route , firent un détour considérable et se 4ingèrent 
vers Flessingue , où elles rencontrèrent le vaisseau de ligne 
le Zeeui^, capitaine Lucas, et la frégate Amstel, capitaine 
Bekker. Tous deux avaient jeté l'ancre le jour précédent; le 
premier revenait de son voyage aux Indes orientales , le se- 
cond de sa troisièl*e sur les côtes d'Afrique et d'Amérique. 
Durant la présence de leurs majestés , les deux bords furent 
parés et saluèrent, de FlêSsin^ue , le yacht à vapeur, qui pour- 
suivit sa route le long des îles de la Zélande , nonobstant 
l'obscurité ; mais le mauvais tems survenu le força de rester 
à l'ancre quelque téms , ensuite de quoi leurs majestés arri- 
vèrent à Rotterdam Veré deux heures du matin, 

La session ordinaire des États- Généraux fut ouverte à La 
Haye, par le roi, le i5 octobre, en présence du prince d'O- 
range et du prince Frédéric des Pays-Bas. Le roi prononça > 
en langue nationale ^ le discours suivant : 

a Nobles et puissants seigneurs ! 

» Je suis heureux , en ouvrant cette session , de pouvoir 
» vous assurer de nouveau, que nous entretenons avec tou>^ 
n tes les puissances les relations les plus satisfesantes de ré^ 
» ciproeité et de bonne amitié. 

» Mes soins tendent constamment à utiliser ces relations 
» pour les intérêts et le bien-être de mes sujets. 
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» L'espoir que j'exprimais L'année dernière à votre assem- 
i blée , de voir bientôt se conclure un arrangement avec le 
li Sain^Siégé, au sajet du culte catholique romain, s'est 
9 réalisé. 

» Les négociations entamées pour cet effet ont montré le 
n désir sincère que Von avait de part et d'autre de régler, à 
» la satisfaction mutuelle , cet important objet; et elles ont 
» eu pour heureuse issue une convention signée à Rome el 
» radnée maintenant , dont il sera donné communication à 
» vos nobles puissances. 

» Les réserves sous lesquelles j'ai permis la publication de 
M la bulle , émanée à cetle occasion de sa sainteté , s*ur Vex- 
dî dation de la convention , renferment les garanties que 
[es lois de l'État rendaient nécessaires. 
:n La conclusion d'un traité de navigation et de commerce 
» avec les États-Unis du Mexique assurera au pavillon des 
» Pays-Bas, dans les ports mexicains, les avantages qui y 
» sont accordés à la nation la plus favorisée ; aussitôt après 
» l'échange des ratifications, cette convention sera comma^ 
» niquée à vos nobles puissances. 

» Une disposition du roi de Suède et de Norvège a levé 
3» provisoirement les entraves qui ne permettaient pas à la 
» navigation des Pays-Bas d'importer, dans les ports delà 
» Suède , d'autres produits que les nôtres. 

» Par suite , une mesure législative réciproque , dont le 
» t>rûjet est préparé, sera incessamment proposée à vos no- 
» oies puissances. 

« Notre commerce prospère en général. 
"» Nos constructions navales se sont considérablement 
)o nlultipliéés. 

*i L'agriculture se relève de plus en plus. 
» L'exploitation des mines est poussée avec activité. 
» L'industrie manufacturière fait des progrès toujours 
3» croissants. Elle lutte courageusement et avec persévérance 
Tt contre la concurrence générale , tant sur les marchés de 
» l'Europe que sur ceux des autres parties du monde. Même 
3» de nouvelles braiiches d'industrie, jusqu'ici étrangères à 
» notre royaume, y ont été introduites. 

M Les produits de nos fabriques trouveront des débouchés, 
3» alors surtout que le manufacturier et le commerçant , sai- 
M vant une ménie route dans leur propre intérêt, réuniront 
3» leurs moyens pour coopérer ensemble à la prospérité gé- 
31 hcrale. 
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» Les difFi^rentes parties de notre pèche nationale sont 
» exercées avec plus ou moins de succès. 

3» Deii mesures efficaces ont , grâce à la divine Providence , 
» considérablemeut fait diminuer la maladie qui , à la fin 
» de Tannée dernière , désolait avec une intensité extraor- 
» dinaire plusieurs de nos provinces. Des dispositions sont 
» prises pour faire disparaître les causes qui peuvent avoir 
y» contribué à propager ce fléau. 

» On poursuit partout avec activité les travaux pour Va- 
» chévement et l'amélioration des communications par terre 
» et par eau. Ils influent de plus en plus sur les source et 
» le aéveloppement de la prospérité de la nation. 

» Les institutions pour Tinstruction publique continuent 
]? de répondre à ce que Ton en attendait. Elles reçoivent 
9 inopinément l'extension et les modifications que réclar- 
y ment le besoin des sciences. 

y» La prospérité des beaux-arts est encouragée pan tous les 
» moyens convenables. 

» Les troubles de Java ont pris un aspect moins fâcheux ; 
m le chef des insurgés a été successivement abandonné par 
» plusieurs de ses. partisans. La seule nouvelle des renforts 
» de troupes envoyés d'ici , et dont une grande partie est 
ji déj,à parvenue à sa destination , £»,, d'après les derniers 
» rapports, produit chez les rebelles une influence favorable 
j» à notre autorité* 

» Dans cet état de choses , j'ai L'intention , nobles et puis- 
» sants seigneui's , de vous proposer, en faveur de cette co- 
» lonie, un secours extraordinaire qui, pour Je moment, 
» n'exigera aucun sacrifice , que celui que vos nobles puis- 
» sances ont déjà assuré par leur garantie. 

» L'expérience m'a fait voir la nécessité de prendre éga-_ 
». leinent quelques mesures particulières en faveur de nos 
M possessions des Indes occidentales, pour accroître leur 
» prospérité, en rapport avec les intérêts de la inère-patrié'. 
» Un commissaire-général se rend sur les lieux, muni des 
M instructions nécessaires, pour introduire d«jins ces colonies 
» un sistème d'administration plus simple et moins dispen- 
dieux , et donner à des dispositions , prises, depuis long- 
tems , la direction que réclame le but dç leur institution , 
et dont, par diverses circonstances, on s'est écarté jus-» 
qu'ici. 
» Les différentes branches des revenus de l'Élat ont, dans 
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» leur ensemble , pendant l'exercice courant , répondu plei- 
9 nement à ce que Ton en attendait. 

» Le projet d'une répartition plus égale de l'impôt fon- 
» cier, débattu dans votre dernière session, a été, sur la 
» demande de vos nobles puissances , pris en considération 
» ultérieure. 

» J'ai maintenant l'intention d'attendre que les évalua- 
» tions cadastrales soient plus complètes, pour vous pro- 
» poser, dans la suite, de régler définitivement cette impor- 
» tante matière. Cependant l'équité exige que les provinces 
» qui sont évidemment surtaxées obtiennent un dégrève- 
» ment provisoire } je crois pouvoir compter sur votre coo- 
9 pération pour prendre, dans ce but, une mesure qui sera 
» soumise à vos délibérations. 

» L'expérience a prouvé que l'organisation actuelle des 
9 loteries donne quelquefois lieu à des inconvénients, et 
n qu'elle exerce une funeste influence sur la moralité publi- 
)• que; au commencement de Tannée prochaine , elle subira 
9 des modifications convenables. 

9 Je crois pouvoir vouis donner une assurance qui me fait 
9 éprouver une grande satisfaction. Quoique la situation fi- 
» nancière des nos possessions d'outre-mer augmente lebad« 
9 jet des charges pour Texercice prochain , quoique les mo- 
9 difications que subiront les loteries fassent prévoir une 
9 diminution dans les recettes , des sacrifices extraordinaires 
9 ne devront pas être demandés à mes sujets bien-aim^. 

» Les dispositions législatives adoptées dans votre dernière 
9 session sur l'organisation du pouvoir judiciaire et l'admi- 
n nistration de la justice pourront , dans celle-ci , recevoir 
9 leur complément par la fixation des cantons de justice qui 
9 partageront le royaume.^ 

9 Le code pénal , déjà communiqué de ma part aux mem- 
9 bres des États-Généraux , sera , ainsi que celui de procé- 
9 4ure civile , soumis , d^ns cette session , à vos délibérar 
9 tions. 

9 J'ai même l'espoir que le code de procédure criminelle 
9 pourra vous être également présenté ; alors le sistème ea- 
9 tier de législation , voulu par la loi fondamentale i sera 
9 complété. 

9 Les nombreuses et importantes matières , traitées avec 
9 soin dans ces lois , pourront être , par la nature même des 
9 choses , envisagées sous différents points de vue , et vous 
M offriront , dans votre présente session , une série étendue 
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» de travaux difficiles. Je ne doute nullei^qieat de leurs réi»ul- 
» tats utiles et satisfesans pour la patrie. 

» Animes d'un même amour pour e^Ie , nos communs ef- 
M forts atteindront , avec le secoure de la protection divine , 
» le but vers lequel tendent coiiiftc^inment yqs désirs jet les 
» miens , la prospérité de nos concitoyens. » 

Après la prononciation de ce discours d'ouverture , le roi 
se leva et quitjta la salle avec ses augustes fils et sop cortège, 
conduit par la cofnmission qui l'avait accompagné à soa 
entrée. Des salves d'artillerie. annoncèrent son départ. 

Au retour du roi à son palais, il fut accueilli par les plus 
viyes démonstrations du respect des nombreux spectateurs 
rassemblés sur son passage. 

La seconde Chambre des Ëtats-Générau^ s'assembla le len- 
demain i6 octobre 5 le 17, l'audience du roi fut très-nom- 
brease et dura jusqu'à sept heures. 

Ce même jour 17, la grande écluse , h Touest de Terneu-> 
sen , se trouvant achevée , fut mise en communication avec 
les eaux de la mer. On fit aussitôt la manœuvre de ses portes 
colossales avec le plus grand succès ; ces manœuvi*es , qui ne 
furent pas contrariées par le moindre accident , de même 
que les déblais de la digue qui couvrait l'écluse du côté de la 
liier, furent faites en présence du gouverneur de la pro- 
vince. 

Le 18, la séance de la seconde Chambre des £tats4}éné- 
raux s'ouvrit à midi et demi. M. Reyphins occupa le fauteuil. 
Le greffier donna lecture du procès-verbal de la dernière 
s^^nce. La rédaction fut approuvée. 

M. *ùan Meuwen. Nobles et puissants seigneurs , la com- 
mission chargée par vos nobles puissances de porter à sa 
majesté la liste des candidats nommés pour la présidence de 
)a Chambre pendant la session actuelle , a été reçue avec le 
cérémonial d usage , et sa majesté a daigné lui dire de rap- 
porter à la Chambre qu'elle s'occupera incessamment de ta 
nomination de son président. 

M, le président. Il va être donné lecture de l'arrêté royal 
qui nomme IVi. Van-der-Goes président de cette Chambre. 

Le greffier lit cet arrêté daùs les deux langues. 

M, le président. Je prie M. V.an-der-jGpes de venir ocpaper 
le fauteuil , et je rem^ercie la Çfiambre des témoignages 4e 
confiance qu'elle a bien voulu me donner. 



M, Vmm-^kr-Goa 
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» Ile toat tcns scsnide a eei ■uvfMs «Hiltipliéies de to- 
tre esdme et de ToCxe bieBTeilkuMe, |e les ^proQTe doo- 
Memest en ee joor, aptes la pteave cKstîngwe q«e tous 
Tenez de m'en donner a ron%ertnre de cette session. Appdé 
par To« soSra^ef et par la nonûnaiioo de notre sonTcrais 
tnen-aîmé a présider cette assemMée , je ne sens que trop 
cependant la faiblesse de mes mojcns , et ce ne serait pas 
sans inquiétude qoe i'acceptcnûs cette tâche importante , 
si je ne troorais dans la confiance dont tos ncMNcs pois- 
sances m'ont bonoré , on sûr garant de leur puissante 
cooperadoo. Encouragé par cette idée, je tâcberai dedi* 
rîger les délibérations sur les importantes matières oai 
doirent tous être soumises , de manière à mériter TOtie 
approbation. • 

Llmpression du discours fut demandée, etl on procéda 
au tirage au sort des sections pour le mois d'octobre. 

M, le présulent. J'ai reçu cinq projets de loi dont je pn^ 
rai Itf . le greffier de donner commnnicaticm â la Chambre. 

Le greffier lot les messages royaux qui accompagnaient ces 
projet|s; ils portûent en siubstance : 

« Nobles et poissants seignetns, nous tous présentons le 
31 projet du nonreaa code pénal. La connaissance que vous 
» en aTcz déjà acquise, Caolitera la discussion de cette nut- 
» tîère importante. 

» L'examen da code de procédure cirile par la commis- 
9 sion Qon^née â cet e£Fet , étant mainten9nt terminé , nous 
n TOUS le présentons et nços espérons qu'il obtiendra votie 
n assentiment. 

M Pour faire arancer les opérations cadastrales , il est né- 
» caisaire d^établir une ligne fixe de démarcation entre Iç 
n commîmes de Breust et dïysden dans la province de Lim- 
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» boarf^, ei celle de Meuland de la province de Liég^. E[n 
» consèquenre et en conformité de 1 art. 3 de la loi fopda- 
» mentale , nous vous présentons un projet de loi poi^r Is^ 
3» rectification des limite» entre ces communes. 

» La loi du t4iuin 1819 a établi des restrictions sur des 
» objets importés sous pavillon suédois à leur entrée dans le 
a» royaume 5 les mesures de réciprocité qui viennent d'être 
» adoptées entre les deux États peuvent faire cesser ces res- 
trictions. Nous vous présentons à cette fin un projet de loif 
tous espérons qu il obtiendra vos suffrages. 
» A l'ouverture de la session actuelle, nous avons fait con- 
naître notre intention de vous proposer d^accorder encore 
un secours à nos colonies des Indes-Orientales ^ la guerre 
» seule exige un supplément à la somme que vous avez déjà 
^ garantie. Nous proposons de la porter à 2,700,000 florins, 
3?. sans toutefois accroître la garantie que vous avez déjà vo- 
» tée. Le projet de loi ci-joint , rédigé dans ce sens , et ac- 
» compagne d'un mémoire explicatif, pourr£^ , nous Vespé"- 
» rons , obtenir vos suffrages. » 

Mu le président. Ces projets de loi sont renvoyéj à l'exa- 
men des sections d'octobre. 

M, Dotrenge. Avec l'impression. 

M. le président. Il vient de m'être adressé un traité con- 
clu entre notre gouvernement et le roi de Suède et de Nor- 
vège. 

M. h greffier;. Aux' termes de l'art. 58 de la loi fondamen- 
tale, il est donné communication h la Chambre, i<*. de l'a- 
bolition réciproque du droit de détraction entre le royaume 
àes Pays-Bas et la Suède ) 2**. de la convention entre ces deux 
puissances pour l'extradition mutuelle ^Qs matejots déser- 
teurs des marines royales et marchandes. 

M, le président. « Ces pièces sont prises pour notification 
» et seront imprimées. » 

La commission chargée de la rédaction de l'adresse en ré- 
ponse au discours du trône, prononcé à Touverture de cette 
session , fut composée de MM. Reyphins , Le Clercq , Le 
Hon , Beealerts et van de Poil. 

La séance fut ajournée le lendemain à midi. 

La commission nommée par le ministre de l'intérieur poujr 
JAiger les objets d'art exposés à La Haye, termina ses ivd^- 
vaux et se sépara le 18. 

On vit arriver à La Haye le baron de Vignet , chargé d'af- 
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Caires da roi de Sardaigne; le chevalier d'Abreu de Lima, 
ministre de Portugal, et le commandeur de Souza Dias, 
chargé d'affaires de Vcmpereur du Brésil. 

Dans la séance du 23 octobre, le président de la secmide 
Chambre des États-Généraux reçut trois messages du roi : 
Vun pour régler la répartition , entre les provinces da 
royaume , du principal de la contribution foncière sur les 
propriétés bâties et non bâlies pour l'année i8a8 ; le second 
pour appliquer un fonds en dégrèvement , sur la contriba* 
tion foncière , en faveinr des provinces surtaxées 3 le troisième 
pour assûrjer l'exécution des opérations cadastrales dans les 
communes de Saiiit-Ç^ry» province du Brabant méridional, 
et de SombrefFe, province de'Namur. 

he aQ octobre , le roi reçut l'adresse des États-Généraux 
en réponse à son discours. Il répliqua qu'il était charmé de 
rencontrer dans cette assemblée les mêmes opinions et les 
mêmes vœux. Il ajouta qu'il espérait, dans les discosaoïu 
importantes qui allaient avoir lieu , trouver toujoars h 
même accord de sentiments pour le bonheur de la nation. 

Le 3 novembre , il approuva les choix faits par la premiè» 
classe de l'Institut royal des PaysrBaf; , des sciences et des 
beaux- arts , d'un assez grand nombre d'associés et de corr» 
pondants. 

Le 1 7 novembre , le prince de Méan , ^rcbevéqiie de Ib* 
lines, publia un mandement pour féliciter les fidèles et re- 
mercier le roi du concordat conclu avec le Saint-Siège, qui 
excita une satisfaction générale dans le diocèse. 

Le 22 novembre, le roi abolit, dans ses États , la loterie 
génoise , et maintint celle des pays-Bas a Bruxelles et à la 
Haye, sauf les modifications quMl jugea nécessaires pour en* 
ter les abus et pour conserver la moralité publique. 

Le 24 novembre , le roi fit un arrêté pour favoriser lana* 
vigation du grand canal de Nord-Hollande. 

Le 29 novembre , le ministre delà marine et des colonies 
adressa une dépêche au vice-amiral commandant les forces 
du roi dans le Levant , pour s'opposer aux pirateries des Grecs 
dansTArchipel. 

Le 2 décembre, il y eut de grandes réjouissances à Lié;^ 
au sujet du concordat. Il y en avait eu de sembl2d;>les à Ua^ 
tricht , à Gand, à Anvers et dans les diverses {»ovinces des 
pays-Bas. 
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180 c. Le 16 janvier, les généraux Brune , commandant en 
bfif l'armée française en Italie , et M. de Bellegarde , com- 
Aândapt en chef l'armée autrichienne, concluent un armis- 
iee dont on peut voir les clauses dans la chronologie histo* 
ic]ue des rois de France, pag. 66. 

Si janvier. Le général Bellegarde annonce au général 
ic"nne que l'empereur d'Autriche avait autorisé l'élargisse- 
ment des Italiens détenus dans les prisons des États hérédi- 
mires pour leurs opinions politiques. 

18 mars. L'empereur, voyant bien que les Pays-Bas autri- 
Hiens lui étaient échappés sans retour, nomme une com- 
mission dans ce pays pour prendre des arrangements au su- 
-^ de quelques emprunts qui y avaient été faits pour le 
^•vnpte de la maison d'Autriche. On met toute l'activité pos-> 
^V>le pour compléter l'armée impériale qui doit être aug- 
•^entee de plusieurs régiments de cavalerie légère. 

24 mars. La paix étant enfin conclue avec la France, l'env 
^^reur s'occupe des moyens d'adoucir les charges de ses. 
^^uples^ il supprime quelques impots et prend des mesures 
^our le remboursement des emprunts faits aux pays étrau- 
i«rs. 



« 



36^ CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

18 avril. L'insurrection hongroise est solennellement dis- 
soute. 

3o avril. Le retour de la paix ravive le commerce, b 
ateliers et les manufactures se remplissent d'ouvriers; h 
effets publics reprennent leur crédit. La troupe doit êtrt 
chargée de la construction des routes , sous la dirççtiioQAi 
corps du génie : ces sortes de travaux ont déjà commeocea 
Stirie. 

4 mai. L'empereur supprime la chambre royale desiiDa» 
ces^ le département du commerce et des revenus dupaysetf 
incorporé à la chancellerie de Bohême, qui doit réauirl^ 
direction des finances à celle des affaires politicuiesetJQiii- 
ciaires^ les revenus des péages, des sels et des tabacs doirnt 
être régis par la commission delà banque; la caisse des det* 
tes de rÉtat est soumise à la direction du ministre de l'inté- 
rieur. D'après le nouveau plan d'organisation de l'armée, te 
engagements ne seront plus que de six ans 5 suppression des 
capitaines de la compagnie du colonel , de celle du premier 
et du second major, des lieutenants-colonels , des capitaines 
et majors en second, des enseignes ou cornettes 3 lessoDS" 
officiers doivent faire le service de ces derniers. 

x6 mai. L'armée autrichienne sera, en tems de paix, 
cpni])osée çie trois cent mille hommes effectif;, dontquarasts 
mille de cavalerie. L'infanterie doit avoir des fusils plus lé* 
gers et, au lieu de sabres , des baïonnettes de la longaeor(k 
deux pieds. L'artillerieiégère, au lieu d'être transportée soi t^ 
des chariots , manœuvrera à la française , ç'est-à-dire i ^ 
cheval. 

18 mai. Le collège des villes impéiiates remet au co-cooi 
missaire impérial , au nom des villes impériales de Souabe 
et des villes anséatiques , des représentations adressées à» 
majesté impériale relativement au maintien de leurexiitentf 
politique et de leurs priviléi^es. 

28 mai. Sa majesté impériale ordonne la formation doi^ 
institut des sourds et muets en Hongrie, qui doit êtieér 
à Wetzen , dans l'édifice du Tkeresianum, L'institution 
lanthropique deTabb^ de TEpée avait fixé dans le tem$lat"\ 
tention de l'empereur Joseph II, lorsqu'il vint pourlapre* 
mière fois en France } son neveu ne pouvait qu'encourage^ 
un établissement qui a pour objet de remédier aux irréguw'.' 
rites de la nature, et d'élever à la dignité d'homme desêtrc^ 
qui long-tems avaient été réduits à la condition des auUh 
mates. 
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t'*^. juin. L'archiduc Charles est nomme cheyalier de 
rdre Teutonique avec dispense des vœux. Il est installé, 
1 1 juin , dans la dignité de co-adjuteur, à laquelle il avait 
^ promu le 3 du même mois. 

17 juin. L'archiduc Maximilien , électeur de Cologne, 
'an'd-uiaitre de cet ordre , assure à son co-adjuteur nn re~ 
nu annuel de 80,000 florins. Il meurt le 27 juillet. Sa 
rte excite des regrets, parce que ce vénérable archevêque, 
irchant sur le» traces des princes de son auguste famille , 
fait constamment distingué par sa libéralité , son amour 
ir les beaux-arts, ses principes de tolérance et ses senti- 
nts de philanthropie. 

L«*ctat de paix permettait de faire de grandes réductions 
^s l^armée et d'alléger ainsi le poids des charges publiques; 
E^t- major de l'armée d'Italie est dissous 5 on annonce 
^Vne très-prochaine la dissolution de celui de l'armée d'Al- 
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^o juillet. L'introduction de la vaccine avait , depuis plu- 
irs années, obtenu en France des résultats salutaires) mais 
Cime tout ce qui est nouveau , cette précieuse découverte 
tait reçue du^avec défiance dans les autres pays; un pré-^ 
é naturel s élève contr'b tout ce qui s'écarte des voies or- 
aîres. L'empereur nomme une couimission composée des 
s habiles médecins, pour constater les progrès, les simp- 
^es et les effets de la vaccine. 

^n donne connaissance du protocole de la délibération 
êiée le 3o mars précédent par le collège des princes, sur 
Secret de la commission impériale du 3 du ménle mois, 
' lequel sa majesté impériale demande que là diète gérté- 
- pVenne un conclusum sur le mode de coopération des 
t:^? de l'empire , pour déterminer les arrangements cjui 
^ encore nécessaires pour compléter la paix de Luiiéville. 
^Ç août. L^empereur veut réunir la D.ilmatie à la Hongrie; 
oit être convoqué , à cet eOet , une assemblée des Étals à 

t 7 septembre. L'archiduc Charles veut subvenir au bîen- 
^ des soldats qui ont partagé sa gloire sur les champs de 
-^ille; il propose, à cet effet, un établissement propre à 
^plir ses vues généreuses. La vaste prairie située près de 
tine, connue sous le nom de Brigitten-Au , en partie 
^tée de bois , partie en pâturages , serait convertie en un 
iin potager à l'usage de la garnison de cette ville , qui en 



366 CHROVOt.OGlB HTStORTQtJE 

tirerait grotnitemént les lëguities nécéssàlfes à sa subsis- 
tance. 

ig septembre. Arrivée k Vienne de'M. de Chdmpagny, am- 
bassadeur de la république française. Le 3 octobre , )e mi- 
nistre de Russie, comte de Rassumowsky, arrive daosla 
même capitale. La censure des livres est réunie à la potice,: 
ce changement a pour objet de rendre la sorTciUaiice pk 
rigoureuse. 

7 octobre* La ville de Kracorriee , éloîg&ée de trois lioRf 
de celle de Lemberg , est réduite en* cendres. 

1 8 octobre. L'empereur accorde un pardon général â toor 
les déserteurs de l'armée autrichienne. Il s'agit d'étabb'ru 
impôt sur les biens-fonds des propriétaires nobles delaHoo-f ^ 
grie j en compensation de cette charge , les gentilsbomms ft^ 
hongrois seraient exempts du service personnel. Avant dV 
dopter cette mesure , oti cherche à sonder l'opinion des <W 
rents comitats. 

15''. novembre. Depuis la nouvelle organisation du Cfitrtr 
seil d'État , les affaires s'expédient avec la plus grande céK'' 
1 ité^ il s'agit de faire des recherches juridiques au sujettes 
différentes sommes qui ont été dépensées dans le depar1^ ... 
ment de la guerre depuis 1788, et dont l'emploi n'est pu 
justifié. On organise définitivement la grande loterie d'Ëtati 
qui est très-importante pour les finances d'Autriche. 

6 novembre. On célèbre à Vienne ^ dans l'église paroissiik 
des Augustins , les obsèques annuelles pour les guerriers mortt 
sur le champ de bataille. . . 

18 novembre. Le gouvernement donne une nouveBe ^^ 
preuve de sa tolérance pour les religions dissidentes, a 
permettant aux protestants de Sandes , dans la Gallicie ocô' 1*^ 
dentale, de s'établir dans l'église du couvent des Cordelia||^/ 
de cette ville. 

24 novembre. Le célèbre feld-maréchal comte de Lasc] 
meurt âgé de Moixante-dix-sept ans. 

i*'. décembre. L'empereur défend l'exportation à l'étrai'l^ 
ger, par terre et par mer, de toute espèce de grains, légp' la; 
tnes , bestiaux , du suif et du Savon , sous peine de con&ci' 
tion. 

3 décembre. Un particulier de la ville d'Arach retroaiWrt 
l'art de peindre sur le verre. Ses premières épreuves ^f 
couronnées d'un plein succès. Ainsi nôtre siècle recouvre oDeli 
découverte qui S'était perdue dans la nuit des tems, et oie 
branche d'industrie utile et agréable. 
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3 décembre. L'àrthée autrichienne est à peu près réduite 
le pied de paix. 

802, 2 janvier. Le gouvernement ayant rencontré des obs- 
es insurmontables dans l'établissement de sa grande lo- 
e, avait paru renoncer a ce projetj cependant, peu de 
rs après, Tempereur est revenu sur ses pas, et a approuvé 
ilan. Il s'agit d'établir Un impôt sur plusieurs objets de 
e et autres, particulièrement sur les bijoux , étoffes, toi- 
, vins étrangers, sucre , café, cacao , ainsi que sur les do- 
stiques , clievaux de luxe et cartes à jouer. 
) janvier. Le docteur Gall , qui prétend juger les hommes 
1 pas seulement comme Lavaler, d'après les traits de leur 
ire, mais d après les protubérances de leur crâne, reçoit 
l'empereur un billet qui lui défend de débiter publique- 
nt ses doctrines , attendu qu'elles tendaient au niatéria- 
11e. On pouvait dire qu elles tendaient aussi au fatalisme, 
qu alors les vertus et les crimes , n'étant que le résultat 
1 organisation phisique, échappaient à la justice divine et 
mainc-^ mais cette conclusion serait bien rigoureuse. Il 
^t pas douteux que nous naissons avec des inclinations 
'il faut quelquefois combattre par l'éducation , et c'est ce 
nbat qui rend notre mérite plus grand £tux ieux de la re- 
ion. 

12 janvier. Les Bénédictins sont rétablis dans la Hongrie* 
us leurs biens leur sont rendus ^ mais une partie de leurs 
'enus doit être consacrée à l'entretien des écoles. Les Ber- 
l'dins et les Prémontrés avaient également sollicité leur 
âblissement ; mais leurs réclamations sont renvoyées à la 
ochaine diète de Hongrie. 

17 janvier. Le professeur Reisner publie une petite bro- 
^re dans laquelle il prouve que l'on peut se servir d'aigle!) 
^r diriger un ballon 5 il indique le nombre nécessaire de 
^ oiseaux, suivant la dimension du ballon , la manière de 

dresser, de les atteler et de les guider. 
32 janvier. La sévérité des ordonnancés relatives à la cen- 
tre est adoucie en ce qu'il est maintenant permis à plusieurs 
•"ticuliers de faire venir de l'étranger des livres défendus , 
^ohdition de ne les prêter à personne, encore moins de 

Vendre. 

16 mars. Organisation des provinces italiennes nouVelle- 
^t acijuises par l'Autriche; la Dalmatie, l'Albanie véni- 
^Ue et les île* voisines ne doivent plus faire partie du dé- 
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partement de l'Italie : ces pays doivent être réunis à la 
Hongrie. 

17 mars. Les per.f^onnes employées dans les différents mi- 
nistères doivent déclarer si elles appartiennent à quelque 
société secrète établie dans Fintérieur ou Lors des États au- 
trichiens. Cette mesure est étendue aux ecclésiastiques , aux 
instituteurs publics, aux avocats, aux ministres luthériens 
et réformés. 

i4 avril. Le gouvernement approuve le projet d'une noa- 
Telle organisation de l'instruction publique et de l'état ec- 
clésiastique , rédigé par l'abbé Lorènz , ex-jésuite ^ tous les 
instituteurs des écoles, lycées et même des universités , doi- 
vent être pris , autant que possible, parmi lés membres da 
clergé^ le droit canon doit être exclusivenient enseigné par 
eux. On donnera des prix à ceux qui se voueront à Pétatde 
prêtre ^ les jeunes gens pourront entrer dans les ordres à Tâge 
de vingt-un ahs ^ les fondations en faveur des couvents et 
autres établissenients ecclésiastiques doivent être uniqu^ 
ment destinées à cet usage. 

25 avril. Les nationaux hé seront plus obligés , à l^a venir, 
à un service militaire pour la vie; mais ils f^urbnt une capi- 
tulation pour un certain nombre d'années 3 l'artillerie seule 
restera sur l'ancieii pied. 

26 avril. Depuis le nouveau plan adopté pour encourager 
la profession de l'état ecclésiastique , il est défendu de rece- 
voir, jusqu'à nouvel ordre, des avocats et des procureurs, 
sans une permission spéciale de sa majesté. Les université; 
doivent suspendre Texamen des candidfats et la nomination 
des docteurs. L'éducation de la jeunesse doit être exclusire-l^^ 

' ment conférée au clergé. Les laïcs ne peuvent enseigner m 
le droit et la médecine. Les ecclésiastiques ne doivent pw 
être soumis aux magistrats ordinaires: ils ne dépenoeot 
plus que des administrations provinciales pour le civil, et 
jouissent, sous ce rapport, des privilèges de la noblesse. 

12 mai. La conscription militaire à vie est supprimée; 
elle est remplacée par un engagement à terme de dix, dooie 
ou quatorze années. L'empereur est couronné à PresboaiS 
comme roi de Hongrie. Les nouvelles ordonnances relatiTfi 
aux encouragements h donner aux^cunes gens pour les faii^: 
entrer dans l'état ecclésiastique , ont été prises sur la <!«• ^ 
mande des évêques, oui se plaignaient qu'il leur manquait '^ 
de dignes sujets pour la conduite des fidèles; il a doocét^l'' 
décidé que le séminaire général de Vienne et tous les séoû'l ^ 
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naîreâs provinciaux seraient rétablis comme ils lavaient éié 
par Joseph II , et sur le pied où ils étaient quand ils furent 
depuis supprimés par Léopold. Les séminaires provinciaux 
doivent prendre , dans les collégiales et les monastères voi- 
sins , des individus capables d'enseigner la science ecclésias- 
tique. Le cours de philosophie doit se faire en langue latine, 
Goinme par le passé. Les fonds et bâtiments affectés aux an- 
ciens séminaires doivent leur être rendus; les traitements 
des curés doivent être réglés de manière à ce qu'ils aient au 
moins i ,000 florins ( 2,000 francs). 

i3 mai. Leurs majestés impériales font leur entrée solen- 
nelle à. Presbourc ; le lendemain , l'empereur se rend dans 
la grande salle d'audience du palais, pour faire l'ouverture 
de la diète 5 le comte de Palfy , chancelier de Hongrie , ex- 
pose aux Étals les motifs de leur convocation; le monarque 
prononce ensuite un discours en latin , auquel l'assemblée 
répond par les acclamations de vice le roi! L'empereur 
se transporte ensuite à l'hôtel des États avec les membres de 
la diète , et il y est fait lecture des propositions de sa ma- 
jesté. 

1 6 mai. Transmission à la censure de Hongrie et à celle de 
Vienne d'un ordre portant qu'il ne pourra être publié sans 
la permission du gouvernement, aucun écrit qui aurait un 
rapport quelconque à la diète qui se tient à Presbourg. 

19 mai. Les éveques hongrois ayant demandé à l'empereur 
la révocation des privilèges que Joseph II avait accoraés aux 
protestants , sa majesté leur fait répondre qu'elle ne peut ac- 
céder à leurs demandes, parce que cette révocation occasio- 
neraît des troubles , et s'opposerait à la direction qu'a prisse 
l'esprit national. Les jésuites sollicitent de tous côtés leur 
rétablissement ; on croit qu'il sera question d'eux à la diète 
de Presbourg ; mais il paraît qu'ils éprouvent beaucoup de 
résistance, quoiqu'ils aient su déjà se rendre favorables plu- 
sieurs grands seigneurs. 

22 mai. On continue à Vienne , avec succès , les opéra- 
tions du galvanisme^ les sourds-muets, soumis à ces essais , 
commencent à entendre ; à la troisième ou quatrième opé- 
ration, l'expérience est sans effet pour ceux çui ne ressen- 
tent rien au bout de vingt-trois minutes. 

3o juillet. On célèbre à Naumbourg la fête des cerises. 
Voici l'origine de cette fête^ lorsqu'en 1432, les Hussilès 
menacèrent cette ville d'une destruction prochaine, un bour- 
geois nommé Wolf proposa d'envoyer à ces cruels ennemis 
VIL 24 
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tous les enfants de &ept à quatorze ans enveloppes de diaps 
mortuaires 3 leur chef, Procope Rasus , fut touché de ce spec- 
tacle et épargna la ville; les enfants revinrent tenant en 
main des branches vertes et criant victoire ; les Hussites les 
avaient régalés avec des fruits : depuis plus de trois cents ans, 
on célébrait cette fête, en fesant aux enfants le même ré- 
gal et en les promenant par la ville. Des danses dans la 
prairie, des repas sous les tentes, la musique, les illumi- 
nations, ont rappelé cette joie franche et simple qui distin- 
guait les hommes de l'ancien tems. 

28 septembre, La diète de Presbourg prend un conclu- 
sum par lequel elle sollicite vivement sa majesté impériale 
de se prononcer pour l'incorporation de la Dalmatie, de la 
Transilvanie et clés deux Gallicies au royaume de Hongrie. 

3i octobre. Dans toutes les universités de Hongrie, les 
chaires de philosophie et de droit canon ne doivent plus être 
occupées que par des ecclésiastiques. Cette réforme existe 
déjà dans toute l'Autriche. Il est défendu à Vienne d'avoir, 
dans les bibliothèques et les cabinets de lecture , les ouvra- 
ges des écrivains français qui ont contribué à répandre \es 
principes révolutionnaires : depuis l'ordonnance de prohi- 
bition, en date du 5 de ce mois, on ne peut plus trouver ie:> 
ouvrages de J.-J. Rousseau , d'Helvétius et de Bayle. 

i8o3, 17 janvier. L'empereur adresse un rescrit au Con- 
seil de guerre de la Cour et aux commandants-généraux re- 
connus, concernant la nouvelle organisation et la distribu- 
tion des travaux du ministère de la guerre. Les départemeuts 
du Conseil se composent, i®. de la division du militaire; 
2®. de la division de l'économie politique^ 3®. de celle de h 
justice^ chaque département agit sans être influencé en rien 
par les autres. 

19 janvier. Dans les tems de guerre , où la morale a tant 
à sounrir, les maximes delà probité sont souvent mises eo 
oubli j la fortune , bien ou mal acquise , est la seule divinité 
que l'on encense ^ le gouvernement autrichien, qui s'atta- 
chait à mettre de l'ordre dans ses finances , à rétablir léco- 
noQiie dans toutes les parties du service public , porte oo 
regard scrutateur et sévère dans la gestion de plusieurs 
agents comptables. Des malversations et des infidélités se 
4écouvrent , et un grand nombre de receveurs infidèles sont 
traduits devant les tribunaux de Vienne. 

i5 mars. Le célèbre Klopstock^ auteur d'im poème épique, 
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intituli^ la Mesaiade , meart à Hambourg , âgé de soixante- 
dix-neuf ans. Ce patriarche de la poésie allemande a laissé è 
sa pairie une épopée qui nest pas inférieure au Paradis 
perdu de Milton. des obsèques sont célébrées avec une pompe 
extraordinaire , le 22 mars. 

9 avril. Le gouvernement auiricliien ne s'occupe pas seu- 
lement des sciences économiques et militaires 5 tout ce qui 
peut contribuer à la perfection des beaux-arts a des droite 
particuliers à sa sollicitude. Souvent il met en course des 
nommes distingués par leur goût et leur érudition pour re- 
chercher les productions les plus exquises de Tantiquité et 
des tems modernes. M. le baron de Garnéa Staffaner, con- 
seiller intime de l'empereur, envoie à sa majesté plusieurs 
monuments des arts quHl a découverts dans sa mission scien- 
tifique en Istrie , en Oalmatie et en Albanie , parmi lesquels 
on distingue^ i^. un torso de marbre de Paros , trouvé dans 
les mines de Salona, en Dalmatie , qui a sept pieds et demi 
de hauteur, et qui représente un héros nu, deoout, appuyé 
contre un tronc d'arbre , sur lequel repose sa chlamyde ^ 
2'. une Minerve de cuivre de Corinthe , trouvée sur les côtes 
de Dalmatie , près de Xa-Ostrogh ^ elle a huit pieds de hau- 
teur j 3**. une madonna avec l'enfant qui repose : ce tableau, 
ti^ouvé à Pirano , en Istrie , est d'Aloïse Vivarino , vénitien ; 
4°. un combat na^al, tableau trouvé à Pirano, peint à 
l'huile^ d'une grandeur de onze pieds sur vingt-aeux de 
large. C'est un des chefs-d'œuvre du Tintoret j il le fît à la 
deiijtande du sénat de Venise. Il représente le célèbre combat 
fabuleux entre les flottes allemande et vénitienne , près du 
cap Salvère , dans les parages de Pirano , dont on nxe l'é- 
poque à l'année 1177 ; 5®. le buste de Santorius-Santorio , 
trouvé à Capo-d'Istrie , peint à l'huile et sur marbre. 

17 avril. L'empereur de Maroc demande à la maison d'Au- 
triche , comme possédant actuellement le territoire et la ma- 
rine de Venise, le tribut que lui payait autrefois cette répu- 
blique. Le 20 avril, l'empereur fixe jusqu'au dernier décem- 
bre de cette année , le pardon général qu'il a accordé aux 
déserteurs. Ceux qui en profiteront peuvent rentrer dans 
leurs corps respectifs sans y subir aucune peine. En cas de 
vieillesse ou d'infirmités, il leur est permis de s'établir dans 
telle province des États héréditaires qu'ils voudront choisir. 
27 avril. Acte du corps germanique portant règlement 
définitif des indemnités stipulées par le traité de Lunéville , 
arrêté par la députa tion extraordinaire de l'empire, le 23 

24. 
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février iSoS» ratifié par la diète générale et transmis à rem - 
pereur, le 2^ mars suivant , et sanctionné aujoard'hui par 
sa majesté. Quant à ce qui la concerne, la répartition et le 
règlement définitif ont lieu de la manière suivante : à sa 
majesté , pour la cession du bailliage d'Ortenau , les évéchés 
de Trente çt de Brixen, avec tous leurs biens, revenus, 
propriétés , droits et prérogatives , sans aucune exception 

auelconque^ et les cliamtres , abbayes et couvents situés 
ans ces deux évéchés , a charge, néanmoins de pourvoir à 
l'entretien viager des deux prînces-évéques actuels , et de$ 
membres des deux chapitres, de la manière dont ils pour- 
ront convenir entre eux , ainsi qu a la dotation subséquente 
du clergé à proposer à ces deux diocèses , sur le pied établi 
dans d'autres provinces de la monarchie autrichienne. Toiu 
les droits de propriété et autres qui compétent à sa majesté 
Vempereur et roi, comme souverain héréditaire d'Autriche, 
et comme chef suprême de l'empire , compatibles avec l'exé- 
cution du présent acte , lui restent réservés. 

i^'. mai. Il n'est plus permis à aucun juif, dans la Galli- 
cie , de se faire servir par des domestiques chrétiens. Le 7 
mai , toutes les familles juives qui ne possèdent point un ca- 
pital de 20,000 florins, doivent quitter Vienne et s'établir 
dans les provinces. 

1 «^ juillet. L'empereur, ayant appris que M. de Sabran , 
ancien évéque de Laon, avait fait , sur les affaires de l'Église, 
des mandements reconnus contraires à l'esprit de la religion 
et à la tranquillité des fidèles , lui défend ae rien publier de 
semblable a l'avenir, sous peine d'être chassé ^e ses États. 
L'évêque est envoyé en Transilvanie , pour y rester en sur- 
veillance. 

i3 août. Le gouvernement se propose de faire équiper, 
dans les ports de la mer Adriatique, une flottille destinée à 
protéger les vaisseaux autrichiens contre les corsaires bar- 
baresques. Le i4 août, la nouv^le organisation des àeui 
Gallicies est achevée. Le siège du gouvernement est défini- 
tivement fixé à Lemberg ; les autorités actuellement éublies 
à Cracovie sont dissoutes. Cette organisation sera mise es 
activité le i5 octobre. 

22 août. On vient d'établir un nouveau sistème pour le 
salaire du haut clergé de Hongrie ; le primat de ce royaume, 
qui jouissait d'un revenu annuel de ôoo,oôo florins, rece- 
vra à l'avenir i5o,ooo florins en areent. Chaque archevêque 
aura 60,000 florins et les évéques 40,000 j il doit être érige 



DES EMPBREUJM D'ALLEMÀt^IfE. 3ji 

deux nouveaux évéchés à Kasçhau et Salhltiar. L'évéchë 
d'£rlaa sera érigé en archevêché. 

1 7 septembre. Le nouvel archevêque de Vienne réunit à 
un dîner les membres des consistoires et les ministres lu- 
thériens et réformés de la capitale , qui se trouvaient mêlés 
à un grand nombre d'ecclésiastiques ; après le repas , il leur 
a adressé un discours plein d'onction et de charité religieuse 
et dans le meilleur esprit, de paix et de tolérance chré- 
tiennes. 

27 novembre. L'empereur autorise l'établissement d'un 
consistoire général pour les églises protestantes , dans la GaL 
licie. 

21 décembre. Patente impériale pour la répression de l'u- 
sure. Les intérêts d^un prêt , pour lequel il aura été i*emis 
lin gage, ne pourront s'élever a plus de cinq pour cent par 
an , et ceux d un prêt sans gage à plus de six pour cent. 

24 décembre. On remet en vigueur Ja loi sur la censure, 
donnée en 1 798 , d'après laquelle les sujets de sa majesté ne 
peuvent faire insérer aucune leltre, aucun article aans les 
journaux et gazettes étrangers, sans les avoir auparavant 
soumis à la censure dans leur propre pays. Il doit paraître 
incessamment une ordonnance impériale concernant les de- 
voirs réciproques des maîtres et des domestiques, ainsi qu'un 
règlement contre les progrès du luxe, principalement parmi 
les gens à gages. On croit qu'il leur sera prescrit une manière 
particulière de s'habiller. 

1804 , 9 janvier. A. la suite d'une longue guerre qui a dé- 
tendu tous les ressorts de l'ordœ social , il est presqu'im pos- 
sible que le brigandage et la déprédation ne signalent point, 
leurs ravages et ne s'exécutent avecplus ou moins d'impunité. 
Une ordonnance impériale porte qu'à l'ayenir toutes les dili- 
gences devront avoir une escorte militaire pour les mettre 
à l'abri des attaques des voleurs. La force de cette escorte 
est graduée sur la statistique morale des pays que les dili- 
gences doivent parcourir. Le gouvernement autrichien est si 
doux , si paternel , qu'il invite en quelque sorte les habir- 
tants des autres États d'Allemagne à vivre sous son empire. 
Une grar^e quantité de colons s'étant présentés pour s'éta- 
blir dans les pays héréditaires, un décret ordonne que les 
nouveaux colons ne pourront y être reçus que lorsqu'on 
aura fait les dispositions convenables pour en placer un cer- 
tain nombre. 



être 
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1 3 janvier. L^etnperear porte son attention Ycrs le bicn- 

e de ses nouveaux États d'Italie. La ville de Venise et ses 
environs reçoivent d'importantes améliorations 3 on doit 
commencer au printems les travaux pour le dessèchement 
des lagunes. 

26 janvier. Le nouveau code criminel et de police correc- 
tionnelle a été mis en vigueur le i*'. de ce mois. Parmi les 
crimes punis de mort est comprise la fabrication des papiers 
de crédit ou billets de banque , qui ont la même valeur qoe 
le numéraire. La contrefaçon aune reconnaissance émise 
par une caisse publique est punie de la prison perpétuelle;* 
il en est de même de la contrefaçon des papiers ae crédit 
public étrangers* 

a8 janvier. L'ordonnance contre l'usure n'obtient aucun 
résultat satisfesant } les personnes qui avaient besoin d'em- 
prunter ne trouvaient à le faire à aucun prix ^ il y eut alors 




pliquer les peines contre l'usure. 

i*^. avril. L'empereur défend aux émigrés français le sé- 
jour dans ses États , jusqu'à cinquante lieues des frontières 
de la république française. 

16 avril. Tous les dimanches et les samedis, d'après on 
décret impérial , il doit y avoir, dans une des salles de Vu- 
niversité , à Vienne, une instruction populaire sur les moyens 
de faire revenir à la vie les noyés qui en paraissent privés 
sans l'être effectivement. On y fait à chaque fois l'épreuve de 
l'appareil dont on se sert dans ce cas. 

i5 juillet. La navigation de Trieste est extrêmement flo^ 
rissante j les bâtiments marchands , sous pavillon autncliien, 
sont généralement respectés y ils ont la libre entrée dans 
tous les ports , ce qui met les propriétaires de ces navires à 
même de faire de brillantes aflaires. 

«9 juillet. L'empereur joint à ses domaines d'Autriche la 
ville de Lindau, qu'il a achetée avec un territoire assez con- 
sidérable^ le gouvernement se propose d'acquérir la ville de 
Kempten. Ces acquisitions donnent lieu à plusieurs objec- 
tions de la part des politiques allemands. Les uns disent 
qu'il est contraire à la constitution de l'empire qu'on puisse, 
par des traités particuliers, déranger réquilibre de r Alle- 
magne^ qu'en se procurant ainsi des principautés particu* 
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lières , on parvient à contraindre les possesseurs voisins à 
traiter à leur tour ; il arriverait ainsi que l'Allemagne serait 
insensiblement réduite à un petit nombre de puissances , et 

3u'un jour elle serait partagée entre deux ou trois. Cepen- 
ant le véritable souverain de F Allemagne est le corps ger- 
manique j il est contraire à tous les principes, qu'on puisse 
augmenter ou détruire le nombre des parties indépendantes 
de ce corps politique, sans le concours du souverain. 

lo août. Dans le grand Conseil présidé par Fempereur et 
auquel assistent tous les grands dignitaires de la couronne , 
sa majesté fait connaître l'intention où elle est de joindre 
à ses titres celui d'empereur héréditaire d'Autriche , et de 
reconnaître Napoléon comme empereur des Français , héré- 
ditaire. Le i6 août, cette résolution, quant au premier 
point, est notifiée par une note, circulaire aux ministres 
étrangers accrédités près la Cour de Vienne. L'empereur 
voyait qu'il n'était plus que de nom le chef de la Confédéra- 
tion germanique^ il crut donc devoir s'ériger en empereur 
de ses États héréditaires, pour contre-bal an cer le même titre 
que Bonaparte venait de prendre en France. 

i8 août. On avait annoncé qu'une ordonnance impériale 
avait déclaré le port de Venise port franc; cette nouvelle a 
été démentie plus tard. Le 3o septembre , l'ordonnance ac- 
corde s*eulement au commerce et au port de Venise la fran- 
chise de l'enti^epôt dans un magasin clos , de manière toute- 
fois que, dans l'endroit qui sera choisi pour rétablissement 
d'un port franc limité, les marchandises pourront être im- 
portées et exportées par mer, sans rien payer. 

25 septembre. Les besoins de l'État obligent le gouver- 
nement de recourir à des impositions extraordinaires 3 elles 
sont établies sur les biens-fonds ,^ sur les classes, comme en 
1801, et sur le personnel. Une vingtaine de juifs des envi- 
rons d'Augsbourg avaient été arrêtés par ^es soldats autri- 
chiens et conduits dans les prisons de Gunsbourg , comme 
prévenus d'avoir falsifié des billets de la banque de Vienne 
et d'avoir mis ces billets en circulation. La régence autri- 
chienne, séante k Gunsbourg, les renvoie absous | sur l'ap- 
pel de la partie publique, le jugement est confirmé, le 17 
novembre , par la Cour supérieure de Vienne; des poursuites 
criminelles sont dirigées contre le dénonciateur, qui est 
aussi un juif. Le 26 novembre, il est décidé qu'a compter 
du i«'. janvier i8o5, les officiers civils et militaires de la 
monarchie autijcliienne doivent être payés de leur traite-* 



3;^ CHROMO I.OGIS BlSTOaiQUE 

ment un tiers en numéraire , un tiers en billets de banque, 
et le troisième tiers en petite monnaie de cuivre. Le 23 no- 
vembre, le poste de ministre impérial d'Autriche près la 
Cour de Suède doit rester vacant, tant que le roi n'aura pas 
reconnu la nouvelle dignité impériale de sa majesté. Le 8 
décembre , sa majesté impériale se rend à l'église cathédrale 
de Saint-Etienne , dans la plus grande porape , pour y re- 
mercier le ciel du nouveau lustre qui vient d être ajouté à la 
monarchie. Des députaiions des principales provir^es alle^ 
mandes de cette monarchie se présentent à 1 empereur poar 
le féliciter et prêter le serment de fidélité des habitants qu ib 
étaient charges de représenter. 

26 décenibre. Établissement à Vienne d'une imprimerie 
impériale de laquelle doivent désormais sortir tous les actes 
émanés de l'autorité suprême. Non content d'avoir institué, 
dans toutes les villes de ses États , des comités de vaccine t 
l'empereur fait rédiger une adresse dans le dialecte du bas 
peuple , avec ordre à tous les curés d'en faire soigneusement 
remettre un exemplaire aux parents de chaque enfant pré- 
senté au baptême. On pent voir, par cet aperçu , que le goa- 
vernement autrichien n'a rien négligé de tout ce qui poa* 
vait remédier .aux maux d'une longue guerre, assurer la 
prospérité de ses peuples, donner des encouragements aux 
l'ntreprises utiles, étendre les lumières, répandre partout 
les bienfaits de l'instruction , et se mettre à même de lutter 
avec succès contre toutes les attaques qui pourraient être un 
jour dirigées contre son indépendance. 

t8o5, 31 janvier. Le comte de Trautmansdorff, ministre 
d^Ëtat et des conférences à Vienne , est élevé , ainsi que sa 
famille, à la dignité de prince de l'Empire germanique. Cette 
promotion est la récompense de longs et honorables travaux 
clans la carrière politique. Les progrès de la civilisation s'an- 
noncent par la tolérance religieuse ; les juifs commencent â 
être considérés partout comme des citoyens ; les distinctions 
flétrissantes (|ui les tenaient en quelque sorte en dehors de 
la société, disoaraissent insensiblement. Le 2a janvier, Té- 
lecteur de Salsbourg supprime, dans ses États, Tiuipôt 
perçu sur les juifs} cet impôt était probablement celui quoo 
appelait le pied fourchu, qui assimilait les juifs aux vils ani- 
maux , pour Ventrée desquels on exigeait, dans les villeS) 
le paiement de Toctroi municipal. 

a6 janvier. Des inspecteurs nommés eupltorlaiores sont 
établis dans les collèges catholiques de la Hongrie et de 
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rAllemagne méridionale^ ils sont chargés de veiller à ce que 
les principes de la religion soient profondément inculqués 
dans le cœur des élèves. Toute critique , même historique , 
des ouvrages qui intéressent la foi , est sévèrement interdite. 
A Vienne , les cours de logique, de métaphisique et de phi- 
siqae ne se font plus qu'en latin. Personne ne peut donner 




publics. 

27 janvier. M. de Larochefoucauld , nouvel ambassadeur 
de France auprès de Tempereur d'Autriche, arrive à Vienne. 
Les Monténégrins cessent d'inquiéter les frontières de la 
Dafmatie. L'harmonie est tellement rétablie entre les trou- 
pes autrichiennes et ces montagnards , qu'ils livrent les dé- 
serteurs à ces troupes et leur amènent des vivres en abon- 
dance. On attribue cet heureux changement aux mesures 
sages du lieutenant- général de Brody, qui a été chargé de 
l'organisation de la Dalmatie et de TAlbanie. 

i*'. février. Une patente impériale, relative au nouveau 
sibtème de conscription militaire , pour les États héréditaires 
d'Autriche , détermine les divers arrondissements de cons- 
eription et toutes les mesures à prendre pour en faciliter le 
Succès. 

4 février. Le comte de Sternberg-Manderscheid , voulant 
recouvrer une partie de ses revenus , séquestrés par la Cour 
nie Vienne, lui vend le comté de Weissenau , en Souabe. Ce 
comte, autrefois abbaye, avait été concédé à la maison de 
£lternberg par Fart. 24 du récès de i8o3; mais le chef su- 
prême de 1 empire s'était attribué, en vertu d'un droit d'é- 
pave , la faculté de séquestrer et de s'approprier tous les biens 
meubles et immeubles qui se trouvaient sur le territoire au- 
trichien. A l'époque de la sécularisation , F abbaye de Weis- 
senau a partagé le sort de la plupart des autres biens ecclé- 
siastiques voisins des États autrichiens , et le possesseur a 
cru devoir transiger avec la Cour de Vienne. On annonce 
q^ue quelques autres propriétaires , qui se trouvent placés 
ckans la même position , finiront par composer de la même 
manière. 

17 mars. L'empereur, voulant subvenir à Vinsu/iisance 
des hospices d'enfants trouves, ordonne que tout père de 
famille qui recueillera et élèvera une ou plusieurs de cesiiï- 
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fortunées créatares , aura un nombre égal de ses fils exempts 
de la conscription militaire. 

22 mars. IJn mandat du Conseil aulique ordonne^ des 
poursuites criminelles contre M. Becker, homme de lettres 
et conseiller privé du duc régnant de Saxe-Gotha , éditeur 
d*une feuille très-répandue en Allemagne, sous le titre de 
Reichs'Anztiger, pour avoir inséré dans cette feuille un ai^ 
ticle intitulé Plan de réforme potir l'Eglise dans l'Allema- 
gne catholique. Ce mandatest transmis au duc de Saxe-Go- 
tha , avec invitation de faire punir le rédacteur, ainsi que le 
censeur de cette gazette , et de rendre compte , dans le dé- 
lai de deux mois , au chef suprême de Terapire, du résultat 
iles poursuites. 

5 juin. L'empereur se rend à Prague pour veiller Iw-mèine 
à radininibtratîon de ses provinces de Boheraje , menacées de 
la famine par suite de la mauvaise récolte. Des mesures sont 
prises pour remédier à la disette du pain. Jusqu'à la fin de 
i8o6, tout commerce de g.rains est interdit aux juifs. Tou> 
les contrats ou marchés qu'ils pourraient avoir, déjà cobcIos 
pour la prochaine récolte, sont déclarés nuls. Ou ne peut 
qu'admirer ici le contraste de la bonté paternelle du souve- 
rain pour s>e^ peuj)les avec la barbare avidité d'une sede 
sans entrailles , qui spécule sur les objets les plus indispen- 
sables à la subsistance de l'homme , et s'inquiète peu de voir 
la famine et la désolation régner dans un pays, pourvu 
qu'elle assouvisse sa soif de l'or. Les mesures prises par sa 
majesté obtiennent de promts et heureux résultats; les mo- 
nopoleurs n'osent plus se montrer, et le peuple commence 
à reprendre courage à l'aspect de la main puissante et géné- 
reuse qui écarte de lui le plus horrible des fléaux. 

6 jtiin. Publication d'une ordonnance impériale, do i"> 
de ce mois, qui soumet les juifs de la Galhcie occidentale |<i 
aux mêmes lois que ceux de la Gallicie orienrtale. Ils sont | i 
obligés de quitter leurs noms hébreux et d'adopter des pré- 
noms et des noms de famille allemands. Leurs registres de 
mariage , de naissance et de circoncision doivent être d^* 
mais tenus de la manière usitée en Allemagne. Les rabbins, 
les docteurs et les anciens àcs sinagogues sont responsable |c< 
de l'exécution de cette loi , dont les infracteurs seront punb k 
par des amendes et par le bannissement hors des États d'Aa- ^i 
triche. Les actes et documents déjà existants et passés sous A 
des noms juifs, conserveront leur validité pour un certain >« 
tems , au bout duquel cette validité cessera d'être reconnue. 



V 



DES BMPEBBUBS DALIiCMAGVE. 37C^ 

i4 juin. S^ majesté impériale àriive k Vienne , de retour 
i !»on voyage en Bohême , où elle s'était rendue pour mettre 
n terme à la disette qui désolait ce pays. Par suite des- ine- 
ires vigoureuses prises à cet égard par sa majesté , la chei*té 
es vivres diminue progressivement. Sa majesté le roi de 
russe j touché des maux qui accablent les Bohémiens , offre 
l'empereur, le 2S juin, de leur fournir , de ses propres 
lagasms , la quantité de grains nécessaire pour attendre la 
kolte. 

24 juin. L'archiduc Rodolphe est promu à la dignité de 
3adjuteur de l'archevêché d'Olmutz. 

2 juillet. Une crue subite dans le prix des vivres oçca- 
ione à Presbourg une émeute assez violente. La Hongrie 
st menacée du même sort que la Bohême , si l'on ne vient 
»as promtement à son secours. La disette se fait également 
«ntir dans les États héréditaires 3 les 6 et 7 Juillet, elle 
lonne lieu, à Vienne , à une insurrection populaire 5 on est 
contraint de déployer la force des armes pour la compri- 
mer; le calme se rétablit avec peine. Sa majesté se trouvait 
\ Baden lors de cette émeute y qui a fait une impression 
['autant plus vive qu'elle a donné lieu à des massacres. Le 
ouvernement prend de grandes précautions pour assurer la 
'anquillité dans la capitale et réprimer les séditieux. Quatre 
Sgiments doivent venir renfoi'cer la garnison ; les faubourgs 
>iit occupés par les troupes et chaque auberge est pourvue 
'un corps-de-garde. On a formé une commission composée 
^uii membre de toutes les autorités locales; elle doit s'oc- 
Aper de la recherche des moyens propres a faire cesser cette 
^quiétante situation 3 il y a eu beaucoup d'arrestations 5 la 
Cftiice déploie une grande activité. On croit que plusieurs 
^s personnes arrêtées seront pendues et d'autres punies plus 
M moins sévèrement. 

10 juillet. Par suite de cette insurrection , l'empereur rend 
^e ordonnance portant , i^. que tous les ouvriers, journa- 
^rs, etc., doivent retourner à leur^ravail respectif j 2®. que 
'9 parents, les maîtres , les fabricants , etc., sont responsa- 
les de la désobéissance de leurs enfants et de leurs ouvriers 

cette ordonnance, et sont obligés de déclarer à la police 
^ux qui ne seront pas retournés chez eux après la publica- 
on de cette loi; 3". que tout attroupement sera dissipé par 
I force armée, autorisée à faire feu sur tout concours de 
euple qui ne se séparerait point après la publication de 
ordonnance } 4°* ^}^^ tous les indiviaus saisis comme fesant 
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partie ou comme chefs d'un pareil attroupement , secont 
juges coDforraément au code criminel , et même militaire- 
ment, selon le» circonstances. 

1 5 juillet. Jamaiâf on ne vit de disette aussi générale, 
aussi cruelle que celle qui désole la Silésie autrichienne, 
tandis que la Silésie prussienne n'en éprouve aucune at- 
teinte , grâce h la vigilance paternelle du gouvememeot 
Une circulaire adressée , le 19 juillet , aux premiers magis- 
trats du bailliage de Vienne, prescrit les mesures à prendre 
contre les étrangers et autres personnes en général , qui sont 
parties de Vienne après l'époque de la dernière émeute. Ceux 
à^ ces individus qui se trouveraient sans passeport ou ibd- 
nis d'un passeport délivré depuis les troubles , doivent être L 
an'étés et remis sans délai à la disposition de la police de l.^ 
Vienne. Le 20 , toutes les mesures de rigueur que les cir- I^ 
constances ont forcé de prendre continuent encore à Vienne 1^ 
et dans ses faubourgs. A toutes les barrières , il y a de laça- I 
Valérie , de l'infanterie et des soldats de police^ on a réparé I 
tous les ponts-levis des portes de la ville; dans plusieurs m 
endroits , on a pratiqué iies embrasures pour y placer do V? 
canon. Quoique tout soit parfaHement tranquille, ]a?i^ f 
lance de la troupe et de la police est toujours la même. 1/ fh^ 
34) les auteurs de l'émeute sont traduits devant le inhanl hi 
criminel j d'autres ont été renvoyés aux tribunaux mihuà- Ê^/jfj 
res: les moins coupables ont été punis par la bastonnadf; f^^ 
les étrangers ont été conduits au-delà des frontières; HestÊ^et 
défendu'anx compagnons et ouvriers de faire le lundi,* !'»• t^ a 
pereur confie à la police l'inspection sur le commerce d» rj»err 
comestibles. f^ to 

1 5 juillet. Sa majesté nomme l'archiduc Rèinier, «» li». 5^ 
frère , ministre de l'intérieur , et ordonne que le Coarf ht «Tm 
d'État communiquera chaque fois son travail à ce prioc^i 1^^ j^ 
avant qu^il ne. soit soumis à l'approbation suprême. L'an* I<jdcc. 
bition du chef du gouvernement français et ses attentats^' 1 1$ sen 
pétuels contre l'indépendance des membres de la ConW^ |ktricl 



ration germanique , avaient inspiré des craintes fondw' noîn*; 
l'empereur d'Autriche , qui prend la résolution d'arrêtffj* liliorte 
marche ultérieure des projets d'invasion conçus et en p^f^f |Jriiiée 
déjà exécutés par Buonaparte^ aussi Vespoir de conserTer"l)ïition 
paix s'affaiblit de jour en jour 5 tout prend , dans les eo^ j^ées , 
vons de Lintz, une attitude guerrière j les troupes sont** 
mouvement de tous côtés. 

Le 12 août , le gouvernement donne l'ordre de faircp»^* 
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r Télectorat de Saltzbourg, un corps d 'en vir<m quinze 
lommes, qui va se joindre aux troupes du Tyrol 5 
ui sont destinées au camp de Budweis sont en inar- 
i camp doit servir à la réunion des régiments qui 0C7 

la Bohême^ Un autre camp est établi en Styrie, un 
rès de Laxenbourg , un autre , enfin , à Weltz , dam 
e-Âu triche. 

i août, tous les régiments qui sont sur les frontières 
[irqùie ont reçu ordre de se tenir prêts à marcher j les 
liens s'avancent vers le Tyrol et Tlnn. Outre douze 
lommes anivés à BraUnau, une force considérable 
»rtée à Sharding. Une inquiétude générale agite les 
; les préparatifs et les armements de TAutriche an- 
t qu'elle est résolue à la guerre; aussi on s'atteud à 
; Autrichiens passer Tlnn et marcher sur Munich d'un 

à l'autre. 

loût* L'archiduc Antoine-Victor est installé comme 
naître de Tordre Teutonique à Màrgentiieim , où eut 
ent lieu la prestation de foi et hommage, 
oût. Cent cinquante pièces de canon sont parties de 
pour ritalie. Les armées russes sont en mouvement 
Hongrie et la Bohême ; elles inspirent de la confiance 
riche, dont les troupes se disposent à envahir la Ba- 
Wurtzbourg , la Souàbe et même la Suisse. Tous les 
ments annoncent que TAllemagne méridionale tourhe 
crise. L'armée autrichienne doit être mise sur le pied ^ 
rré au i*'. septembre. Une armée de quatre-vingt-dix 
lommes eçt rassemblée s^r les froiuièresde rAutriche. 

septembre. L'armée autrichienne passe l'Inn et s'em- 
une grande partie <ie la Bavière. Les troupes hava- 
ne se trouvant pas en force , n'opposent {joint de ré- 
e. 

eptembre. Circulaire adressée aux sujets de la maison 
iche ^ pour les inviter à subvenir volontairement aux 
s de l'armée impériale. Le 20 , le gouvernement les 
.e à payer avec exactitude leurs impositions. Le 27 , 
6 autrichienne , après avoir envahi la Bavière, prend 
m' sur le Leck, passe ril 1er et s'avance, à marches 
ï, pour s'emparer de la Forêt-Noire. L'empereur part 
une et se rend au quartier- gêné rai de Memmingen ; 
ite d'une séance d'un grand Conseil de guerre, il re- 
dans sa capitale, après avoir séjourné trois jours à 
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Louîsbourg, et s'être «nsuite porte sur Elwangen , ville si- 
tuée sur les frontières de Féiectorat de Wurtemberg. Les 
Autrichiens gouvernent la Bavière militairement 5 ceux qui 
contreviennent à leurs ordres sont arrêtés et transférés dans 
les forteresses de rAulriche. Us font, dans le pays, des ré- 
quisitions très-onéreuses, qui sont payées anvec des recon- 
naissances sans délégation précise , sans termes assignés. 
M. de Larocliefoucauld , ainbassadeur de France à la Cour 
de Vienne, fait demander, le 20 de ce mois, ses passeports, 
au moment où il avait été informé que les troupes aatii- 
chiennes avaient passé Tlun et envahi la Bavière. 

5 octobre. Toutes les caisses publiques , dans le Haut-Pa- 
lattnat , sont séquestrées par ordi^ de la Coar de YieDue. 
Le 12, une ordonnance de police enjoint à tous lesaubergis' 
tes , limonadiers , marchands de vins , etc. , d'empêcher 
qu'il ne soit parlé chez eux des événements politiqnes, 
sons peine d'une amende de 100 florins. L'alanne croit daoi 
la capitale. Des ingénieurs sont. occupés à élever des redou- 
tes au nord de Saltzbourg, pour défendre l'entrée de l'Au- 
triche. 

1 3 octobre. La-certitude de la guerre fait baisser le change 
dans l«s États de Venise et régner une stagnation complète 
dans les transactions commerciales 5 les relations oe et m^ 
genre cessent avec la plus grande partie des autres places à 
ritalie, parce que les Vénitiens craignent d'y être traité 
comme sujets de la maison d'Autriche. Le commerce de Ve- 
nise avec l'Allemagne méridionale est absiolnment nul. 

1 5 octobre. L'empereur demande aux États de Hongrie 
i^ue levée de douze mille hommes et des contributions en 
grains et en aji*gent. v 

18 octobre. On équipe à Venise une flottille assez dow* 
breuse pour servir à la défense du port et établii: des croi- 
sières dans le golfe Adriatique, le 20^ la grande armée ao* 
trichienne se retire en Souahe , après avoir éprouté (k 
nombreux revers en Bavière. Pour réparer les pertes d'hosi- 
mes , l'empereur ordonne que des corps de réserve soient ie* W] 
vés dans toutes les provinces de la monarchie. Le 26, li W^ 
Cour se trouve dans une pénurie totale d'argent 5 elle are* l^i 
cours à des taxes de guerre extraordinaires contre lesquelles 1^ 
il s'élève de nombreuses réc:lamations. L'ordonnance concer- rt 
nant la levée des recrues est publiée 5 la répartition est faite l'^i 
sur lout,es les provinces ; un autre rescrit impérial doit or- p 
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donner la levée en masse, dans rAutriclie, la Bohême, la 
Moravie, etc. On avait vou|u étendre cette mesure au (iuclu' 
de Venise, mais on y a renoncé, parce qu'on ne se fie pas 
aux Italiens. , 

27 octobre. L'empereur paît pour l'armée ; rarcliidnc 
Ferdinand retourne en Bohême pour prendre le comman dé- 
ment d'un corps d^armée. L'archiduc-palatin se rend en 
Hongrie pour organiser la levée hongroise. La diète de Hon- 
grie ticjit sa troisième séance^ elle arrête que Ton mettra sur 
pied une armée composée de cavalerie et d'infanterie^ elle 
nomme une commission chargée d'organiser celte armée n.i- 
tionale. Le 4- novembre, les Etats de Bohême Tiennent une 
séance extraordinaire, dans laquelle ils délibèrent sur les 
mesures que nécessiteraient les circonstances. Le 27, Tem- 
pei^ur puolie à Brunn une nouvelle proclamation pour la 
continuation de la guerre, dans laquelle il se fonde sur les 
secours de ses alliés. La bataille d'Âusterlitz ne tarda pas à 
obliger l'empereur de revenir à des vues pacifiques 5 ses 
États héréditaires et sa capitale étaient au pouvoir des Fran- 
çais. Le Il décembre, il a une entrevue avec Napoléon; 
l'armistice qui en fut la suite produit une allégresse gêné- 
raie. Le 26 ^ un traité de paix entre l'Autriche et la France 
est conclu à Presbourg^ l'empereur est obligé de souscrire à 
de grands sacrifices } il perd les Etats de Venise , indépen- 
damment d'autres territoires. Le 28 , on chante , dans la ca- 
thédrale devienne , un Te Deum en actions de grâces pour 
le rétablissement de la paix. Nous ne rapporterons pas ici 
plus au long les dispositions du traité de Presbourg; on peut 
les voir dans le volume de cet ouvrage où se trouve la chro- 
nologie historique de France. 

1806, «6 janvier. L'empereur arrive à Vienne; il se rend 
d'aboid à la cathédrale où Von chante un Te Deum qui res- 
semblait assez à un De prqfundis. Les concessions que sa 
^ majesté avait dû faire , et au moyen desquelles il avait pu 
^ obtenir son retour dans sa capitale, avaient dû laisser dans 
son cœur des impressions pénibles. Le 19 , le général lVliol« 
; lis prend, au nom du gouvernement français, possession de 
=^ la ville de Venise. Le 3o , l'archiduc Charles est chargé de 
i/ tout ce qui concerne la partie militaire. Le 2 février, comme 
^plusieurs officiers-généraux autrichiens s'étaient comportés 
^ avec une impéritie qui paraissait présenter les caractères de 
ia trahison, particulièrement le général Mack, qui avait mis 
^ bas les armes , quoiqu'il fût à la tête d'une armée considé- 
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rable , qui bmlait du désir de voler aux cocpbatis , Tempe* 
reur nomme une commission chargée d'examiner la conduite 
du général Mack et de quelques autres officiers supérieurs. 
Le 8 , elle ouvre ses séances sous la présidence du générai 
d'artillerie, baron de Mêlas. 

17 mars. La paix rétablie, les relations diplomatiques 
sont renouées entre TAutriche et la France 5 M. de Laroche- 
foucauld , ambassadeur de ce dernier pays , revient àVienne. 
Le 24 de ce mois , il a sa première audience de l'empereur. 
5 avril. Le comte de Sladion, ministre d'État , remet au 
comte de Rasumowsky, ambassadeur de Russie , une pro- 
testation au sujet de l'occupation de Cattaro par les Russes. 
L'empereur accorde une amnistie générale à tous les déser- 
teurs qui rentreront avant la fin de ce mois 5 l'archidnc 
Charles prolonge de huit mois cette amnistie. Le 5 mai, 
toutes les difficultés survenues entre la France et TAutriche, 
relativement à l'occupation des bouches du Cattaro, sont le- 
vées , Teppereur de Russie ayant ordonné qae les bouches 
du Cattaro fussent remises à l'armée française, aux termes 
du traité de Presbourg. Le 6 , l'ambassadeur que la Porte 
envoie auprès du gouvernement français , arrive à YieoDe |r 
Le 20 , Tempereur de Russie ordonne à ses troupes , qui or- 
eu paient Cattaro , d'évacuer cette place et de la remettre au 
Autrichiens , des mains desquels les troupes françaises de- 
vaient la recevoir. On doit, à l'imitation de la France, éii- 
blir, dans l'administration de la guerre, un bureau de géo- 
graphie topographique et statistique. 

Le 2 1 mai , le comte de Metternich - Yinnebourg e^t 
nommé ambassadeur d'Autriche auprès d^ gouvernemeDi 
français. Depuis la conclusion de la paix , l'empereur s'oc- 
cupe à revivifier l'étude de la philosophie et de l' histoire. 
On fonde une chaire de la science de la religion pour i(i 
philosophes. Le a4 9 les ports de Trieste et de Sienne sont 
fermés aux Anglais et aux Russes. Le général comte de Bel* 
legarde est chargé, de se rendre à Cattaro pour retirer cftte 
place des mains des Russes et de la remettre aux Français* 
remise qui effectivement eut lieu lé 2 juin. Le 5 du méioe 
mois , l'électeur archi-chancelier de l'empire désigne , pf^or 
son successeur, le cardinal Fesch. Le 10 , le grand chapitrt 
d'Aschaffenbourg adhère à la nomination de ce cardinal à 
la dignité de coadjuteur. Le 12 , la ville de RatisbonneTOt^ If 
des remercîments à Tarchi-chancelier , pour avoir faitc^lj 
choix. 
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6 août. L'empereur déclare renoncer à sa dignité de chef 
de l'empire çnrnjanique , dont il regarde la charge comme 
éteinte par 1 élablissement de la nouvelle confédération da 
Rhin. Le 9 , les titres et les armes de sa majesté apostolique 
et royale d'Autriche sont déterminés par un règlement pris 
à cet égard. L'archiduc-palatin donne sa démission, que Ton 
attribue à l'impossibilité de faire accéder les magnats de Hon- 
grie à l'adoption des mesures prises pour la restauration des 
finances. D autres personnes attribuent cette retraite aux 
changements politiques que Fon voudrait faire à la consti- 
tution hongroise. 

22 août. Cependant l'affaire s'arrange et l'archiduc-pala- 
tin retourne à sa résidence. 

s3 août. Le lieutenant-général comte de Meerfeld est 
nommé ambassadeur d'Autriche à la Cour de Russie. La 
diète, qui doit s'assembler en Hongrie, a un but très-im- 
portant; elle doit donner à ce royaume à peu près la morne 
constitution que celle qui est établie dans les provinces de 
l'Autriche et de la Bohême ^ il est aussi question d'incorporer 
à la Hongrie l'Esclavonie , la Croatie et la Transi Ivan ie , 
qui, sous le rapport de l'administration, en étaient entiè- 
rement séparées j par suite de ces réunions, la Hongrie au- 
rait environ quatre mille sept cent quatre-vingts lieues car- 
rées et neuf millions trois cent qxiarante mille habitants. 
Le 8 septembre, on croit que la diète de Hongrie se tiendra 
au château de Schoenbrunn. 

Le 27 septembre, la France et la Prusse étant en guerre, 
la Cour d'Autriche prend des mesures pour le maintien de 
la neutralité qu'elle a adoptée. Un corps d'armée se rassem- 
ble en Bohême et un autre dans la Haute-Autriche, pour 
iormer un cordon sur les frontières. Le 18 octobre, l'aiThi- 
duc Charles se rend en Bohême, pour visiter Tarmée qui s'y 
rassemble. L'archiduc Jean est nommé commandant en Mo- 
ravie ; l'archiduc Ferdinand commande le corps réuni dans 
la Styrie. Le 16 novembre , le général Andréossi, qui suc- 
cède à M. de Larochefoucauld dans l'ambassade de France à 
Vienne, présente à l'empereur ses lettres de créance. Le 26 , 
le général Mack, condamné à mort par une commission 
militaire , mais qui a obtenu de l'empereur une commuta- 
tion de peine , est conduit dans la forteresse de Spielberg , 
pour y rester jusqu'à sa mort. Le général-major comte de 
Spangen s'étant pleinement justifié , l'empereur lui rend sa 
charge de brigacfier dans la Silésie-Moravie. 

VIL 25 
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4 décembre. Le prince de Lambesc doit être nomm^ca- 

Sitaine de la garde noble allemande, à la place du prince 
'Auersl>erg , dont on rappellera ci-après la condamnation. 
Le 8, Tarchiduc-palatin remet à l'empereur les résultats des 
délibérations des États de Hongrie sur les demandes qui leur 
ont été faites^ sa majesté y donne sa sanction. Le comte de 
Collorédo , président du Conseil supérieur de la guerre, 
apporte à Vienne tous les jugements prononcés a Joseph- 
stadt, en Bohême, pour les soumettre à Tempereur. Le 
général Mack a été condamné à la peine de mort ; le 
prince d'Auersberg , à un emprisonnement à \ie et à la con- 
nscation de ses biens. On a vu. plus liaut que sa majesté 
avait modifié Tarrêt du général Mack; elle modifie égale- 
ment la sentence rendue contre le prince d'Auersberg , or- 
donne qu'il perdra ses dignités et sera transféré dans une 
forteresse pour quatre «binées seulement , et de là dans ses 
terres. La confiscation de ses biens n'aura point lieu. Le co- 
lonel Serin ger est condamné aux arrêts pour deux mois; il 
commandait les avant*postes sur le pont du Tabor , près de 
Vienne, lorsque les Français s'en emparèrent le i3 novem- 
bre iSoS^ il avait négligé de brûler ce pont^ quoiqu'il en 
eût reçu l'ordre positif. Le marquis de Ghisliéri , dernier 
commissaire civil de l'Autriche «n Dalmatie et en Albanie, 
est condamné à un emprisonnement de quelques années, 
dans une forteresse , et à la perte de ses places et dignités, 
pour avoir ordonné la remise de Cattaro aux Russes, et 
avoir, par cetle infraction au traité de paix , compromis for- 
tement la Cour de Vienne auprès du gouvernement fran- 
çais. Le 24 décembre , l'archiauc Ferdinand meurt àVienne, 
à l'âge de cinquante-deux ans 5 il était oncle de l'empereur 
et avait épousé la princesse Marie-Béatrix , fille du duc Her- 
cule III , de Modène , Reggio et Mirandole. Les archiducs 
d'Autriche doivent porter à l'avenir le titre d'altesse impé* 
riale. 

1807, ^ janvier. Toute communication avec l'Angleterre 
étant interrompue , le bureau de poste de Vienne n'accepte 
plus de lettres adressées aux habitants des îles britanniques. 
Le lo février, le gouvernement renonce au plan d'après le- 
quel les provinces autrichiennes devaient être converties en 
gouvernements. Le i4) l'empereur convoque les États de 
Hongrie à Bude, pour le 5 avril prochain. Le 5 mars, dé- 
cret aulique portant qu'à l'avenir toutes les personnes qui 
voudront se marier ne pourront , ni faire publier leurs bans, 



DES EMFEBEVBS D^ALLEMAGNE. 38/ 

nî recevoir la bénédiction nuptiale , à moins d'être munies 
d'un certificat de leur pasteur, qui atteste qu'elles sont con- 
venablement instruites de leur religion et de sa doctrine. 
Quand inéme on obtiendrait une dispense , ce certificat sera 
nécessaire. 

'ài mars. L'empereur se rend à Bude, pour y faire l'ouver- 
ture de la diète 5 il doit ensuite partir pour Semlin , et de 
là pour la Gallicie, afin de visiter le cordon de troupes tiré 
sur les frontières. Le 6 avril, l'impératrice accouche, avant 
terme, d'une princesse qui meurt le 9 du même mois. Le 
8, Touverture de la diète hongroise a lieu à Bude. Le i3, 
l'impératrice meurt d'une péripneumonie et d'une pleurésie 
très- violente 5 elle n'avait que trente-quatre ans et dix mois ^ 
de douze enfants qu'elle a eus, il reste encore quatre princes 
et cinq princesses. Le 9 avril , première séance de la diète 
de Hongrie. Le lendemain 10, après la messe, l'empereur se 




latine, puis un référendaire remet la proposition royale au 
>7ice-chancelier, qui la présente au monarque; sa majesté la 
remet à l'archiduc-palatin , qui remercie sa majesté au nom 
des États. L'empereur part ensuite pour Vienne, d^où il re- 
vient à Bude, le i5 du même mois. Le 19 avril, il est décidé 
que l'armée doit être divisée en quatre grands corps de neu- 
tralité armée, qui seront commandés par les archiducs 
Charles , Jean, Ferdinand et Maximilien. Le 22 , le prince 
Adam de Staumbag, niaitre de la Cour impérial^, conseiller 
intime et ministre d'État, décède à Vienne, âgé de quatre- 
vingt-quatre ans; il laisse une immense fortune; son fils est 
ambassadeur d'Autriche àîLondres. Aucun comestible ne 
peut plus être exporté des États héréditaires. Le 18 mai ^ la 
diète hongroise répond aux demandes royales soumises a ses 
délibérations. Les États prient sa majesté, attendu qu^elle a 
cédé toutes ses possessions dans T Allemagne proprement 
dite et renoncé à la dignité d'empereur d'Allemagne , de 
fixer sa résidence en Hongrie, comme étant actuellement le 
centre de la monarchie autrichienne. Les États reconnaissent 
robligalion que les constitutions du royaume, imposent aux 
habitants, de recourir à l'insurrection dans les grands dan- 
gers de la patrYe; ils conviennent aussi de l'avantage que 
présente rétablissement d'une armée régulière ; mais ilf 
prient sa majesté de ne pas augmenter le nombre des trou- 

25, 
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pes sans ntcessitç^ île tliminiier, autant que ]»os.sil3le , les 
dcpenses pour rciilrei'cii <lc rannëe. ïb ajoutent <[ue , pé- 
nétrés d'horreur pour la guerre , ils n'approuveront jamais 
que celles qui sont absolument indispensables • à d'autant 
plus forte raison que le sistème militaire de la Hongrie e^t 
essentiellement délensif ; ils désirent que sa majesté empt*- 
che, en général, que les guerres ne se succèdent trop rapi- 
dement , et ne s'entreprennent dans des vues d'ambition 
politique. Ils prient l'empereur de remplir toujours les dis- 
positions constitutionnelles établies dans les années 1608 et 
i6i3 , d'après lesquelles les Hongrois ne doivent jamais être 
exclus des Conseils du souverain : ils représentent à sa ma- 
jesté que le nombre prodigieux des billets de banque et la 
monnaie de cuivre émise également avec beaucoup de pro- 
fusion, ayant fait disparaître l'or et l'argent , il serait à pro- 
pos, pour remédier à ce mal, que sa majesté voulût bien 
vivifier le commerce de la Hongrie , en favorisant la libre 
exportation des produits qui se trouvent en trop grande 
quantité dans le royaume , et en supprimant tous les droits 
de douanes et péages établis tant dans l'intérieur que sur les 
frontières attenantes à la Gallicie, à la Moravie et aux pro- 
vinces de l'Autriche proprement dite. Ils prient sa majesté de 
ne plus mettre en circulation de nouveaux billets de banque, 
d'étendre particulièrement sa sollicitude sur l'exploitation 
des nombreuses mines qui se trouvent dans la Hongrie , dans 
la Transilvanie, et dont on ne s'est pas encore sufiisammeot 
occupé. Enfin , ils renouvellent leurs sollicitations relative- 
ment à l'incorporation formelle de la Transilvanie, de la 
Croatie, du Bannat et autres provinces adjacentes, ainsi que 
de Fiume et de Trieste au royaume de Hongrie. On ignore 
comment ces propositions seront accueillies par le souve- 
rain. Le 20 mai, l'empereur retourne à Bude. 

Le 24 uiai , l'archiduc Charles adresse à l'empereur des 
représentations et observations sur les régiments hongrois 
au service d'Autriche , sur leur organisation , ainsi que sur 
celle de l'insurrection ; il se rend.de Bude dans la Gallicie, 
pour y passer en revue les troupes autrichiennes stationnées 
sous les ordres du général Bellegarde. Le 18 juin , on pen- 
sait que les délibérations de la diète hongroise porteraient 
sur deux principaux points, 1°. le rétablissement des finan- 
cf^s, non par des palliatifs, mais par des moyens promts, 
énergiques et suffisants, proportionnés à l'urgence des con- 
jonctures ', 2«. le règlement de tout ce qui concerne la partie 



DES EMPEREURS u'jkUKMAGNE* SSq 

iinlitaire. Les 22 et 23 juin , les Élats délibèrent sur Içs sub- 
sides que le royaume Joit oifnr au souverain pour soutenir 
le crédit de rÉlat. 

5 juillet. La Cour parait mécontente de Tesprit qui anime 
la majorité des membres 4e la diète hongroise 5 cependant, 
les États ont accordé à la Cour une contribution extraordi- 
naire pour Textinction d'une partie des billets de banque 
qui se trouvent en circulation , et la levée des recrues pour 
compléter les régiments nationaux. On a consenti, en ou- 
tre, contre la teneur des anciennes lois, à ce que les régi- 
ments hongrois fussent employés , à Vavenir, partout où le 
gouvernement le jugerait à propos ', mais , quant à Tinsur- 
rection hongroise, elle ne pourra jamais, sous aucun pré- 
texte , avoir lieu que pour la défense du royaume de Hon- 
grie. Le l«^ septembre, les différends qui se sont élevés 
entre la Cour et les États de Hongrie ne sont pas aplanis } 
ils prennent de jour en jour un caractère plus sérieux 3 l'un 
des généraux auti'ichiens les plus distingués s'étant, .en Sc'v 
qualité de membre de la diète , fortement prononcé contre 
la Cour de Vienne , est rayé , par ordre de l'empereur, de la 
liste de ses généraux et privé de tous ses emplois. Le décret 
impérial relatif à cet objet est communiqué officiellement à 
l'armée de Hongrie. Le 21 septembre, les magnats et États 
de Hongrie reprennent le cours de leurs séances, qui avaient 
.été interrompues depuis un mois. Le 3o, l'empereur visite 
les mines de fer qui se trouvent dans les environs de Gratz. 
Le 8 octobre, les demandes faites par le cabinet autrichien 
aux magnats hongrois consistaient en ce qiie le royaume de 
Hongrie prît, en une seule fois, pour 80,000,000 de billets 
de banque , afin de faciliter leur extinction. Les Élats se dé- 
clarent prêts à éteindre les 80,000,000 successivement et 
dans l'espace de quatre années. Le 12 octobre , la diète con- 
tinue ses séances 5 dans une des dernières , elle s'est occupée 
principalement des différentes demandes ( gravamina et 
postulat a) an royaume, ainsi que d'une représentation à 
faire au souverain. Le 6 décembre , dans une autre de ses 
séances, il a été question de traiter, dans la langue hongroise, 
toutes les affaires publiques , et de renoncer à l'usage du la- 
tin et de l'allemand 3 les dernières séances de la diète ont été 
en grande partie consacrées à des discussions sur le sort des 
juifs qui se trouvent dans le royaume de Hongrie. L'empe- 
reur déclare aux États que la suppression des douanes et 
péages entre la Hongrie et la Gallicie, qu'ils avaient de- 
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mandée , ne poavait avoir lieu. Une nouvelle ordonnance 
impériale interdit* l'entrée de Vienne à tout juif qui s'y pré- 
senterait sans un certificat légalisé par les autorités du lieu 
u'il habite, attestant qu'il est appelé, dans la capitale, par 
es affaires de commerce ou par des procès. Le lo décem- 
bre, en conséquence d'une convention récemment conclue 
entre l'Autriche et la France, la garnison française qui occu- 
pait la ville de Braunau, l'évacué. La présence de cette gar- 
nison au sein des États d'Autriche était une mesure ignomi- 
nieuse pour la puissance qui la supportait, et outrageante 
delà part de celte qui en avait trop long-tems continué la 
durée. Les États de Hongrie se décident à se charger de l'a- 
mortissement d^un million de florins sur la dette de la mo- 
narchie. 

1807, II décembre. Les États de Hongrie sollicitent en 
vain la prolongation de la diète; Temperenr persiste dnnsla 
résolution de clore la session par le motif que la trop longue 
durée des diètes occasionait des dépenses trop onéreuses 
pour les contribuables. La clôture a effectivement lieu le 24,' 
entre autres lois sanctionnées par la diète de Presbourg, 
l'une porte que la ville et le port de Fiume seront immatri- 
culés au royaume de Hongrie , et que le gouverneur de cette 
ville prendra place à coté des magistrats pendant la tenue 
de la diète, et que ses députés siégeront avec les États. Par 
une autre loi , l'empereur consent à ce que les marchandises 
dont l'importation est permise en Hongrie, soient exemtes de 
tous droits quelconques ; en passant par les États allemands 
de l'Autriche ( à la réserve des droits de route), ceux de 
péage pourront être acquittés dans les bailliages hongrois; 
en outre, les marchandises exportées de la Hongrie sont 
exemtesdu droit imposé en remplacement du péage, à leur 
passage dans les» pays héréditaires de l'Autriche. Voici ce 
qui résulte d'autres actes présentés à la diète et sanctionnés 
par l'empereur. Sa majesté permet l'exportation des grains 
et de toutes les productions du sol en général ^ à cet égard, 
les impôts sont diminués ou supprimés, à l'exception de 




gation qui existait autrefois de joindre aux vins de Hongrie 
un certain nombre de tonneaux de vins de ^Autriche. La 
marche des plaidoiries en matière civile et criminelle doit 
être plus promte et plus décisive. Les tribunaux d'appd et 



DES EMPEBEURS DiiLLEMAGlfE. SqI 

ceux qui jugent en dernier ressort , doivent prononcer leur 
sentence dans un délai lixé. IJn règlement particulier doit 
r^uire le nombre des cas où les affaires doivent être portées 
au banc du roi. Un autre acte oblige d'enregistrer avec soin 
les pièces déposées dans les greffes et autres lieus de sûreté, 

A la même époque, on garnit les frontières de T Autriche 
du côté delà Turquie, par de forts cordons de troupes; le 
port de Trieste est mis dans le meilleur état de défense; les 
fortifications de la ville sont aussi considérablement aug- 
mentées. 

1808, 6 janvier. Le mariage de l'empereur avec rarclii- 
duchesse Marie-Louise-Béatrix est célébré dans l'église des 
Augustins, à Vienne , en présence de la haute noblesse, des 
ministres, du corps diplomatique étranger et de toutes les 
personnes die marque qui se trouvaient dans lisi résidence im- 
périale, 

27 janvier.. On rédige un plan pour un Musée général des 
sciences et des arts , qu^on se propose d'établir en Hongrie. 

a février. Il est question à Vienne d'ouvrir, par le Danube, 
de nouvelles communications avec l'Asie , pour remplacer 
celles qui avaient lieu par rArchipel et les échelles du Le- 
vant. Le Danube est navigable depuis Ulm j,usqu'à son em- 
bouchure dans la mer ?^oire. Les marchandises qu'on trans- 
porte sur ce fleuve pourront être chargées sur des bâtiments 
qui traverseront cette mer et les débarqueront à Isnikmid 
(^l'ancienne Nicomédie) , d'où il sera facile de les faire parve- 
nir à leur destination. On pourra se servir de la même voie 
pour obtenir le café de Moka , les cotons et beaucoup d'au- 
très objets qui mettraient le continent à même de se passer 
de l'intermédiaire des Anglais. Il serait nécessaire de pour- 
voir à la sûreté de la navigation sur le Danube , depuis Bel- 
grade jusqu'à Kilia , ce qui serait facile , si les grandes puis- 
sances intervenaient auprès de la Porte et des Serviens, 
pour les engager a ne point troubler cette nouvelle com- 
munication. 

1 1 février. Convention entre la, Cour d'Autriche et celle de 
Bavière , contenant différentes stipulations relatives au com- 
merce du sel , à celui du bois entre la Bavière et les princi- 
pautés autrichiennes de Salzbourg et de Bercktolsgaden, au 
transit de toutes les propriétés publiques et de tous les effets 
particuliers sur la Salach , la Salza , l'Inn et le Danube , soit 
en descendant vers l'Autriche, soit en remontaut vers U 
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Bavière. Ce traité, qui contient treatc-six articles, est con- 
clu ])Our six ans. D'aprcs des ordres è^nianés du Conseil su- 

Î renie de la guerre, de nouveaux renforts partent pour 
rieste. 

l3 février. Uarchiduc-palatin publie le plan du Muséum 
national de Hongrie, Cet établissement doit avoir une bi- 
bliothèque, un cabinet de médailles, un cabinet d'antiqui- 
tés et de curiosités , une collection d'armures anciennes, un 
cabinet d'histoire naturelle , un panthéon renfermant ki 
bustes et portraits des Hongrois les plus célèbres 3 enfin , 
un local consacré à l'exposition des produits de l'industrie 
nationale. Ce Muséum doit être établi à Pest. 

i5 février. De nouvelles troupes partent pour aller reu- 
forcer le cordon formé sur la frontière de la Turquie. Toutes 
celles qui composent ce cordon sont mises sous les ordres du 
général comte de Bellegarde. Le 18, le gouvernement publie 
une déclaration, dans laquelle il retrace la suite des com- 
munications officielles qui ont eu lieu entre lui et le gou- 
vernement anglais, depuis le mois d'avril 1807, pour prou- 
ver que le cabinet de StJames ne peut ignorer les principes 
qui ont guidé l'empereur, ni les raisons qui ont enfin rompu 
tous les rapports entre l'Autriche et la Grande-Bretagne. 
Le 24, toutes les communications entre ces deux Etats sont 
suspendues jusqu'à la conclusion de la paix fçénérale, at- 
tendu le refus itératif fait par le gouvernement britannique 
de la médiation que l'Autriche lui avait offerte. Cette réso- 
lution est communiquée au Corps diplomatique et aux mi- 
nistres chargés de l'administration intérieure de l'empire. 
Le 10 mars , la flotte anglaise, qui a paru devant le port de 
7' rieste, n'a encore commis d'hostilités que contre quelques 
bâtiments marchands. Le gouvernement fait prendre les 
mesures les plus efficaces pour la défense du port et de la 
ville. Le commandant de 1 escadre russe s'est itiis également 
en mesure de bien recevoir les Anglais, s'ils osaient l'attaquer. 
Lei5, la ville prend un aspect guerrier; les côtes sont 
hérissées de batteries , sur tous les points où l'on pourrait 
redouter un débarquement de la part de l'ennemi. 

38 mars. L'empereur enjoint à la direction de police et de 
censure de lui soumettre immédiatement tous les ouvrages, 
feuilles périodiques et autres , qui contiendraient des articles 
sur les rapports extérieurs et intérieurs de la monarchie au- 
trichienne , et qui paraîtraient , tant dans l'étranger qœ 
dans le pays. 
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4. mai. Sa majesté approuve le plan d'une milice natio- 
nale : les iils lie bourgeois , dans toutes les villes , et les fils 
de paysans , dans les campagnes , doivent être exercés aux 
armes les jours de dimanches et de fêtes , partagés en com« 
pagnies et en bataillons, afin d'être à portée , en cas de be- 
soin , de servir à la défense de leur patrie 5 mais seulement 
dans leurs provinces. Celte milice nationale de la monarchie 
autrichienne , en n'y comprenant point la Hongrie , ne doit 
consister d'abord qu'en cent quatre- vingt mille hommes, 
qui doivent être employés désormais, partie pour complé- 
ter les régiments allemands , partie pour former une armée 
de réserve. 

9 mai. Convention entre l'Autriche et la Russie , par la- 
quelle les deux puissances s'engagent à l'extradition récipro- 
que des déserteurs. L'adminbtration des écoles publiques ^ 
protestantes, dans les États autrichiens, qui avait été trans- 
férée aux autorités spirituelles catholiques , est remise aux 
autorités civiles. Le n'd , ouverture de l'assemblée des États 
du royaume de Bohême, à Prague. Le 25, les députés 
uiontrent le plus grand empressement à accéder à toutes 
les demandes de la Cour, et à faire tous les sacrifices , deve- 
nus nécessaires, pour la restauration des finances. Le i5 
juin ^ le clergé protestant obtient le privilège d'être , ainsi 
que le clergé catholique . soumis , pour les affaires ConteU" 
tieusés , à Ta jurisprudence adoptée par la noblesse. L'em- 
pereur tient fortement au sistème de tolérance que Joseph II 
a introduit en Autriche. 

3 juin. Des ordres sont transmis aux autorités autrichienr 
nés des villes frontières relativement aux étrangers; non- 
seulement on y examine les passeports des voyageurs avec 
la plus scrupuleuse attention , mais on s'infoi'me même mi- 
nutieusement de l'objet de leur voyage , et si , malgré les 
passeports , ils ne peuvent pas prouver que des affaires ren- 
dent absolument indispensable leur présence en Autriche , 
la permission d'y entrer leur est refusée. 

i^'. juillet. L''organisation de la garde nationale s'opère 
tranquillement dans toutes les parties de l'Autriche et de la 
Bohême. La nomination des chefs de bataillon est à peu près 
terminée ^ on a , presque partout , npmmé à ce poste des 
propriétaires considérés. Le 4 » en vertu d'une ordonnance 
impériale, les rabbins sont tenus de décjarer , dans les si- 
nagogues , à leurs co-religionnaires, que toutes les excom- 
munications dont le gouvernement ne reconnaît pas la vali- 
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dite sont nulles , et crue tous ceux qui les publient sont 
soumis à une amende de 5o écus d'empire au profit de celui 
qui les aurait fait connaître, ou punis corporel li^ment, selon 
les circonstances. J.es rabbins bu docteurs coupa Mes de ce 
délit sont bannis , s'ils sont nës étrangers , ou privés de leurs 
emplois , s'ils sont nés dans les Etats de l'Autricbe : cette me- 
sure a été prise à l'occasion des excommunications que le 
rabbin de Francfort avait publiées au- sujet d'une contrefaçon 
du livre de prières à l'usage des jui&. Le lo, l'empereur 
nomme l'arcniduc Ferdinand, son beau-frère, gouverneur 
en chef du royaume de Bobéme. Son- altesse royale continot 
à exercer les mêmes fonctions dans la Moravie et dans la Si- 
lésie autrichienne. Le 1 1, l'archiduc Jean va visiter les du- 
chés de Styrie, de Carinthie, de Carniole, les comtés de 
Goerz et de Gradiska , h gouvernement de Trieste , et orga* 
nisa , dans ces contrées, des bataillons de réserve et la mi- 
lice nationale. Le 19 , toutes les patentes précédemment 
rendues en matière de loterie sont révoquées 3 il est expres- 
sément défendu, do^ns toute l'Autriche , de faii^ des mises 
dans les loteries étrangères , sous des amendes très-fortes. 
La diète de Hongrie est convoquée pour le 28 août. Les États 
de la Basse- Au triche sont rassemblés à Vienne, pour délibé- 
rer sur la levée de la milice nationale. Comme cette levée 
se fesait dans la Carinthi&par voie de contrainte, larchiduc 
Jean ordonne qu'H soit procédé, sans violence, à l'inscriptioo 
des miliciens; mais il comminedes peines graves contre ceux 
qui tenteraient de se soustraire à cette obligation. Le 20, les 
mêmes difficultés s'étaient présentées dans la Basse-Autn'ciif 
et notamment dans la Carniole , les comités de Gorice, 




ne peut plus être admis dans les ports autrichiens. Cette ID^ 
sure paraît dirigée contre les négociants anglais qui•chercll^ 
raient à se couvrir du pavillon américain. Le 3o , la nouvelk 
de la convocation d'une diète hongroise à Presljourg eni«^ 
projets de la Cour produit une grande sensation dans 1« 
royaume , qui est excepté de la levée de la milice , ^^ 
qu'une pareille mesure ne manquerait pas d'y exciter ^ 
violentes réclamations ; on ménage beaucoup ce pays , eto» 
lui donne publiquement des témoignages d'estime à traveiî 
lesquels perce, néanmoins, cette ancienne défiance q»* 
toujours inspirée la nation hongroise. Le 5 août , les mago^'^ 
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> plus puissants du royaume paraissent fort oppos& aux 
ans du monarque. Le 3 1, la diète s ouvre à PresDourg. Le 
septembre, elle est déjà en pleine activité; mais les dis» 
issions sur les affaires |)ubliques ne peuvent commencer 
? suite; ce n'est quaprès le couronnement de l'impératrice 
le les propositions royales doivent être communiquées à 

diète. Le 7 octobre , un des principaux griefs dont la na- 
^n hongroise se plaint et dont elle demande le redresse- 
lent , a rapport aux péages et aux droits de douanes très» 
>nsidérables qu'on est obligé d'acquitter pour toutes les 
réductions exportées de la Hongrie, et cela lors même que 
is productions sont transportées simplement dans d'autres 
rovinces de la monarchie autrichienne. On se plaint plus, 
vement encore de ce que l'exportation d'un grand nombre 
objets est absolument défendue, tandis que l'intérêt de 
État et des particuliers exigerait qu'on. en favorisât le débit, 
e 2 1^ le parti d'opposition dans la diète discute avec beau- 
)up de sévérité les mesures proposées par la Cour. La plu- 
art de ces mesures ont déjà reçu beaucoup de modifica- 
ions; d'autres sont combattues ouvertement; on les juge, 
n général , peu propres à rétablir le crédit dont les finances 
le rÉtat ont le plus grand besoin. Le 22 , l'empereur re- 
mercie la diète des mesures qu'elle a prises pour le bien de 
'État et* le maintien de la constitution; il déclare en même 
:eins qu'il évitera, par tous lesmoyens possibles, une nouvelle 
guerre, et qu'il s'efforcera de conserver la noblesse hongroise 
)our la gloire et l'honneur du trône. Il approuva le parti 
lue les Ëtats ont pris relativement à la nouvelle académie 
militaire. 

4 novembre. Les bâtiments autrichiens obtiennent de 
'ouveau le droit de naviguer librement dans la mer Noire , 
f de s'y rendre par les Dardanelles , sans y être inquiétés 
^t' aucune autorité ottomane, soit en s'y rendant, soit à 
,*>r retour. Cette prérogative, à laquelle le ministère au- 
^cliien tenait beaucoup au commencement du règne de 
•^pereur actuel , était surtout favorable au commerce de 
^^^ste , de Fiume et des autres ports autrichiens situés sur 

golfe Adriatique. Un grand nombre de bâtiments charges 
- tnarchandises de toute espèce , se rendait, chaque année, 
^ïis les ports russes de la mer Noire , et en rapportait des 
^^'gaisons de blé. Au moment où la guerre éclata entre la 
^ï'te et la Russie, le ministère ottoman regarda l'Autriche 
^Uime l'alliée de la Russie, et, ne voulant pas permettre que 
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celle-ci eût directement, ou par ses sujets commerçants, 
aucune cuminunicatîoD avec ses alliés, par des mers qui 
étaieut sous la domination exclusive de la Porte , retira à 
rAutriche la prérogative dont on vient de parler. Le 5 , la 
diète de Hongrie termine ses séances. 

ai décembre. Tout sujet ottoman, qui veut jouira en Aa- 
triche des droits qu'elle accorde à ses habitants , doit faire 
venir sa femme et ses enfants dans les États héréditaires, 
et payer toutes les contributions comme las autres sujets 
autrichiens. 

1809, 27 janvier. Les États de Hongrie renouvellent la 
demande ae Tinlroduction de la langue hongroise âam Its 
iidministratîons et les tribunaux de ce royaume; la Cour 
n'y avait janiais voulu consentir. Le 2 février, il s'est forme 
à Vienne une société d'orientalistes qui se propose de publier 
un recueil périodique consacré aux langues et liltëraturfc II* 
de rOrient. Le comte Venceslas de Rézéwusky s* est charge p-i 
des frais d'impression de ce recueil. 

1 1 février. L'ambition du chef du gouvernement français 
avait alarmé tous les autres États de l'Europe et les tenait 
sur le qui vive. L'empereur d'Autriche avait été, parleder- 
nier traité de paix , contraint d'abandonner une bonne par- 
tie de ses possessions et de subir les lois d'un usuipatear 
heureux. Voyant Buonaparte occupé sérieusement en E<pâ- 

fne , il crut avoir trouvé le moment propice de soustiairc 
Allemagne à son joug de plomb. Il nt , en conséquence, 
des armements considérables, dont il déguisa constamment 
le but. Mais à l'époque où nous sommes parvenus, les bruits II 
de guerre se soutenaient et Ton ne doutait plus quelle né- I7] 
datât bientôt^ on pensait que la Russie y prendrait part. | 
Tous les officiers qui se trouvaient à Vienne avaient reçu 
l'ordre de rejoindre leurs corps. On fesait une réquisition 
de chevaux pour l'artillerie et la cavalerie 5 on expédiait en 
Hongrie des envois considérables d'armes et d'uniformes. 
' Les troupes se renforçaient aiix confins de l'Italie et delà 
Bohême. 

1 5 février. Elles reçoivent un ordre du jour qui les pré- K 
ieht qu'elles seront mises sur le pied de guerre le i"'. mars. I. 



et que la milice en activité de service recevra le même avan- 
tage. Le 2 mars, toute la garnison de Vienne part pourli 
Bohême 5 on arme à la hâte les forteresses de ce royaume; 
cinq corps d'armée s'y rassemblent ) l'un , près de Saats 
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is le commandement du général lielle^ardej le second, 
îs de Pilsen, commandé par le feld Zeui^nieisler, comte 

Holienzollern ; le troisième , près de Prague , com- 
indé par le feld-maréchal-lieutenant prince de Schwart- 
ibergj le quatrième, près de Piessick, commandé par le 
ince de Rosenberg , et le cinquième , près de Coclin , com- 
indé par le prince de Lichstenstein. L'archiduc Charles 
blie une proclamation par laquelle il invite tous les sujets 
l'empire , qui ne sont pas tenus de servir dans les armées, 
$e réunir en bataillons , pour être employés au service de 
patrie, même au-delà des frontières des États héréditai- 
s, dans le cas où elles seraient menacées par l'ennemi. Le 
> les Autrichiens poursuivent vivement, dans la Gallicie, 
ttrs préparatifs de guerre. Le i*'. avril, l'archiduc Charles 
Tt pour l'armée, ainsi que l'archiduc Maximilien. Le 4 » 
mpereur, de son côté , quitte Vienne pour aller se mettre 
a tête de son armée , en Bohême. Le 9, le prince Charles, 
i s'était établi à Lintz , avec son état-major et son quar- 
r-général , commande en chef l'armée autrichienne char- 
B d'attaquer la Bavière 5 il mande au général en chef de 
rmée française en Bavière, qu'il avait l'ordre de se porter 

avant avec les troupes qu'il commandait, et de traiter 

ennemis toutes celles qui lui feraient résistance. Le 10 , 
saint-sacrement est exposé dans toutes les églises à Vienne , 

exécution d'un mandement de l'archevêque, qui a or- 
tiné des prières publiques pour détourner de la patrie les 
lamités dont elle peut être menacée. L'archiduc Charles 
resse deux proclamations , Tune à l'armée , l'autre aux 
uples de l'Autriche j deux jours auparavant, l'empereur 

avait fait publier une du même genre. Le i3 , les Serviens 
«npent toute communication avec l'Autriche 3 ils font des 
ouvements qui annoncent le projet de passer le Danube , 
mr agir contre la Hongrie. Le 19 , les Autrichiens sont dé- 
its dans un combat qui a lieu à PfafFenofen. Le 20, ils ne 
ïit pas plus heureux à la bataille du Tann, qui a lieu le 
^me jour. Le 21, la bataille d'Abensberg, livrée le lende- 
^in , est encore plus désastreuse pour eux ; ils succombent 
►clément dans le combat de Landshut; la bataille d'Eck- 
^Ih qui a lieu le lendemain 22. , le combat et la prise de 
^tisbonne qui la suivent, le 28, mettent le comble aux 
'^ers de l'armée. Le 25., l'internonce autrichien , M. Stur- 
^.^r, fait tout ce qu'il peut à^Constantinople pour assurer le 
^^inphe du parti anglais ; il annonce que sa Cour doit faire 
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cause commune avec rAngleterrc contre la France et la Kos* 
sie, et s'apprête aussi à conclure un traité d'alliance avec 
la Porte. Tous les étrangers qui se trouvent dans les États 
autrichiens sont inquiétés , à moins d être connus par leur 
haine contre la France. Les Autrichiens ont commencé les 
hostilités contre le duché de Varsovie ; déjà plusieurs es- 
carmouches ont eu lieu entre lés avant-postes autrichieiu 
et polonais. 

2 mai. On emploie, dans la monarchie autrichienne, h 
mesures les plus rigoureuses pour se procurer des recrues: 
aucun étranger n'est exemt du service 5 on prend partout le 
jeunes gens, de quelque pays qu'ils soient, et même les pè- 
res de famille. Le 5 , Varchiduc Maximilien adresse aux peu- 
ples des États de l'Autriche une proclamation pour les invi- 
ter à voler à la défense de la patrie ; il en adresse une autre 
aux habitants de Vienne, pour les engager à repousser TeD- 
nemi, s'il se présente devant la ville. £n vertu du traité de 
Presbourg, tous les biens de Tordre Teu tonique étaient dé- 
vot us à la maison d'Autriche 5 la confédération du Rhinse 
trouvant en guerre avec cette puissance , les princes qoi 
composent cette ligue prennent le parti d^occuper celles (fc 
ces possessions qui se troiivent dans leur territoire. LeiSi 
capitulation pour la remise de Vienne à l'année française. 
Le i4. Napoléon dissout la milice dite landwehr. Le 30, li 
ville de Trieste capitule; la garnison , prisonnière de guerre, 
doit être transférée en France. 

1 4 juin. Un ordre du jour, de Farmée autrichienne, f^' 
cri t, dans les provinces, la formation de colonnes moDiie 
auprès de chacune desquelles sera établie une commissioi 
militaire. Le 17, la landwehr du cercle de Prague n'étant pas 
payée, tous les paysans qui la composent abandonnent leur| 
drapeaux. Le 5 juillet , l'armée française passe le Danuixi 
l'île Lobau et livre la bataille d'Enzendorf. Le lendeuialoi 
a lieu la bataille décisive de Wagram, qui met en périlj) 
monarchie autrichienne. L'empereur et Timpératrice sé- 
taîent retirés à Toi is, en Hongrie- Le 7, l'arche v^ue de 
Vienne adresse un mandement aux curés et aux habitiBU 
de son diucèse qui s'étaient réfugiés dans les bois, dansb 
villes, ou dans les bourgs, qui leur enjoint de retourser 
dans leurs villages, leurs maisons et leurs paroisses , Vr^ 
prendre leurs fonctions^ à vaquer surtout aux devoirs rfo^ 
gieux de leur état , et à s'occuper de la moisson et de Ta^ 
culture. Le t5, l'armistice, qui avait été conclu eoi^ 
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rAutriche et U France, cause à Vienne une satisfaction 
générale, maïs jette la consternation parmi les insurgés ty- 
roliens. Cet armistice est, au bout d'un mois, suivi d^un 
traité de paix signé à Vienne, le i4 octobre. Par ce traité, 
l'empereur d'Autriche est dépouillé d'une grande partie de 
ses possessions. On rappelle ici brièvement les circonstan- 
ces de cette guerre et de la paix qui Ta terminée ; on trou- 
vera des détails plus étendus dans VArt de vérifier les Dates ^ 
troisième partie, tome V, pag. 225-239. 

21 octobre. Une nouvelle commission aulique est chargée 
â Vienne de la direction provisoire de toutes les affaires ad- 
ministratives ; les autorités civiles de celte capitale sont re- 
mises en activité. Le 27, le gouvernement doit établir de 
nouveaux impôts pour faire face aux dépenses extraordinai • 
res de l'État, 

20 novembre. Les Finançais évacuent la ville de Vienne , 
Ou leur conduite admirable laisse de précieux souvenirs. Le 
^2 , Tempereur fait son entrée à Presbourg; il entre â Vienne 
le 28, et le lendemain 29, il se rend à l'église métropoli- 
taine , où il est chanté un Te Deum et une messe solen- 
nelle, à l'occasion de son retour et de la paix. 

1 •'. décembre. L'empereur accorde un pardon général aux 
Soldats de la landwehr qui ont enfreint leur obligation de 
défendre leur patrie. Les guerres finissent toujours par tarir 
les ressources de l'État le plus opulent ; aussi faut-il recou- 
*~ir à des moyens extraordinaires pour restaurer ses finances 
épuisées. Le 20, tous les vases et meubles d'argent ou d'ar- 
gent doré, ainsi que les galons ou broderies d^argent des 
fiabits , doivent être portés à la monnaie , à l'exception des 
Cîuillers et montres d argent, les cachets, les instruments 
pour la broderie, les ornements de vases qu'on ne pourrait 
enlever sans les endommager. Le 3o , par suite de cette me- 
sure , la régence de la Basse-Autriche défend la sortie des 
^matières d'argent des provinces héréditaires d'Allemagne. 

1810 , i4 janvier. Le commerce de Vienne et de la Basse- 
-Aulriche représente à l'empereur les suites qui pourraient 
X'ésulter de la chute rapide des billets de banque, foutes les 
gazettes qui s'impriment dans la monarchie doivent être 
Surveillées de manière qu'elles ne contiennent aucun arli- 
<:le dont les puissances étrangères puissent s'offenser. 

2 février. Réunion définitive de la régence de l'Autriche 
supérieure avec celle de l'Autriche inférieure 5 Vienne en 
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sera le siège. Le 5 , il s'agît d'augmenler Je nombre Jes em- 
ployés aux mines d'or, tJ argent et de cuivre qui exislentcn 
Hongrie, d^amëliorer les travaux j les montagnes qui renfer- 
ment le minerai étaient d'un grand produit sous le règne de 
Marie-Thérèse. Le i5 , on apprend à Vienne que le contrat 
de mariage entre Bonaparte et Tarchiduchesse Marie-Louise, 
a été signé. Le 24 ^ les fiançailles sont publiquement décla- 
rées à la Cour; à cette occasion, l'empereur ordonne des 
fêles solennelles. Le 10 mars , le prince de Neufchâtel, am- 
bassadeur de Bonaparte , demande pour ce dernier à Tem- 
pereur la main de Varchiduchesse Marie-Louise, que sa 
majesté accorde. Son altesse impériale donne aussi son con- 
sentement. L'archiduc Charles accepta la procuration que 
Napoléon lui avait adressée pour le représenter à la céré- 
monie du mariage , qui fut célébré le lendemain* Le 293^1, 
le gouvernement se dispose h réprimer les brigandages qae 
les Turcs exercent sur les frontières qui, étant déjà proté- 
gées par un cordon de milices nationales , 'doivent trouver 
un nouvel appui dans un renforcement de troupes de ligne. 
2 mai. On trouve, dans le district militaire de Temes- 
war, en Hongrie, cent quarante-huit médailles ou monnaies 

Eecques , à PefGgie de Philippe , roi de Macédoine , d'A- 
Kandre-le-Grand et de Lysimaque : ces objets d'antiquité £ 
sont apportés à "Vienne. Le 4> )e gouvernement défend Ê 
Tintroduction du café dans les États autrichiens, parle 1, 
motif que celte marchandise dont la privation n'arrête au- 1^ 
cune branche d'industrie, et qui, considérée comme objet 1^ 
de consommation ^ n'est pas d'un besoin indispensable. Soo m^ 
introduction coûte des sommes énormes qui , en restant L 
dans le pays , rendraient de nouvelles forces au sistème gê- 1^. 
néral des finances. 11 faudra désormais une permission par- 1^^ 
ticulière pour faire entrer du café en Autriche, et payer efl m^ 
numéraire 60 florins par quintal , ce qui équivaut à une pro* 1^ 
hibition absolue. |(^ 

7 mai. Comme le théâtre de la guerre entre les Russes et 1 
les Turcs se rapproche beaucoup des frontières de la Hongrie, m^ 
le gouvernement autrichien fait mettre sur pied un cordon I? 
respectable de troupes dont le commandement est confié ao 15 
fela-maréchal lieutenant Duka , qui doit établir son quar- 1 . 
tier-général à Temeswar. Ii* 

i5 mai. Un ordre du cabinet défend la circulation, dans li 
les Etats autrichiens , du journal du Morgenboie ^ qui s'im- 1 
prime à Munich, parce que ce journal insultait habituelle' 1, 
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ment les protestants, en les accusant de principes favorables 
à la démocratie et à Fathéisme. L'empereur, en considé-* 
ran t que les protestants forment une grande partie des peuples 
soumis à ^on sceptre, n'a pas cru devoir souffrir qu'une 
feuille étrangère colportât des accus^rtion» aussi dénuées de 
fondement que propres à troubler la concorde et la tranquil- 
lité publiques. 

Sojuin. L'éducation du prince impérial est confiée au ba- 
ron d Ehrberg, originaire de la Garniole et parent de l'ar- 




François , second Hls de l'empereui 

i4 juillet. Il est question de créer à Vienne une académie 

dé^ sciences ; on sent en général , en Allemagne , le besoin 

ii urgent de prévenir la décadence des études scientifiques , qui 

^ pourrait bien être la suite du goût exclusif du public pour 

^ la poésie, le théâtre, les romans et les beaux- arts; mais, 

I en Autriche particulièrement , on sent la nécessité d'ache- 

» ver l'ensemble des établissements scientifiques qui, jusqu'ici, 

^ était resté incomplet. Le 8 août , tous les corps de l'armée 

;^p insurrectionnelle de la Hongrie sont inforo^és que , n'étant 

'a plus en activité, ils doivent se dessaisir de leurs armes, il 

il ^'agit d'ufie nouvelle organi^tion des milices hongroises^ 

» . et de quelques autres chaingements dans l'administration du 

^ royaume. Les démarches faites auprès des magnats^ du 

E" clergé et des villes de Hongrie, pour les porter à des sacri- 

à fices volontaires* en faveur de la restauration des finances de 

la monarchie, n'ayant pas eu de succès, on s'occilpe d'une 

' nouvelle mesure dont le résultat serait de soumettre la Hon- 

jgrie aux mêmes charges que toutes les autres parties de la 

" monarchie. Cette entreprise ne paraît point d'une exécution 

£M:île. Le '9, les États de Transiivanie ouvrent leur session , 

90US la présidence du comte Louis de Tékéli. 

27 août. Le- comte de Rzéwuski publie, à Vienne, le 
deuxième ^cahier du recueil intitulé Mines itOnent. Ce ca-^ 
^ier contient, entre autres morceaux intéressants, un éloge 
^e la ville de Bagdad , par un poète persan , traduit en vers 
allemands par madame Chézy^ quelques détails sur la ga- 
lanterie de Saladin et de Malek-Âdel, par M. Hammer, et 
des extraits de la Sunna ^ ou traduction orale de Mahomet» 

29 août. On doit étendre l'institut établi à Vienne sous 
Xa dénomination d'Académie: orientale 3 cet institut a été 
VIL 26 
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fondé en 1754 f par le prince de Kaunitz, alors premier mi- 
nistre« sous les auspices de Timpératrice Marie-Thérèse. Il 
a formé jusqu'à ce jour un grand nombre de très-habiles 
orientalistes , dont beaucoup t>nt été employés successive- 
ment à la légation de<Ionstantinople. Les plus célèbres de 
ses élèves sont le ministre de Thugut , le baron de Herbert, 
le baron de Sturmer, ministi^ actuel en Turquie. Les pro- 
fesseurs de cet institut ont fourni successivement les ou- 
vrages les plus intéressants sur la littérature orientale. 
M. Chabert vient de publier une comédie en langue turque, 
intitulée Hadji'Bektache , ou la Créature des janissaires, en 
trois actes; elle a été imprimée avec une introduction fran- 
çaise. 

3o août* Les affaires de la Hongrie présentent un point 
difficile à régler ; ce royaume ne peut être obligé à contri- 
buer aux cHarges extraordinaires qu'on est forcé d'imposer 
aux habitants de la monarchie ^ qu'autant que la diète y 
consente; mais on n^a pas voulu convoquer la diète hon- 
groise pendant cette anùée; d'ailleurs, les sacrifices quelle 
Sourrait faire ne seraient consentis qu'autant que la Couff 
e son côté , accéderait à plusieurs demandes que les ÉtaU 
hongrois ont faites depuis long-tems; quant aux sacrifices 
volontaires que des magnats , ^es comit^ts et des villes se 
sont imposés jusqu'ici par un zèle Vraiment patriotique, ils 
sont considérables sans doute ^ mais ils ne sont que partiels, 
et ne forment pas en total des sommes proportionnées i re- 
tendue et à la richesse de la Hongrie. 

3i août. Le comte Philippe de Cobentzel décède à Vienne. 
Après avoir rempli, dans sa jeunesse, plusieurs emplois ^- 
balterùes, il fut envoyé à Tcschen, en 1 779, par l'impératrice 
Marie-Thérèse , pour y conclure la^ paix avec la Prusse ; il 
fut ensuite nommé vice-chancelier> Joseph II, connaissant 
son amour pour les sciences et les arts , lui confia. la direc- 
tion du jardin de Schœnbrunn, qu'il rendit bientôt le plus 
riche de l'Europe en plantes exotiques. En 1789, il fut 
commistôire de la Cour, chargé dé rétablir la tianquillité 
dans les Pays-Bas insurgés, mais il ne réussit point dans 
cette niissi on. En 1792, il sticcéda au prince de Kauniu 
dans le ministère des affaires étrangers 5 mais il reçut ^àt- 
mission au mois de mai de l'année suivante ; il se retira 
dans une de ses terres pour s\ livrer entièrement h l'étude 
des sciences. Il quitta sa retraite en 1801, et alla résidera 
Paris., en qualité d'ambassadeur d'Autriche. La guerre (k 
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j8o5 mit fin à sa carrière diplomatique; sa famille , doni il 
était le dernier rejeton , se trouve éteinte par sa mort. 

6 septembre. La régence s,upéneure de Vienne et dç la 
Basse-Autriche publie diverses ordonnances relatives à l'em- 
prunt forcé décrété à la fin de la dernière guerre , pour £aiire 
face au paiement des contributions exigibles. 

8 septembre. L*empereur ordonne rétablissement de 
chaires spéciales d^économie rurale dans le lycée de Lem- 
berg et les collèges de Stani'slawow, Pzesinissis, Ternow, 
etc. Le tt lies-pat entes relatives à l'impôt pour l'amortisse- 
ment des dettes publiques ; les biens immeubles , quelle que 
soit leur nature, paient lop. o/o; il en est de méniie des 
biens meubles, dont on excepte les capitaux placés dans les 
fonds publics et les sommes ou denrées que certaines classes 
de citoyens sont autorisées à tenir en dépôt. L'impôt sur 
les biens meubles doit être payé dans l'espace de cinq ans 5 
le produit en est exclusivement consacré a l'amortissement 
du papier-monnaie : quant à la contribution sur les biens 
immeubles ; on peut la payer en quinze portions égales , 
d'année en année 5 mais des primes considérables -sont pro- 
mises à ceux qui devanceront ces termes dans les premiers 
dix-huit mois. On calcule que l'impôt sur les terres pro- 
duira i,25o,ooo^ooo de francs; que les autres branches de 
l'impôt donneront uns somme au moins égale. On attend 
ce que feront les.H6ngcois pour la commune patrie; car la 
Hongrie , qui compte sept millions d'habitants , n'est point 
soumise à l impôt foncier. Le i4 septembre , l'empereur per- 
met de vendre, au profit des finances de l'État, mais en 
espèces sonnanteâ, les biens ecclésiastiques appartenant à 
des couvents et autres établissements religieux. Le 20, plu^ 
sieurs grandes compagnies d'entrepreneurs se forment en. 
Autriche, pour faire des soumissions à l'effet d'acquérir les 
biens ecclésiastiques , dont la vente est annoncée. Ces adju- 
dications «'opèrent avec succès et n'éjN^ouvent aucun dos- 
tacle. 

. 7* octobre. La diète de la Basse- Aut riche' puvre sa session ; 
elle doit s'occuper des impôts pour cette ann^e. Le 27, ou- 
verture de l'assemblée générale des États du comitat de 
Presbourg, souS la présidence du comte Léopold de Palfy. 
liC 12 décembre, la censure permet de vendre publiquement 
les ouvrages qui contiendraient quelques observations sur la 
constitution acruelle de la monarchie autrichienne et sur 
les défauts qu'elle peut avoir, pourvu que ces observations 

26, 
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soient présentées d^ùn ton modeste et appuyées sur (k bon- 
nes raisons. 

iSi I, 9 février. La régence de la Basse-Autriche adresse à 
tous les vassaux de fiefs, tant séculiers qu'ecclésiastiques, 
une circulaire qui eq joint de remettre aux autorités compé- 
tentes y^ un tableau exact des fiefs de la haute et de la Basse- 
Autriche, de leurs propriétaires et des héritiers vivants de 
ces derniers. 

ao février. Les sommes provenant de la vente* des biens 
ecclésiastiques doivent être affectées à l'amortissement do 
papier-monnaie. Le i5 mars, ces biens ne peuvent être ven- 
dus qu^en. billets ^'échau^e et par adjudication publique , 
d'après l'ordre des députations de rachat et d'amortissement 
réunis , dans le^ mams desquelles les prix des ventes doi- 
vent être versés; les adjudicataires se présentent en- grand 
nombre, et cette opération financière obtient tous les ré- 
sultats que Ton pouvait désirer. 

3o mars. La police punit sévèrement les artisans , les boo- 
cbers , boubngers et aubergistes, qui ont augmenté leurs 
prix d'une manière démesurée depuis la publication du de^ 
nier édit de finances. Le 6 mai, on publié, à Vienne, une 
gazette grecque, dont le but est de faire connaître aux Grecs 
actuels V-état des sciences, afin de chercher à ranimer, par 
ce moyen, l'esprit de cette nation , autrefois si célèbre. La 
Moldavie et la Yalachie ne sont guère peuplées que de 
Urecs. Dans les autres provinces européennes de l'empire 
turc , ils forment à peu près la moitié de la population. 
Le i5 , les archives secrètes de VÉtat , clè la Cour et de b 
famille impériale, qui renferment des trésors si précieoi 
pour l'histoire de l'Autriche, ont été enrichies par tes soins 
du comte de Metternich , qui en a la direction. A l'époque 
^ la suppression des couvents, sous Joseph II , les archives 
en furent presque totalement dispersées , vendues ou dé- 
truites, ainsi que les objets d'art que l'on y trouva. Labi- 



découvrira. Le 169 il est permis à tout le monde de faire 
bâtir, k Vienne , de nouvelles maisons , excepté aux juibt 
s'ils ne sont pas propriétaires. Le 25 , on décolivre,en 
Transilvanie , une nouvelle mine d'or. Le premier essai 
fait espérer que cette décoyverte sera d'un grand produit. 
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Le 29, la ville de Presbourg*, en Hongrie, est presque 
eotièrement dëlrnîte par un incendie. 

12 juin. Là censuré des livres s'exerce à Vienne avec 

moins de rigueur : au lieu du catàlog^ie des livres défeû- 

! dns^ qui ne fésâit que piquer la curiosité , on publie ac-- 

\ tuellement le catalogue des livres que l'autorité reconnaît 

2 comme permis. Les censeurs sont qes hommes éclairés et 

estimables. 

^ 28 juillet. L'entreprise de publier, à Vienne, un journal 

en grec moderne, a beaucoup de succès ; eile a été projetée 

. et exécutée par rarchimandrite Anthémius Gaza , dont les 

connaissances et le patriotisme sont notoires; elle à, comme 

nous Tavons dit , pour but d'éclairer la nation grecque , et 

de la faire sortir de l'^tpathie qui l'accable depuis la perte 

de son existence politique. La société littéraire , fondée 

Tannée dernière à Bucharest , . par le savant métropolite 

Ognatiris, contribue beaucoup au succès de ce journal > 

qui paraît tous lés mois. 

'^ 29 août. Ouverture de la diète de Etongrie 3^ Presbourg. 

^ Sa première séapce a lieu le 2 septemore. Le discours. 

*^ prononcé à cette occasion par l'empereur, en langue l)on> 

^ groise, fait une impression favorable. Le 4 9 toute la natioiL 

^ hongroise a les ieux ouverts sur la diète, et attend avec 

^ impatience les rapports des députés.. Le 25 , le cardinal- 

arctvevê()ue d^Olmutz étant décédé , l'archiduc Rodolphe ^ 

le plus jeune des frères de l'empereur, qui était coadjuteur, 

prend possession de ce riche archevêché, qui avait déjà été 

Ï»ossédé par trois archiducs d'Autriche. Le 12 octobre , 
'archiduc Rodolphe renonce à l'état ecclésiastique et à 
l'archev&hé d'Olmutz, pour se mettre h la tête du régiment 
d' Alvinsky ; mais on le veri^a , plus tard ^ revenir à son pre- 
mier état. L'empereur permet aux juifs d'ouvrir, à Vienne, 
une slnagogue , et d'établir en même tems une école pour 
^'instruction de la jeunesse. 

1 1812, 18 janvier. L'exportation de la monnaie de enivre, 
qui avait été. permise depuis le 20 février de l'année der^ 
nièré, est défendue de nouveau. Les feuilles pnbliaues de 
Vienne rapportent plusieurs circonstance^r remarcjuablês du 
voyage de M. Mésenstroem dans le nord de la Sibérie. C^ 
vo]^ageiir a pénétré jusqu'airx côtes de la mer Glaciale ; il 
a visité deux îles situées dans ces parages y et qu'on a^ppflle 
uajourd'hui les îles Saintes. 11 y a trouvé des ossemients 
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énormes ie maakmoath , de rhinocéros , d'éléphant , de ba- 
leine , et il a cru reconnaître aue ces deux îles, inhabitées, 
étaient comnie le cimetière de générations qui nous sont 
inconnues, lia trouvé aussi l'envergure et les serres d^ un 
oiseau qui doit avoir'été trois fois plus grand que le condor 
de r^mérlque méridionale , le plus grand des oiseaux con- 
nus 9 et qui a de quinze à seize piçds a envergure* Il y a aussi 
dans les deux lies des chemins en très-bon état, qui doivent 
3voir été pratiqués par le passage d'animaux sauvages. Oo 
en conclut que le pays qui s'étend du oo* degré au pôle, est 
une terre fi^rme, habitée principalement ipar des ours blancs 
et autres ^ et par des renards noirs qui aiment beaucoup ce 
climat. . 

4 avril. Le gouvernement établit plusieurs prix d'encou- 
ragement, à l effet d'introduire la vaccination dans toutes 
les provinces appartenait à la Basse-Autriche ; il défend, 
sous des peines ttès-sévères , de faire paraître en public ou 
dans les-riies, dés enfants ou autres personnes infectées de 




professeur 'de Perger, âgé de ttelite ans j se ifbnt inpculerb 
vaccine; 

1*'; juin. La diète de Hongrie tient sa cent vingt -sixième 
et dernière séance. Ses actes restent secrets , probàblemeot 
parce que le gouvernement ne trouvait pas son intérêt à les 
faire connaître. 

II juillet. La guerre avait éclaté entre la France et la 
Russie. L'em^pereur d'Autriche', d'après les nouveaux liens 
qui l'unissaient au chef du gouvernement français , se trou- 
vait obligé de prendre une part plus ou moins active à cette 
guerre. H ordonne, pour mesure préliminaire, que tous les 
militaires absents par permission, soient rendus, le ii août, 
aux; dépôts de leurs régiments. Un nouveau recrutenicnl^ 
doit avoir lieu. Le i8 , par suite des hostilités commencées 
sur le Niémen , l'empereur rappelle le comte de Saint-Ju- 
lien^ son ministre plénipotentiaire à la Cour; de Russie, et 
fait donner des passeports au comte de Stakelberg, ministre 
plénipotentiaire de nu^sie à la Cour d'Autriche. Le 26, le 
prince de Schwartzenberg est investi des pouvoirs les ploJ 
amples : il peut conférer aux officiers jqsqa'au grade de lien- 
tenant-colonel , et l'ordre de Marie-Thérèse , sans tenir k 
chapitre d'usage ; il peut destituer ceux dont il aurait âse 
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plaindre. Le 27 , on fait à Presbourg , en séance .publique 
du comitat et du magistrat de la ville, Fouverture et la 
publication d'un rescrit de la Gour^. qui- établit d'une ma- 
nière plus, positive et augmente Timpôt sur plusieurs mar- 
chandises, colon iales, lors de l'importation, du transit et de 
la sortie de ces marchandises. 

8 août. On remarque de grands mouvements dans la 
Bohême. Tous les soldats absents par congé doivent re- 
joindre leurs corps. La régence de Vienne donne ordre de 
faire arrêter tOM>s les mendiants que Ton trouverait sur les 
chemins , et de les faire amener h la ville , pour y être pla- 
cés , ou dans des maisons de travail, ou dans des bôpitaux. 
Le 12 , le gouvernement renforce les troupes stationnées en 
Transilvanie et dans le Bannat ; un camp de réserve doit 
être établi à Carchau , en Hongrie ; plusieurs régiments ont 
reçu, l'ordre de s'y. rendre. Le prince de Schwartzenberg , 
général en chef de l'aYmée auxiliaire autrichienne, chargée 
a4Ron courir aux opérations de la sprande armée française , 
remporte des avantages signalés' sur les généraux russes Tor- 
masowet Kamensky. Le 18, plusieurs corps sont en marché 
pour aller rejoindre l'armée du prince de. Schwartzenberg. 
On renforce considérablement les troupes sur les frontières 
de la Transi Lvanie ; vingt-cinq.mille recrues doivent être le- 
vées en Hongrie. Le aS décembre, tous les gouverneurs des 
provinces héréditaires sont mandés à Vienne avec leurs con- 
seillers présidiauxj ils doivent assister à une conférence so- 
lennelle, qui doit avoir lieu le 4 janvier et où il s'agira d'une 
conscription plus nombreuse que celle de l'année dernière, 
et de la répartition des fournitures entre les différentes pro- 
T^inces de la monarcbie , de manière que chacun fournisse 
les objets qui sont le plus à sa convenance. 

i8i3, 27 février. On parle beaucoup, à Vienne , d'une 
découverte que l'on a faite relativement à la peste. IV ré- 
sulte de nouveaux essais faits par. MMk Aubon et Lafont, 
médecins à Constantinople et à Salonique , que la vaccine 
préserve de ce fléau. Le premier donne pour preuve cle cette 
assertion que, de six mille personnes vaccinées à Constan- 
tinople, aucune n'a été atteinte de la contagion , et que des 
<uifa'nts. vaccinés ont continué à prendre le sein de leurs 
mères^ attaquées de la peste, sans la gagner. Un médecin 
italien , qui se consacre à l'étude des effets de la pe^ie-, en 
Turquie , s'en est inoculé le venin avec la vaccine , sans 
que la. contdgipn se soit développée , quoiqu'il se fût mis , 
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en outre > dans tous les points de contact possible dans les 
hôpitaux des pestiférés. 

oi mars. Tous les biens de Tordre de Malte qui se trou- 
vent dans les États autrichiens , et dont le gouvernement 
n'a pas encore disposé , seront réunis à Tordre Teuto^ 
niaue , qui doit recevoir plus d'étendue dans les pays hé- 
réditaires. Tous les bailliages devenus vacants depuis U 
nomination du -dei^iier grand-maître , doivent être mis en 
élection chapitrale. 

3 avril. Une nouvelle promotion de généraux a lieu dans 
Tarmée. Leio avril, comme les habitants de la Hongrie se 
composent de quatre ou cinq nations diverses , dont les 
langues , les religions et les mœurs diflèrent considérable- 
ment, le gouvernement établit trois nouvelles écoles nor- 
males 9 destinées à former des instituteurs pour les Slavo- 
Serviens ou lUiriens , les Valaques et les Grecs. Ces écoles 
seront placées à Saint-André , à Pesth et à Arad. Dans ces 
écoles, il y aura des chaires pour toutes les branches &éiwKs 
que réclament Tétat actuel de la civilisation européenne et 
les beioins particuliers des églises grecques , valaques et il- 
liriennes du rit romain. L'université de Pesth est mainte» 
nant aussi florissante qu'aucune des meilleures de l'Allo^ 
magne. Toutes les entraves qui s'opposaient Jadis à l'acti- 
vité littéraire des écrivains hongrois ont dfisparu ; et la 
Hongrie , livrée à son libre essor, n'en reconnaît qu'avec 
plus d'ardeur tout ce qu'elle doit aux lumières de TAlle- 
Biagne. Le 24 avril, les Russes ont porté des troupes sur les 
frontières de la Bukowine et de la Gallicie , menaçant sur 
ce point le territoire autrichien : leurs généraux ont pu- 
blié, le long des frontières , un ordre par lequel il est dé- 
fendu à tous les sujets autrichiens d'entrer sur le territoire 
russe; on n'y veut plus admettre non plus de marchan- 
dises venant des pays héréditaires d'Autriche. La Russie 
n'agissait ainsi que parce que l'empereur supposait l'exis- 
tence d'une union étroite et intime entre Tempercur d'Au- 
triche et Napoléon , tandis que le premier ne fesait que 
céder à Tempire des circonstances et aux lois rigoureuses 
de la nécessité. L'empereur ordonne que les chevaliers de 
Tordre de Marie-Thérèse prennent désormais l'engagement 
de ne jamais porter les armes contre l'Autriche et ses êl- 
liés. Le corps auxiliaire autrichien a eu, depuis peu, quel* 

Îues escarmouches avec les Russes , en avant de Cracovie. 
les escarmouches n'avaient rien de sérieux : Tempereur 
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d'Autriche ne voulait pas rompre ouvetteihent avec ion 

fendre ; mais il ne voulait pas , non plus , aggraver* le joug 
^ e plomb qu'il cherchait à taire peser sur l'Europe , et dont 
il subissait lui-mémâ le déshonorant £airdeau» Le 36 juin, 
Fempereur offre sa médiation pour une paix continentale 
ou générale ; elle est acceptée par Napoléon. Les plénipo- 




qaelque tems. 

12 juillet. Le ministre des affaires étrangères se rend à 
Prague, avet toute sa chancellerie. Le 17, la reine de Sicile, 
rinfortanée Caroline, si cruellement persécutée par Napo- 
léon , arrive à Palotta , ville de la Basse^ Hongrie, dans le 
voisinage de Raab. Le a2 , le comte de Metternich se rend 
à Prague, avec les employés de la chancellerie privée de la 
Cour et d'État , ainsi que le comte de Narbonne , ambassa- 
deur de France , M. d Ânstetten, conseiller privé de Rus- 
sie, M, d'Alopeus, ministre de cette puissance , et le baron 
de Humboldt, ministre de Prusse. Les ministres plénipoten- 
tiaires se trouvent réunis à Prague , le a8 juillet. 

^•^ août. L'archiduc palatin de Hongrie, en vertu des 
ordres de l'empereur, convoque les assemblées du comitat. 
L empereur ùnt de nombreuses promotions dans Tarmée. 



, un grand nombre de troupes se rend en Bohême. Le 28 , les 
conférences de Prague n'ayant amené aucun résultat satis- 
^ fesant, le comte de Narbonne et le duc de Vicence quittent 
, cette ville. L'armée principale russe et un corps prussien 
^ sont en marche pour se joindre à l'armée autrichienne. 
I 1". septembre. Les empereurs d'Autriche et de Russie, 

r et le roi de Prusse, se réunissent dans le camp près de Tœ- 

fdilz. Le 7, Tarmée autrichienne et l^armée bavaroise, qui 
^ ui est opposée, s'observent mutuellement. Lord Aberdeen , 
^ ambassadeur extraordinaire de la Grande-Bretagne à la Cour 
« d'Autriche^ avait présenté, le 5, à l'empereur, ses lettres 
. de créance. Le 9, de nouvelles promotions ont lieu dans 
l'armée. Le vice-roi d'Italie attaqua» le 6, la position a«trî- 
chienne de Festriz, sur la rive droite de la Drave, près de 
Kosseck ; le gros de son corps se porta sur le front de la po- 
sition autrichienne , tandis qu'une colonne considérable se 
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dirigeait, parle Barenthaly contre les moptagnes occupées 
par les troupes autrichiennes. A huit heures d.u soir, l'aile gau- 
che de ces troupes fut repoussée des montagnes. Le général 
d'artillerie, baron de Stillcr, retire les troupes de la posîtioo 
de Festritz et se place sur. la rive gauche de la Drave , après 
avoir en}evé les ponts ^m existaient sur cette rivière. Le i5 
octobre , le prince de Schwartzenberg annonce, à l'ordre da 
jour, que, le lendemain, il serait livré une batailla générale 
et décisive. L'engagement eut efTectivement Ueule 164 mais 
les résultats définitifs ne fur^t déterminés qœ parJa ba- 
taille de Leipzig, qui se donna le 18, et qui fii perdre à 
Napoléon l'attitude victorieuse qu'il avait conservée jus- 
qu'alors. ( Yoyez^ pour plus amples éclaircissements sur 
cette campagne , VArl de vérifier les dates, chronologie his- 
torique des Rois de France , 3*. partie , t. V, p.. 393-501. ) 

9 novembre. La partie septentrionale de la BoLéme souf- 
fre beaucoup par la présence prolongée de l'armée autri- 
chienne , et surtout parle passage et le séjour des corps d'a^ 
mée russes et prussiens. Le pays a été épuisé par les fournitures 
et des réquisition^. de touf genre. Le cultivateur a perdu 
toutes ses provisions, et les bestiaux ont été enlevés. On 
travaille beaucoup aux . fortifications des places de ce 
royaumjB , que l'on continue à mettre en état de défense, no- 
tamment la ville de Prague , dont les ouvrages n'avaient 
p2(f été réparés depuis Ion g-tems. 

28 décembre. Le commandement en chef de l'arrnée. au- 
trichienne, en Italie , est confié au- feld-maréchal comte de 
Bellegarde. Le nombre des familles serviennes qui , pour se 
soustraire au joug des Turcs , se sont réfugiées sur le terri- 
toire autrichien , se monte déjà à plus de vingt-quatre mille. 
Czerni-George est du nombre de ces réfugiés. Le grand-visir 
aexigé diigouyernement autrichien l'extradition de tous ces 
individus,, circonstance qui place ce gouvervenement dans 
T^ne position eipharra^san te ; c/ir il ne pourrait condescendre 
à cette demande, sans déceler sa faiblesse , et s'il s'y refuse, 
U s'expose à une rupture qui peut avoir des résultats funestes. 

iKi4, 3i janvier. Les armées confédérées, apr^. la dé- 
route, des. Français, à Leipzig,, les. avaient poursuivis, dans 
leur retraite; elles, avaient passé le^hin, et les Combats oui 
avaient eu lieu après leur entrée en France, avaient eu aes 
succès divers. Le général autrichien Bubna quitte , le 3l jan- 
vier, Pont-d'Ain, et repart. pour Genève ;U fjaiil rétrograder 
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une partie des troupes qu'il avait concentrées entre Maxi- 
mieux et Pont-d'Ain , et entre Pont-d'Ain et Bourg; la cot 
lonne de huit cents hommes, qui était arrivée le ujà Seys- 
sel , a reçu Tordre de se replier sur Genève. 

Le.3i inarS) l'empereur de Russie et le roi de Prusse font 
leur entrée à Paris. Le i a avril, cette nouvelle parvient à 
Vienne. Le 14, elle est confirmée officiellement par l'arri^ 
vée du landgrave de Furstenberg, expédié en courrier par 
le* prince de Schwartzenberg. L'^enthousiasme est à son com- 
ble*, quatid on apprend que T énorme colosse qui tenait en- 
chaînées,^ sous 'ses pieds, les libertés politiques de presque 
tous les États européens , est renversé. Ce mémorable évé- 
nement est célébré dans l'église métropolitaine de Vienne , 
par une messe solennelle et un Të Deum, L'église, immense 
par elle-même, n'a pu contenir tous ceux qui voulaient y 
entrer. L'empereur ordonne que des actions ae grâce solen- 
nelles soient rendues à Dieu , dans toutes les églises catho- 
liques de la monarchie autrichienne , pour la délivrance du 
Saint-P*ère et son retour dans ses États. Le 17 avril^„ par 
suite de la suspension d'armes conolue avec, le coimmandant 
de l'armée française, et de. la dislocation générale de la 
grande, armée alliée, l'armée autrichienne du midi (les 
corps des généraux Bianchi , Bubna et du prince de Hesse- 
Hombourg ) est cantonnée dans les départements du Mont- 
Blanc, de risère, ^u Rhône, de TÂin, de la Saône et de la 
Loire;. la cavalerie de réserve autrichienne dans celui de la 
Haute-Marne. Le 28 avril , il'aprè$ une convention mili- 
taire conclue entre le comté de Bellegarde et le vice-roi 
d'Italie , outre les forteresses d'Osopo, Palmanuova, Lé- 
gnago et Venise, occupées, depuis le 20, par les troupes au- 
trichiennes, la forteresse de Peschi ne doit leur être remise 
oue le 265 et Mantoue le i'^ mai. Toutes les autres places 
lortes de l'Italie doivent être rendues sur-le-^amp. Milan 
et tout le$royaume d'Italie seront occupés par ces troupes, 
au nom des puissances alliées. Les troupes italiennes restent 
dans 4es quartiers qu'elles occupent , mais elles sont mises 
sous les ordres du. €eld-maréchal comte de Bellegarde. Le 4 
maï, l'empereur donne Tordre de faire cesser les recrute- 
ments et de dissoudre les bataillons de la landwehr, qui ne 
sont pas en campagne. Le 3o, traité de paix entre la France, 
l'Autriche , la Russie, l'Angleterre et la Prusse ; la France 
est resserrée dans ses anciennes limites, et TAntriche re- 
couvre particulièrement , en Italie , toutes les possession^ 
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qu'elle avait dû abandonner, en vertu de traités précédent!^ 
Ijo i5 juin , l'empeseur retourne dans ses États et fait son 
entrée à Vienne. Le i3 , les différentes dépatations des pro- 
vinces s'étant réunies au palais Impérial, TeiDpereur leur 
adresse un discours fort louchant, leur annonce que la paix 
du monde est conclue, et qu'avec elle la tranquillité et le 
bonheur vont redevenir le partage du pays. « Vous avez, » 
dit-il, m mes fidèles sujets , rempli votre devoir envers moi 
» et la patrie : nous avons supporté avec fermeté et un cou- 
» rage inébranlable le poids de vingt années d'une guerre 
» désastreuse*; elles sont passées ; le mal est' anéanti dans sa 
B racine. » L'empereur envoie au pfince-régent d'Angle- 
terre l'ordre de la Toison-d'Or, et nomme aussi ce pnace 
propriétaire d^un régiment de hussards autrichiens^ qui 
doit porter le nom de prince»régent d'Angleterre. Le 7 
août , le prince de Schwartzenberg arrive à Vienne* Les ré* 
giments croates qui étaient au service de France sont orga- 
nisés de nouveau , et forment déjà une force de huit mule 
hommes. L'organisation de Varmée du ci-*devant royaume 
d'Italie est entièrement terminée* Le 10 , l'emperear donne 
Bne nouvelle organisation jadlciaire aux provinces du Ty- 
Tol et du Voralbei^g, rentrées sons son obéissance. Le 18^ 
S, M. déclare l'ordre de la Couronne-de-Fer, l'un des ordres 
de sa maison ; annonce qu'il en sera le grand-maître j et 
qa'il fera bientôt connaître les changements apportés aox 
statuts de cet ordre. Le ai , elle permet aux bénédictins de 
Seintesfestein, dans la Basse-» Au triche^ d'établir un gym- 
nase. L'empereur, voulant récompenser les importants ser- 
vices que les/lprinces de Metternich et de Schwartzenberg . 
ont rendus à la cause générale de l'Europe et i celle de la 
monarchie autrichienne, en particulier, fait, à ces deux 
princes , des donations considérables en Hon^e. La déci- 
sion de S. M«, il cet égard , en date du ai avril , est aujaar- 
d'hui rendue publique. Le 37 août, la ville de Genève en-> 
voie une députation à l'empereur, pour le remercier de la 
bonne conduite tenue par ses troupes, pendant leur Séjour 
sur le territoire de b république. Le monarque fait un gra- 
cieux accueil à cette députation , et laisse à la ville de Ge- 
nève les vingt-quatre canons que les Autrichiens y ont 
trouvés en y entrant. Le comte de Sauraw continue de tra-^ 
vailler à l'organisation des provinces illiriennes. 

Le 8 septembre, la reine Caroline de Sicile décède au 
château de plaisance de Hozendorff; c'était la dernière 
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des filles de l'impératrice Marie-Thérèse ; elle était née le 
i3 août lyS^y et avait été mariée au roi de Naples, le 12 
mai 1 768 ; depuis long-tems aux prises avec tous les genres 
d'infortune , séparée du roi son époux » et d'une partie de sa 
famille, elle était revenue dans son pays natal poqr s'y re- 
mettre des peines que la haine implacable de Bonaparte 
lui avait fait éprouver, même depuis qu'il avait épousé sa 
petite-fille ; son bonheur n'eut que la durée d'un songe. Sa 
dépouille mortelle a été transportée, le 9, dans l'église pa- 
roissiale du palais. 

19 septembre. Le pape invite la Cour d'Autriche à rétablir 
les jésuites dans ses États. Cette proposition n'est point fa- 
vorablement accueillie pour le moment. Les biens des jé- 
suites ne furent point vendus en Autriche lors de la sup- 
pression de cet ordre ^ ils sont, encore intacts., et c'est le 
trésor impérial qui en perçoit les revenus 3 on croit que 
c'est l'état actuel des finances qui e)npéche de rendre ces 
biens. 

22 septembre. Comn^e il était convenu , d'après le dernier 
traité de paix , qu'il serait tenu un congrès à Vienne , pour 
régler définitivement les intérêts des puissances , on voit ar- 
river dans cette ville le roi de Wurtemberg , le roi de Da^ 
nemarck , le duc d'Oldenbourg , le prince régnant de Ho- 
henzoUerA-Héchingen , le duc régnant de Saxé-Cobourg, 
le prince héréditaire de HesserDarmstadt , le duc Louis d'A- 
remberg , le duc d'Alberg, ministre de France , lord Clan - 
carty , ministre d'Angleterre À La Haye , et d'autres person- 
nages marquants. Le 26 septembre, l'empereur de Russie et le 
roi de Prusse font leur entrée solennelle à Vienne j le prince 
de.Talleyrand , ministre de France , y était arrivé la veille. 
Le 2^ , arrivée de l'impératrice de Mussie dans la même 
ville. Le lendemain , 20 , arrivée du roi et de la reine de 
Bavière et du duc régnant de Brunswick. Les plénipoten- 
tiaires du premier rang ont déjà commencé et continuent 
leurs conférences. Les ministres qui assistent au congrès 
sont, pour l'Autriche , le prince de Me ttemich , ministre 
des affaires étrangères, et le baron de Stein 5 pour la France, 
le prince de Talleyrand-Périgord, ministre des affaires 
étrangères, et le duc d'Alberg; pour l'Angleterre, lord 
Castlereagh, ministre des affaires étrangères, et lord Clan- 
carty , ambassadeur de cette même puissance dans les Pays- 
Sas ; pour la Prusse , le prince de Hardenberg ; poiir la Ba- 
yière , le prince dé Wrède ; pour l'Espagne., le chevalier de 
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Siisnès de Labrador; pour lé Portugal^ M. de Palmella ; pour 
la Sicile,* le coihmandeur de Rufo; pour Naples, le duc de 
Campochiaro.ije£9 septembre, les ministres des sixgranda 
puissances, la France, la Russie, T Autriche, la r russe ^ 
1 Angleterre et TEspaçne , tiennent uire conférence prépa- 
ratoire dans laquelle il est seulement question de savoir 
quelles seraient les Cours dont les ministres seraient admis 
au congrès. Cette assemblée a deux objets distincts, dont 
l'un embrasse les. intérêts généraux de toutes les puissances 
de TËurope , et l'autre ne concerne que les affaires de l'Al^ 
lemagne. *. 

i5 décembre. Le prince de Ligne décède à Vienne , k Tige 
de soixante-dix-neuf ans passés. Il était chevalier de Tordre 
de la Toison-*d'Or^ commandeur de .l'ordre de Marie-Thé- 
rèse, feld-maréchal des armées d'Autiiche, propriétaire 
d'un régiment d'infanterie, capitaine desTrabans de la 
garde , et de la garde du palais impérial. Son esprit et son 
caractère sont généralement connus 3 ils lui attirèrent l'ad- 
miration de l'Europe 5 il a particulièrement* laissé des sou- 
venirs chers et agréables à la Cour de France. Ses écrits , 
remarquables par la variété des sujets au'il traite , le choix 
des portraits et des anecdotes , roriginalité des aperçus et le 
piquant de Texpressiony seront toujours recherchés et las 
avec plaisir. Le prince de Ligne réunissait toutes les qualité 
d'Alcibiade, sans en avoir l^s défauts, encore moins les 
vices; la vivacité et la'gaîté française jointes à la constance 
et à la fermeté allemande , formaient en lui un admirable 
composé dont les modèles sont extrêmement rares. Le 20 dé- 
cembre, les députés de plusieurs diocèses et de plusieurs 
chapitres d'Allemagne , remettent au congrès un mémoia 
intitulé : Tableau de la triste situation de V église catholitjai, 
privée de Ses biens et de ses pasteurs, en Allemagne . Ce mé- 
moire est fortement appuyé par le nonce du pape , et ùit 
beaucoup d'impression* Les points principaux des réclama- 
tions des pétitionnaires sotit : 1®. Le rétablissement deFé- 
glise «d'Allemagne dans son indépendance et dans ses droits, 
surtout relativement à l'élection des évéques. Il est remar- 
quable que le clergé catholique d'Allemagne réclame pour 
les chapitres des églises cathédrales , le droit d'élire les évé- 
ques, droit qui a subsisté en Allemagne jusqu'en i8o3, et 
que les chapitres de France ont 'perdu par l'établissement du 
concordat conclu entre* Léon X et François l'''. Le second 
' objet de la réclamation est la restitution des biens ecclésias- 
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tiques partout où cette restitution pourra se faire sans in« 
convénient , et une indemnité graduelle pour tout ce qui 
ne peut être restitué. L'empereur fait un gracieux accueil à 
M. de Womsbold , doyen des chapitres de Wgrms et de 
Maïence , et à M. Hellerich , chanoine de Spire ; il leur 
donne les assurances les plus consolantes et leur promet sa 
protection particulière pour le rétablissement et la réorga- 
nisation de Téglise catholique en Allemagne. Le 24 décem- 
bre , le prince de Metterûich est chargé de proposer au con- 
grès lanégocîattou d'un concordat général. Ceux qui désirent 
sincèrement que Ton s'occupe au congrès de la réorganisa- 
tion de Féglise catholique a Allemagne, voient avec peine 
que le pape ait donné de l'ombrage aux protestants^ et même 
aux catnoliques. Presque tous les prêtres éclairés de la Ger- 
manie savent faire une distinction entre les droits du Saint- 
Siège et les prétentions de la Cour de Rome. 

25 décembre. Le gouvernement de la république de 
Gènes fait remettre au congrès une protestation contre la 
réunion de cette république avec les États du roi de Sar- 
daigne. Le 20 décembre^ le commandeur Vîé de Césaréni , 
chargé d'affaires des langues de France de l'ordre de Saint- 
Jean de Jérusalem , près les ministres plénipçtentiaires au 
congrès, leur présente un mémoire pour prouver la oécessi té 
d'assurer à l'ordre un domaine dans la Méditerranée. Cet 
ordre , dit^il , né à Jérusalem , illustré à Rhodes, éclipsé à 
Malthe, mourrait à Vienne, s'il n'était utile à la Méditer- 
ranée. Grand-prévôt maritime depuis ciixq cents ans, lui 
seul peut parvenir à réprimer le brigandage intolérable des 
régences d Afrique. Hospice noble, il peut continuer d'offrir 
aux cadets dés. familles nobles appauvries une dotation ho- 
iiorabIe% Le nouveau plan de constitution pour la confédé->^ 
ration allemande , communiqué par le prince de Metternich 
à la commission chargée des affaires d'Alle;^lagney est rédigé 
avec le plus grand soin : il s'accorde avec les vues de l'Au- 
triche, de la Prusse, de la Bavière , du Wurtemberg et du 
Hanovre. Les juifs ont à Vienne une députation chargée de 
solliciter auprès de la conunission des affaires d'Allemagne , 
le droit de bourgeoisie pour tous les juifs dans Télendue de 
l'empire; mais ils ont montré tant de cupidité dans la 
dernière guerre , ils étaient si attachés au parti anarchiaue, 
au'ifs excitent peur d'intérêt; on doute très*- fort que leur 
demande soit favorablement accueillie* 

i8i5 , 2 janvier. L'on ne doit poser à Vienne que les bases 
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fie la réorganisation c]e Téglîse catholique d^AlIemagne : Us 
différents princes conclueront des concordais particuliers 
avec le Saint-Siège. 

2 février. Les opérations du congrès de Vienne sont tou- 
jours très-actives, mais elles sont enveloppées des ombres 
du mistère ; tout ce que Von en sait de certain , c'est que le 
pays de Salzbôurg rentre définitivement sous la domination 
autrichienne ^ il en est de même du Brisgau : de sorte que 
cette puissance redevient frontière de la France, sur le 
Haut-Rhin. Des notes assez vives ont été échangées entre 
les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse -, au sujet de la 
Saxe. Le code. civil autrichien doit être introduit à Venise, 
à dater du i*'. mars, et dans la Lombardie, à compter du 
i*'. avril. 

10 mars. Les dispositions prises par le gouvernement à Té- 
gard de lltalie font une vive sensation : ce ne sont plus six 
è huit régiments qui s'y rendent, comme on Pavait annoncé, 
c'est une grande armée qui doit s'y rassembler ; le prince de 
Schwartzenberg doit en prendre le commandement en chef. 
Beaucoup de troupes de Hongrie ont reçu Tordre de partir 
sans délai pour l'Italie ; outre cette armée, un corps de ré- 
serve assez considérable doit être établi, en Styrie. 

Le 1 3, la nouvelle du débarquement de Bonaparte et de 
sa marche rapide était parvenue à Vienne. Cet événement 
y fait la plus vive sensation. Les puissances alliées prennent 
alors des déterminations rigoureuses ; elles font paraître une 
déclaration portant que Bonaparte s'est placé hors des rela- 
tions civiles et sociales , et que , comme ennemi et perlmte* 
teur du monde» il s'est livré à la vindicte publique : ks 

f)uissances annoncent que , fermement résolues k maintenir 
e traité de Paris , et dé recourir à toute autre mesure , elles 
emploieront tous leurs moyens et réuniront tous leun ef' 
forts pour que la paix générale ne soit pas troublée de nou- 
veau. 

19 mars. Les affaires de l'Allemagne rencontrent de 
grandes difficultés. L'empereur de Rtisste manifeste le àéss 
que l'on s'occupe avant tout des bases de la confédératios 
germanique, sauf à régler les détails. Les princes et comtes 
médiats continuent leurs assemblées et se proposent de sou- 
mettre au congrès diverses propositions énergiques. Le 2i(t 
une commission spéciale est chargée 'de .rédiger- la pièce 
officielle qui contiendra les bases de l'organisation de Vemr 
pire germanique, avec des dispositions préliminaires rela- 
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F IrhnesmuK objets qu'on n^a pas eu le tems «le régler 'défi ni- 
i Ctyement. J^^e aS^ Tarcbukic Charles doit aller prendre le 
comman dément des troupes qui vont en Lombard i e. Lf* ^ 
[ avril, le prince impérial doit accompagner Tempepecir a 
l'.ànnée , Tarchiduc Jean commander le génie, et Tarchi- 
duc Louis la réserve; S. A. L doit avoir pour adjcnnt \f 
ofinçe de Licbtenstein. Le prince Ferdinand de Wurtem** 
berg est chargé d'organiser les réserves d'Autriche; les au-^ 
tsECs archiducs doivent se rendre aux régiments dont ils sont 
propriétaires. L'archiduc Kaynier doit gouverner rintérieqr 
de ijempire pendant l'^ibsence du souverain. L'armée autri- 
chienne eo' Italien se -concentre sur lé Pô pour y attendre ks 
renforts qi^f aont en marche de rAilenKigo^. ; 

10 avril. Après la. campagne de 1812 , le roi de Napl^l 
( Mnrat ) , * avait abandonné l'armée française ; à peine : de 
1 retour dans sa capitale ^ il fit conHahre à l'Aitf riche son in- 
tention de combiner désormais sa marche politique avec 
celle delà Cour de Vienne. Pendant la campagne de i8i3 $ 
aux premières apparences de succès pour Napoléon-, il revint 
repi^ndre le commandement d'une aràvée française. Après la 
ba»taiiUe de Leipzig , retourné à: Kàples, il rénova ses négo-;- 
ciations pour accéd^r^Ja ligue européemie.. Enfin v U.i.l 
janvier 1614. 9 un traité fiit isigné entré Maples et l'Autriche^ 
iiè 5 mars suivant , lorsque l'invasion die Bonaparte Cat tonr 
nue à Naples, .le*roi£t déclarer à l'AutricKe et A rAiig)^- 
lerré son m variable attachement À la. li^ue ;: ea mdtne te«isi 
il ilépécba le comte de Beaufrenaont k Boiiapartef pôurilu^ 
offrir ses services^ enfin j à l'arrivée ide ce dernier à LyoïQ, 
il M déclaia onverteoient pour lui ,• disant qu'il pffoiivel*ait 
^ que sa^ause ne lu4 avait jamais été étrangère ; le 5o mm>j Jes 
troupes napolitaines avaient commencé les hostilités centre 
. KAfitriche daaa ks légations. L'empereur déclare en co^h- 
^ séquence qttM considère Téiàt de guerre établi entre rajun* 
triche et Naples. Le i4 avril, Vjàinée napolitaine s^éfaif 
avancé en force contre Fèrrare et«ur la léte du popt d'Qô* 
-chîorBello, voulant à tout prix s'emparer de ci^s poMlts ^ le 
général autrichien avait, le 10 f fait avancer sur Çapri iinç^ 
oolooné sous les 'ordres du général cointedeStahremberg^ 
^ cette rcôl<^ne rencontra bientôst l'ennemi^ commandé: par 
i le général Pesse, l'attaqua et le força de se jçter en aé*- 
sordré dans la ville, qu'if tenta de défendre, oiais en vain. 
' Lrava^alrlga^de du. feld-maréchal-^lieutenant Biaiishi entra, 
' le i i'5 ^ Modéile. I;ie corps sous les ordres du génà'al Mu» 
^ YIL B7 
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gent , en Tofoaiie et d&n» les Apennin»^ eut aiMsi <K(Eéreiits 
avantages contre une colonne ennemie qui tenta de s^ap* 
prodher de Florence. H régne un grand mécontentement 
parmi 1^9 troupes napolilainias-; k désertion augmente de 
jour en jour ; rindiscipline de ces troupes et leur esprit de 
çipine tes rendant tellement odieuses, que, dan& plusîeun 
pays , les liabkaats* se sont d^ armés contre elles. 

17 avril. On ne compte plus sur un rapprochement en- 
tre les alliés et Bonaparte, sa promesse ae a'ei» tenir au 
traité de Paris n^ étant appuyée sur amtâ ne garantie* Onan^ 
rait peut-être ajouté foi à ses intentions pacifiques, s'il eût 
proposé ^<K>n|i|ie gpgè de paix, de remettre des forteretÉseï, 
telles que Strasbourg, Huningue^ Neuffavisac , Landau, 
BésaYri^on, de. 

i^ mars; Les préparatifi de guerre contintsent à Vienne 
avee^ une SK;tirvtté sans exemple^ Tons les régiments sont 
plus que complets y bien exercés, armés et habilla. LVner- 
gie da gonvemement et le pariait accord qui existe entfc 
res hautes puissances, promettent de k grande tragédie^ 
Va être jouée, la plus heureuse i^éusnle* Le la mai, déjàtts 
pfuissances avaient^ le a5 mars, conclu à tienne un tiaiti 
titiiquement dirigé <hns le but de souienir ta France, oa 
tout aut^e pëys envàhî, contre les entreprises de Bonapsrie 
et rie' sés'iahérents. Une commission fut chargée dVaaÉniirr 
si, d'àpé*èè tes événénnchts qui s'étaietit passés dèpitîs k re- 
tour de Bonaparte en France, et ensuite des pièces publia 
k ^ris sur (ai déélaratiofi que les puissances araient fait 
émaner coiitre lui le i3 mars, il serait iié<:essaâre de pro- 
céder à^uné nouvelle déclaration. La commrisaion fut d avii 
1^. qae la rlédarstipn du i3 mars avait été dictée aux pois- 
sahees alliées par des motifs d'otie jastice ii éyidentet '^ 
di*^Mi poids si oécisif , qu'aucun dfes sophismea par lesquels 
on avait prétendu attac^par cette déclaration^ i»e aaarsit ? 

t Potier atteinte 5 â*'. que ces motifs subsi^faiesit dans toute 
eur force t et cjiie les changements survenus de fatt^ (k- 
puis la déclaration du i3 mars/ n'en avaient poinl< opéré 
" dAMs H position de Bonaparte et Je la France vîs^-vti an 
pdissaneesf 3^0. que Toffre de ratifier le traité de Paris se 
saurait^ sous aucun rapport, changer les dispositions Jet 
puissances. Ces conclusions furent adoptées par les pléni' 
poteYitiairei9ir 1 . ;> . 

i 4 lAâif T^ehte miellé hbiiimes de tr^upies aatrichienn« 
traversent Milan; elles -vont se réuniiî à raffmée^'du Pi^ 
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mpiaf> qui, &Vy2M)ce yer^ le& froatîèi;es mért^icNf^Mes de la 
FxaQce. Lç 29 mùf la. campagne 4^ l^aplçs n^a duré que 
XTqis âemaîu^. j(i'ariQée ûappVtaLne ayaqt été çntiéremenl 
défaite, Joachinfi rentra précipitamoient, lç^9.» d?ps 3a 
ç^pit^le^ les Autrichiens refu^ëreivt de" traitêï a«vec lui ) 
ii^i$^ le lendemain ,^ un ai^misticé fut concli^ entre 1^9 
iirpupes alliées et les troupes napolitaines. Tayt le terri- 
Iqîire doit être cédé au^ alliés après roccupation de la ca- 
mtale. t*e môm^ jour, le roi pren^Ja fuite. Le 39 « il se tient 
^ Vienne une, gyandç assçml)lée!w tous, les pl^niipoten-r 
^lairêst des bai^t^s puissaiices signataires du traité de P^ri^t 
et des ministres des autres ÊUts accrédités au congrès î. 
C'^st dan$ ç^tte assemblée, préi^idée par }e print^ de Mçt- 
ternich,que I9 déclaration de la clôture dà congrès ^ été sir 

Q juin. L^açt.é du coagrès qqi r^gle les Intérêts des Etats ^ 
brmces et rilles libres de ^E^rope, contient, relativemeul; 
a! l'Autriche ^es dispositions suivants : l'empereur rede- 
V^^^ souverain des provioçes et territoires qui avaient é\è 
oédést soit en tout , $oit en partie, par les traités de Cani-r 

5p-Fôrmio, de 1799; de Luneville , de i8oi ; de PresBoqrg^ 
e 1^5; par la convention additionnelle de Fpntainelpleai^i 
lie 1807. j ^^ f-^^ ^^ traité de Vieanç^ de 1809; c«^ pays sont 
lrij9trie^ tapt autrichienne que ci-devant véniWnne, bi 
^P^lcpi^tie, les îles ci-devant vénitiennes dç VAcbiatiquei^ 
les bduches du Cattaro, la ville de Venise, les lagunes, d^ 
méi^e qi>e les autres provinces et districts de la\Terre- 
ï'erme, c^es Ëtats ci-aevant vénitfens sur la riveWucbë 
îi^ VAdige^ les duchés de Milan et de Mantoué; le^ prin- 
cipautés de Brixen et de Trente 5 le comté du 'ifvrol, le 
"Vomlberg, le Frioul autrichien, le Fripul ci-devin t yé- 
x^^ien; le territoire de Monté-Fiaspone, le gouverneoieiît de 
la ville de Trieste; la Carniale, la haute Carinthie^ I4 
Croatie à la droite de la Save/ Fiuine et l^littaraï hqn^ 
l^rois, et l^ district dç Ca^^a- Sont en putre cétms a I4 
monarchie autrichieniie, i**, les autres parties deà %\^Xs vç-^ 
l^l|Î0l, ainsi que tout autre territoire qui 3e 'trouve sUi^fl 
eplTe le 'ï'ésin , le Pô et l^ mer Adriatique ; :i**. les vallées 
de la Valteliniç , de Bormip et.de Chiavenpaj 3*». lê^ terri- 
toires ;^yant formé la cî^-devaat république de lUgus^. 
Ainsi, les frontières des Etats d'Autriche so|it> i". du côté 
des États du^oi de Sardaigne, telles Qu'elles étaient an i*'-4 
janvier IJQ2 ; 2°. du côté des États qe Parme ^PL^sance et 

27/ 
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(ruastallaVlâ cours du Pô, la ligne de dëmarcartion somnt 
le Thalweg Se ce fleuve; 3«. du côté des Étals de Modène, 
les mêmes «Ju'eTles étaient au i«'. janvier 1792 ; 4**- ^" ^^^^ 
des États dîi pape', le cours du Pô jusqu'à l embouchure do 
Sqro ; 5*^. du côlé de la Suisse-, Tancienne frontière de b 
tbmBardîe et eelîe qui sépare les*vallées de la Yaltelîne, 
de Boritiioet Chiavenna, des cantons des Grisons et du Té- 
sin. Là où le Thalweg du Pô constituera lalimite , les chân- 
geiiierïts que subira par "^kuite le cours dé ce Beuvé, n'atf* 
ronti Fa venir aucun effet sur la propriété des île^ qui sj 
trouvent. L'Autriche renonce , en faveur de là Prùisçv* 
ses droits de suzeraineté sûr la Liisace. * . . 

. Cointiie l'Autriche se trouvé placée à ta tète ùélkkotiB 
dération germanique, il est inaispeûsàble de rapporter ici 
ce que le congre;) a décidé relativement à cette, confédéra- 
tion 5 elle, doit être composée de l'empereur d'Autriche, 
du roi de Prusse ^ du roi de DÀneoiarcL pour le duché de 
HolsteihYdu Toi des* Pays-Bas pour le ^f^nd dtièljiéde 
Luxèbibourg, des autres princes souverains et .dTês villes 
libres 4' Allemagne. LesafTau'es'de la confédération sont con- 
fiées à une di&te fédérative qui doit siéger à f*rancfot*t ; et 
dans laquelle tous les membre^ doivent voter nar.leubjlé^ 
itjpôtentia ires, soit individuellement, soit cou ectivexneatj 
mats chaque membre de la diète, quelle que soit sadigpit^ 
qiiel quçsûit le nombre de ses plénipotentiaires, n^a qu'une 
voix. Cette diète est présidée par un ministre autrichien* 
Mais è'il ^'agit de lois ibndamentales ^ porter ^ ou de dhait- 
gements ii Ëire dans les lois fondamentales de la coafi^ 
ratipn , de meures h preiidre par rapport h l'acte fédérât^ 
même, iiMnstitutioiis organiques où d'autres arraogemeids 
d'un intérêt commun à adopter, la diète se forme «n assem- 
blée générale; alors la distribution des voix ^^t catculéie itir 
rétendue respective des Etats individuels. Les grands États, 
réls: que rAutrîche , la Prusse, la Saxe, la Bavière, le Ha- 
novre j le Wurtemberg, ont chacun quairé vork^' JLpfsqoe 
là jgûerre est déclarée par la conlëdération , aucun t&înoit 
né peut entamer de négociations particulières ayec^Mf- 
mî, ni faire la psix ou conclure un armistice , sans'lç cofl- 
sentement des autres. Les 'membres de la cofifédération, 
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viduels quiia composent. Les États confédérés iiè peuvent, 
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»^us axicun prélexte, se fi^lre la guerre; îU /loivent^oiu- 
>paeiUre leurs différends ji la diète, et, si l^on |ie peut les 
aplanir ,' i)s sont jugés par un tribunal austregal , à U 
sentence duquel, les partie^ doivent acquiescer sans appel. 
Cett-e part^ie de Taçte du congrès donne lieu â une protes- 
tation de la part dcs'prjnces médiatisés, qui se réservent la 
facuHé de faire valoir Wrs droits <|ans l'occasios. 

Le aî juin , le prince de Schvtrart&enberg , général eii chef 
des armées alliées, adresse aux Français une proclamation 
dans laquelle il exprime k vœu et la résolution de» puissan- 
ces. L'Europe, dit- il , ne veut point empiéter sur ies^ droits 
dune grande nation^ mais elle ne soutËrira no)»ti que la 
France , sous le commandement d'un chef aniDitieuXf me- 
nace de nouveau le repos de ses voisins, L'Europe ne peut 
désarmer tant que Bonaparte sera sur le trône de France ; 
elle veut la paix ; elle ne tranliigeira jamais avec celui qa'elle 
regarde comme un obstacle perpétuel k la paix ^^^ ^ 

Le i*'. juillet, une commissiôny composée de MM. Laforèr, 
Pontécouiaht , la Fayette , Sébastiani , Benjamin Gohstant 
et d^Argenson , avait été envoyée par le gbuvernement pro- 
visoire de France , au quartier-général des trois monarques , 
réunis à Haguenau. Les hautes puissances résolurent de faire 
(entendre par une commission spéciale ces envoyés , qui 
ânuoùçaient l'intention de faire connaître quelle était la 
-véritable situation dés choses à ^aris. Il leur fut ënsdite 
répondu que les trois* puissances , TAutriche ,* ]a Russiç et 
la Prusse , regardaient comme condition essentielle dé la 
jpaix et d'une véritable tranquillité, que Napoléon Bonâ- 

£arte fût mis hors d^étatde troubler à Tavenir le repos dé 
I France et dé l'Europe , et que sa personne fût coMée â la« 
garde des puissances. 

Le lô juillet , l'empereur arrive à Paris , et reçoit aussitôt ^ 
la visite du roi de France. LesSJuiUet, les armements elles 
mesures relatives à la guerre aoivent cesser sur tous les 
points du territoire autrichien. Le 3o juillet , le .ci-4evap^ 
roi de Naples (Murât) avait sagné la mer , en fuyant avec 
précipitation. Son épouse, qui ne l'avait point accompagn^^ 
s'était réfugiée à Triesie 3 on lui avait proposé dlaller^'^a- 
blir en Bohême; mais elle avait , à cet .égard,, témoijgnç U 
plus grande répugnance. Elle obtint enfin l'autonsât^on de 
fixer son séjour dans la Basse-Autriche , où ellé/hfiUit^çJe 
château dç Heinboorg^ qui^sl situé à six, li^iies de Vi^XV^q. 



i%% CfmOKOtOGiE HISTORIQUE 

4u côté iç fa itongrie. 11 lui èst;«xàresséâiént déftftiâu ie 

Îaraître à Tienne et de s'en approcher irtême d'uiie lieoé. 
ille doit regarder l'autorisation de irésîéeir en Aùtricliè 
comme une faveur d'autant plus grande , qu'en iSto, son 
frère Louis avait fait la même demandé , qui Ibt i^ejetéé , et 
qtiHl obtint , avec bcaucbu|> dé peine , là peirnrîssifoki dé res^ 
ter en Stirfe. Mâdahie Mui^at h'oblint pas , to^qtWdis,l'au-* 
torisatida de s'établir de suite dabs le nouveau domicile 
qu'elle avait élu 4 quelques circotnsiance^ ppliiiq«ies entra- 
yèrent moibéntaaiëiixéQt l^exëcutioh de ce protêt ; elle dot 
demeurer encore quelque iems à Grat:^^ en S tir ie ^ jusqt'à ce 

fu'elle pàt habiter le château de Hetnboorg, où elle se reo* 
lien prenàot le litk« de'èomilesse de Lipano. Auiniliett des 
dési(stres qui tombèrent tout i coup sur îe nouveau roi de^ 
tapies et sa £uiiille , madame Murai aâuva quelques débris 
de sa ibirtuine. L^état qui fut dressé des^eOets qu^elle avait 
apportés à Triesie , présentait 1,800,060 ducats en or, cent 
vingt quintaux de vaisselle, au moins pour trois millions de 
diamants, et un grand nombre de tableaux et d'antiques; 
ces derniers objets devaient être rendus à la couronne de 
Naples , mais tout le reste devait être considéré comme la 
propriété particulière de madame Murât. On peut voir ici 
une nouvelle preuve de la modération des puissances alliées; 
en dépouillant les usurpateurs de leur pouvoir , elles leur 
laissent les richesses dont ce pouvoir mal acquis a été IV 
vique source. 

01 aoûft. Le roi de France , pour donner à l'empereur une 
preuve de sou amitié et de sc^ sentiments de teconuaissance 
pour lenob^eappui et la coopération de l'Autriche au rétablis- 
sement ^e la tranquillité et d'un ordre légal en France, loi 
çoiifere Tordre du Saint-Esprit jVempereur, de son côté, con- 
É^re au roi de France le grand ordre de Saint-Etienne. I^ 8 
sé^Uémbre , d'après des arrangements pris entre rAutriche 
et l'Angleterre , des commissaires autricniens prennent pos- 
session des îles dalmates et ragusines de Mez^Qo, Càlamolla, 
6uispana , Melda , Çarzblà , Zagosta et Lfssà , cjuë les An- 
glàîs avaient occupées jusqu'alors , et oiii doivent faire dé- 
sormais partie intégrante de la Dalmatie. 

Le i4 Septembre, l'archiduchesse Marie-Louise, ci-devant 
impératrice de France , signe un acte formel par lequel elle 
rçnonce ,. pour elle et pour son fils , au titre dfe majesté , et 
à toute prétention quelconque à la couronne dé FrariCe : elle 
portent désormais le titre d'archiduchesse a'Autricîîe et it 
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duchesse iddBfpSie ; son fils Sipia appelé Je prince héréditaire 
de Parme, ^tte renonciatiqn était è peu près inutile ; car 
Napoléon n^était, en France, qu^un souverain de Cait^ il. 
xî^aTait aucun droit à la couronne;, elle reposait toujours ma^ 
ralement sur la tête auguste de Louis X\^]I1, qui n'avait paf 
abdiqué ses droits, et qui ipême n'aurait, pu les abdiquer aii 
préjudice de sa £imille , aux termes de nos antennes loii 
tbndam^tales : cet tie abdication eût été sc^ effet. Celle de 
Marie-Louise n'a donc éié qu'une siipple dérémociie , faite 

{>our dissiper les. scrupules de ceux, qui pensaient qiie. ÎIapo4: 
éon avait des droits réels à la couronne de France , et pour 
déjouer les projets des intrigants qui auraient, voulu se pré-*- 
valoir de ces prétendus droits pour semer des geràies de 
discorde , et peut-rêtre mêmç susciter les{|;uerres civiles en 
France. 

16 septembre. Quoique la presse ne soit pas tpu't-àv 
fait libre à Vienne , chacun di^ et; imprime à peu pires toutr 
ce qu'il veut. Cependant , la police a jugé nécessaire de sou- 
mettre à la censure plusieurs feuilles qui viennent de l'é- 
franger^ dont les opinions , lé ton tranchapt et la couleur 
en gén^^ral ne peuvent simpathiser avec la tranquillité et 
le bon ordre. Le Mercure du Rhin est spécialement signalé 
par son imprudence , en parlant des. abus de l'agiotage eu 
Autriche , isur lequel il avait beau jeu ; il se permit d'atr- 
taquer des personnes qui demandent des égards ; legouve^^r 
nementf au reste, a pris de vigoureuses mesures contre .les 
agioteurs secrets. f la poRce s'est transportée dans les ré* 
dults où ils tenaient leurs conciliabules ; elle veille aussi 
sjpr. les caricatures qui arrivent de l'étranger. Il y en a de 
fortv plaisantes.) maïs qui .n'en sont que plus dangereuses 5. le 
tneilieur moyen , peut-^tre., d'en paralisèr les effets j serait; 
de n'y prêter aucune attention. 
18 se ' -..--- 

cemme 
c:ommissaîres 

dussi. M. le baron de Sturmer.fut le commissaire noaùné 
fiar l'empereur d'Autriche : il part' pour Londres, où les 
autres commissaires doivent se réunir et s'enibarquer Sur 
le im^me vaisseau. Le la octobre, les Cours d'Autriche , 
d'Angleterre et de Prusse se sont réunies dans le même prin- 
cipe , que les chefo-dVieuvre oàrt et de science , qui étaient 
devenus , dans toute 1-Ëuropie, la dé^pdbille des guerres rén- 
Yp{utioni(iaires, devaient être rendus à leurs propriétaires !et 
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aux villios dont il» fesaient Tj^riifiment et Ja^rU^hesse. En 
conséquence de ce principe 9 les chefs-cl^œiivre.prls en lia- 
lie, en Allemagne , en Espagne et dans les Pays-Bas, se- 
ront enlevés du Musée de Paris et des autres lieus où ils 
peuvent se trouver. Cette opération fut eflGectuée peu de 
lours «près. I^ duc de Wellington fit enlever du Muséum 
les tabieauxy statues et autres objets d'art , qui furent fidèle- 
nent renvoyés dans les lieus où ils a^ient été ravis. Il n'é- 
tait pas juste , en effet , que les principaux chefs-d'œuvre de 
i'Europe se trouvassent concentrés dans les salles du Muséum 
de Pa^is, y étant arrivés surtout par la voie du briéandage. 
Chaque pay», dépouillé de ses principaux objets d^art, les a vos 
reparaître dans son sein avec un enthousiasme que Ton ne 

I»eut décrire. Ce retour inespéré fut une grande leçon pt^ur 
es peuples conquérants , qui se ressouviendront long-tenu 
de cette maxime : Bien mal aequis ne profite jamais. La jus- 
tice étemelle n'est jamais endormieh 

5 liovembre. Malgré la surveillance de la police à 
Vienne , Tagiotaffe exerce une funeste influence sur le 
eours des effipts publicsy et occasione ehaque JQur une cherté 
alarmante darts les vivres et autres objets de première né- 
cessité. l\ est le résultat des spéculations de la bourse et de 
quelques riches jMropriétaires qui conduisent cette infernale 
nàachine. La police a mandé les juifs., qui sont connus et 
désignés d'une manière spéciale pour joujer à la baisse et 
pérore te crédit public. Elle leur a fait des remontrances 
et des inenaces ; mais que peut-on Sit tendre de pareilles gensi 
qai saeirifient tout à leur insatiable soif de Tor? Le meilleur 
ihoyen^ d'obvier à ces inconvénients serait de mettre de l'or* 
dre et deréconomiedansradministration.des finances, et de 
ne point trop s'appuyer sur ce fstntôme de crédit public qui 
ruine les peuples et perd souvent les États. L'empereury 
accompagné de l'impératrice et de pltisieurs princes et prin- 
cesses, de sa maison , visite actuellement les provinces dV 
tlAfequ'fl a reconquises. Partout il çst aceueilli avec enthou- 
siasme. Tous ces peuples sont enchantés de^e voir soustraits 
«li joug de fer de Napoléon, et rentrés dans les mains d'une 
administration paternelle. 

.Le ap décembre , la Cour d'Autriche entame avec le roi 
dt» SarŒiigne une né'gociat ion relative à la cession delà for- 
teresse d'Alexandrie, en Piéniont^ et d'un district voisin 
dhe cette place. L'Autriche restituerait' le pays de Novaro 
m roi de S|irdaigne. La cessioi^ d'Alexandrie complétera le 
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^i4Ki|fliir|6 d^fi^dsif (}e rAutriche sur les frontières occidentales 
de ses. possessions dallai ie. 

xSr6, 17 janvier. Le retour de Tltalie septentrionale à la 
aisond^ Au triché, 4ont la domination fttt toujours douce 
0t 'paternelle, avait été l'objet d'un enthousiasme général ; 
an^si 1-émpereur et rin^pératrice sont-ils reçus, à Milan et 
dand toutes les villes de la Lombardîe, avec la plus vive ai- 




dant son dernier séjotir à Milan , s'est concilié l'amour et la 
véoératioB des habitants! 

■ 27 janvier. Tous les domestiques de l'archiduchesse Ma- 
rre-Louise prennent îalivrée de la maison impériale d'Au* 
triche , conformément à des arrangements antérieurs. L'or- 
ganisation des autorités pour les provinces nouvellement 
acquises du Tvrpl et du Yoralberg, ainsi que de Dalmatie , 
de Venise et dC Milan , est entièrement terminée. 

i( mars. I/arrang^ement conclu entre l'AutHche et b Ba- 
vièi^e,. relativement à leurs limites respectives , tient le mi- 
lieu entre le premier traité de la Bavière avec les puissances 
alliées, et la convention des quatre puissances du 3 no- 
vembre i8i5. Les deux Etats ont traité, entre eux, sans aur 
cune intervention ,^ ni de la Russie ni de la Prusse. On est 
convenu quellnn formerait, comme en 1789 ,'la limite des 
territoires respectifs ; mais comme les indemnités doivent 
être prises sur le royaume de Wurtemberg et sur le grand- 
duché de Bâdcyle consentement de ces Etats est nécessaire 
pour le traité définitif. D'après cet arrangement, l'Au- 
triche rentre en possession de la partie du Uausrackvirtel , 
cédée par le traité de Vienne de 1809, ainsi que de l'Inn- 
viertel et de la principauté de Salzbours , à 1 exception de 
nuelques districts situés sur la rive gauche de la SaTzach et 
« lie la Saale 5 enfin , du bailliage de Vils , qui était resté sous 
la domination de la Bavière. Cette puissance reçoit, en 
échange, les pays que l'Autriche possède sur les deux rives 
du Rhin. 

ao mars. Les négociations entre le secrétaire d'état de la 
Çour^de Rome et le ministre de Vienne , sont devenues 
l'objet de conférences journalières ; le travail doit être en- 
voyé à l'empereur, qui en a déjà approuvé les bases. Tout 
ce qui est relatif aux évêchés dTtalie doit être maintenu 
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comme par le passé. Le k^lablissement des ordres réki^iM, 
doit avoir lieu dans une proportion eonforme ailt besoins 
de la religion ; révécbé de Faooue est coAsérréàvec tous^ses 
anciens privilèges. Le Somars.y les Y^itîekiiS iot>tieniieat U 
fitanchise du port de Venûsèw 

7 avril. Le oooheur qu'éprouvait Ji^empereur de se trouvée 
an milieu de s€s nouveaujc sujets i qui Tavtaiieiit accueilli avec 
enthousiasme , est troublé., par un événemeii(t tp^heurem 
qui perce le cœur de cet excellient et vertueux monarquei 
rîmpératrioe meurt à la fl^ur de sou Âge ; elle était. née i tfi* 
lan, le i( décembre 17^7* Lorsqu'en 11^96, rinvamn ds 
Français força la famille d'Ëste de quiiter la Lombardie^ 
cette princesse se retira dans l'intérieur des Éttf tsa^tricbiens: 
le joug que Bonaparte fesait peser surla France exaspéra^aa 
plus haut degré, le cœur de cette jeune archiduchesse. Lon- 
qu'en 1807, Tempereur la choisit pour épouse , elle se£t 
distinguer par ses vertus comme par ses grâces, ^n iSn et 
en i8i3 , fors des événements qui accélérèrent la chute de 
Bonaparte ,elle ne cessa de montrer le plus vi£attacheineat 
pour rAlIemagnei elle obtint robjet du désir qu^elle anit 
souvent formel de voir la Lpmbardie réunie à l'Autriche, 
réunion qu'elle regardait comme indispensable pour rétablir 
Tancieii éclat de cette monarchie. Les trois arcihi duchesses 
Léopoldine , Clémentine et Caroline regrette.nt, en sa per- 
sonne, une. bonne mère et une tendre amie , qui s'occupait 
souvent de leur éducation. 

!23 avril. Une députation des sînagogues de Mantoue, Ve- 
nise ^Livourne, vient, au nom de tous les co-religionnaires, 
supplier l'empereur d\interposer ses bous offices pour les £iire 
jouir, dans tous les États de l'Europe , du libre exercice de 
leur culte. « Nos pères » , disent les députés , «c sont exposés 
M à s'expatrier en quelques pays où un sistème d?intAérance 
» semble prévaloir pour les tenir dans rhumiliation. Nous 
» trouvons protection près le Saint-Siège et dans* la capi- 
» taie, du monde chrétien ; nous sommes libres comme les 
j> autres citoyens. » Cette députation est très-bien accueillie 
par l'empereur, qui promet aux juifs de les protéger dass 
ses États d'Autriche. 

2 mai. Un département de censure est établi à Milan S09S 
la direction immédiate du gouvernement; il est cbat^gé de 
revQÎr tons les livres et toutes les gravures, de quelque esp^ 
qu'ils soient, qui seraient iiltroduitç de l'étranger, etq«i 
devront, en conséquence , passer de la douane à la censure» 
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et tous: les manuscrits et estampes qui seront Hvfésàrîm- 
prrssfoa <]aDs:rû]iérieur« La censure des pièces de théâtre 
est confiée aux officiers de police vsoas la direction des au-*, 
toritéa supérieures respectives, i^ 7 juin , le^ouvemeœent 
milanais piiklie>un édii en vertu duquel les habitants du pays 
qui y par suite, des demièfes trânsatlions politiques, ont 
cilangé de domination et qui voudraient 'disposer.^ leurs 
propriétés et les traosporter bè il leur plaît, doivent faWtB 
iewrdédaration^i par écrit, au gouvernement et atlendreaa 
décisicB* lia doivent préalablement avoir satisfait k toutes 
leurs obligations personnelles et Téellea. 

3o juillet. Le prince Léopold de Sicile épouse l'arcfaidu-* 
t^lieiMCf' Clémentine, fille de l'empereur. L4ta;lie'?e trouve > 
fnaintenant, en quelque sorte ^ hors de la sphère ordinaire 
de ta politique européeimc^ La prépondérance autrichienne 
s'y est établie avec pluade force que jamais. Le trident an-^ 
^ftais domine dans sesmers^ la nomination du général autri- 
chien Nugent» au commandement supéi*ienr de Tarmée 
ràpblitainey prouve laccord de la Cour de Naples avec ces 
deux grandes puissances. H y ^1 sans doute, dans les États 
d^talie^ quelques restecf de fermentation^ 5 mais elle s'ajpaisc ' 
nécessairement peu à peu, et les Italiens, en général, ne 
paraisseiit pas plus faits pour se gouverner aujourd'hui qu^ils 
ne Font été autrefois. La ville d^Ërlau , en Hongrie , vient 
d'être élevée au rang dés villes royales; Tarchevéque, à qui 
elhe appartenait, sera dédommage par la donation d'un do^ 
maSne de la couronne. Le seul commerce des vins d'Ërlau 
est un objet, année commune, d'un million et demi de flo- 
rins. On ne volt pas que le Saint-Siège soit intervenu dans 
cette transaction , où il s'agissait , néanmoins , de l'aliéna- 
tion d'un domaine appartenant k l'église. 
' d août. L'empereur conserve ^ sous la dénomination d'il- 
lirie y'ies provinces reconquises , savoir : la Carniole , le cercle 
de Villacn, le Gorice, le littoral, l'ancien littoral de Hongrie, 
et ^la portion du territoire qui a fait partie de la province de, 
€h>atie. S. M. ajoute k ces provinces les arrondissements de Ci- 
vitale et Gradisca , qui ont appartenu k l'ancien royaume 
d'Italie, ainsi que le cercle de Klagenfurth , qui a fait , jus- 
qu'à présent , partie de l'Autriche, inférieure , et les érige en 
k'oyàume, sous le nom de la Nouvelle-Il lirie. 

29 septembre. L'empereur introduit dans le royaume 
liOmbard-^Vémiien , pour les affisrires ecClésiaistiques, le 
même plan d'administration qui est établi , depuis long^ 
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lems., dans les États hërédîtaireB) il a nommé* dèntière- 
ment, M. Morandt & révéché de Mantoue, et M. Aagiuii à 
l'éréché de Lodi , sans qu'ils aient sollicité ces aiégesi chose 
assez rare aujourd'hui. Il est remarquable auss» que ces dem 
prélats ne sont point nobles. M* Morandi est le fils d'un 
paysan. Le député de Mantoue a vouiii faire f'^à ce sujet, des 
représentations à la commisaiofa oenirale; mais lé gonver- 
ntur général lui a répondu très^^sich^Bent. L'empereur a 
déclaré, en outre, que les évéques de ses États nlraieat 
plus, dorénavant, i Rome,nipdur 1-examen, ni pour leur 




que J empereurj 
au siatème de Joseph II , en matière écclésiifistiquey reot, 
cependant , en conserver les bases , et distinguer les dfbits 
du Saint*Siége des prétentions de la Cour de Rome. 

lo novembre. L!empereur épouse la 'princesse Carolioe- 
Auguste y fille du roi de Bavière : cette princesse avait ^té 
mariée, d'abord, au prince héréditaire de Wûrtembei|; 
mais ce mariage ne fut point heureux ; un divorce vint dtf- 
soudre cette uQ^ionmél assortie. La princesse s'était , depab 
deux ans, retirée à Wurzboucg 5 l'empereur la vit une seule 
£oh ; ses charmes et ses vertus captivèrent le cœur du soave* 
raiù. Au moyen de cette alliance , F Autriche forme le lies 
le plus amical avec un Etat voisin, qui , sur une frontière 
très^tendue, a un grand qprabre de points de contact avec 
les États héréditaires, ei particulièrement a^ec les provinces 
d'Autriche. . 

1817 , i^ mars* L'empereur, voulant pourvoir à ce qn'as- 
cuD juif ne fût amené par violence 00 par un faux intérêt, 
^ embrasser le chiistianislde, et concilier la liberté de le 
convertir à la religion chrétienne avec les droits que les lois 
assurent aux parents et aux tuteurs, ordonne de s'en teoift 
pour le premier objet , au règlement rendu le 3o janvier 
i^o3, par le gouvernement italien, et qui dérive des dispa* 
sit ions prescrites en 1788 et 17911 par les empereurs Jo- 
seph II et Léopold II , et pour le second objet , d'étendie 
à la Lombardie les règlements existants dans toutes les autres 
parties de l'empire autrichien. 

Le Q avril, la priacessê de Galles arrive à Vienne sous le 
nom de duchesse de Gornwallis. Comme elle gardait Tinco* 

5nito,elle reçoit secrètement les visites de plusieurs princes 
e la famille impériale. 
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■'Le 16 avril, on décourre, dans TAulriche supérieure ^ 
une secte de fatiatiques qui , dit-on^ à rinstardes aS)9^c<>^/i5, 
en Angleterre , prAche 1 égalité et laicointnunauté des biens., 
Ou prétend qa'elle^sacrifie dés hommes , pour purilier les 
a«itres de leurs iniquités, et qu'elle a immolé , dans le cou- 
rant de la semaine sainle, plusieurs hommes, qui ont expiré 
datis desteurmenls aifrëiix. Uiie fille dé treize ans doit avoir 
été égorgée dans le viHa^e d^Apfehvomg, le vendredi-saint; 
sept nommes auraient été les viclimes.dè cet abominable 
fanatisme. On ajoute qoe l'/autear de la secte, Porschel,' 
et quatre-^ngt*^six dé seâ^ectatres , ont été arrêtés ; que des 
détachements militaires ont été répartis dans les villages, et 
que ta tranqiiitliré est rentrée ilarts^les cœuris des malheureux 
habhants; que Porschel avait été conduit k la forteresse dé 
Spilberg, près de Brùnn , où son procès devait commencer 
inressammeab li y avait de l'exagération dans ces derniers 
récits. Des iittformations ultérieures ont simplement ^ait 



connaître que le Curé d'une commune appartenant autâ|IM8 

~ à la Bavière , mars qui depuis fut cédée à T Au triche , aMR^ 

^ par. trop dé zèle pour sa vocaftion , exalté les esprit^ de ses 

^ ouailles, en leur précbdfrt que^ dans les tems de, calamités 

^ où Ton se trouvait , il fallait faire offrande à TÉtemel d^ 

^ tput c^ qui pétait superflu^ et que de là il s^était formé une 

seç^e d*adamites , qui , remettant tout à l'espoir d'un autre 
^ ; xnoiidetavdieiiit' entièrement négligé les travaux de Ta^ricul'- 
^ t|^le. <!ie cuféj^^Por^cIïél ) étant , d'ailleursi d-une conduite 

vra^fœnte^eAiplairQ «ne fut qu'admonesté secrètement , et 

* tr^sféré, en3u{te % Salzbourg. Cependant , cette nouvelle 

«^ seçte,comptait|déjà beaucoup de prôsélites , et le 3o mars , 

(lîmapchç aes fi^meaux , les excès avaient été portés si loin , 
^ que ,spu3 prétexte de détruire les objets d'un luxe inutile ^ 
■^ leà sèctàites a^ient dévasté plusieurs maisons de riches pro- 
ï? priéiaîfes , tué et blessé quelques personnes. Les autorités 
S^ avaient pris les "mesures nécessaires pour réprimer ces af- 
^ freux désordrek. 11 paraît qu'il y avait déji plusieurs années 
^ qtie cette secte avait pris naissance j le curé Porschel s'en 
^ était coDStittié Iç chef, et il avait été arrêté par les autorités 
'^ bavaroises, Ic^rsque le Haùsrackvirtel appartenait à la Bavière, 
^^ et reniais à FAutriche lors de la cession de cette province à 

la C3our de Vientie. Porschel est le même curé qui , en 1806, 
^\ accoini^agna lelibrairè Palm au supplice , lorsqu'il fut exé- 
^ coté par ordre de Bonaparte. Depuis ce tems, il avait de 
^ fréquents accès deméîaïKJolie: son sistème tendait à la for- 
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m^tioa d^une nouvelle Église ^^ uri pèlerinage & léctfia- 
lem pour convertir )c$ jii^fs* $e^ partisans contin^i^îei^t i 
entretenir des li^i^ns aveo l^i ^ lorsqu'il fut enfenné à Sak- 
bouii^. Ou se flatt|iit de les éclairer par. une meilleure ins- 
truction 5 des curés re$pectal;>les cherchaient à les convaincre 
de leurs erreurs ; m^i^ leurs efforts furent infructueui^& 
fut Jt U fin de mars (|ue <)uelques centaines de paysans. 4e 
cette secte entreprirent it foreer les hal;)itant$ d'autres coni' 
munes ^ se r^nir à e^^i ceux-ci résistèrent ; on en vint aia 
naouvais traiteo^ents ; un doines(ti^|ue fut effectivement ^a* 
cri^ par ces fanetiquieay çoniinè une yiuime dévouée ii Dieu. 
(.e? coupab^ea^ au nombre, de .six , furent ^rr$)(4s^ forscM 
i^% transféré à Vienne^ l^'aùtorit^ ecç,lési^tiq^e Va;^^! in- 
terrogé f trouva qu'il ayait refnfîtrf^Méffé» h^s i^de^ins coi^* 
suites, confinnèrent ce fait» On le mit en surveiltançe Jaxa 
un établisseoiept religieux. Diaprés ce ^uoi| a pu, décoavm 
concernant see sectateurs , i} paraît ^^ij^^p^t^^^t^é égarés f^r 
laJ|cture de plusieurs traités .mi^tMac^» 4es Kophé<^ies da 
p^Hbi Adam Mûlleri sur une i^ouvetle^éru^Ieip. 

Le i3 mai , célébration du mariage dn l'alTchidnchene 
Léopoldine avec le prince rdyal de PoFtu|;al , don VéàtOf 
représenté dans cette cérémonie par IWebtdoc Cbartei. 

te i8 mai , fempt^reùr, comme roi de Gàfli^Jié iétdel^ 
dominé (Pologne autrichienne)'^ irëtaMit ,''avéiqueto^ 
modifications, le gouvernement rejpréseàt^ti^ clans C^ oÈé 
royaumes, terc(ue Joseph II l^^V^ cràMî OT^t^Si.'^lîf''* 
•y avoir 
savoir 
pntés 
portants des actes du congVès dé Vienne se tuËfe éiêB^' 

Le ao juin, Tempereur et Vwpffr^^pe pamaii ^,J^^ 
pour aller visiter U GaUiçiei» Us se{i|i;qapi|ft^nèf |l- 
nannats des frontières niili.laires, Vue p^tei^tç nupér^îj-i 
termine les droits des f^^s^Oé^érat^ du fo^up^o^ dte Gà* 
liçie et de Lodoipirie. Ces Etats sont chargés, de riémlif 
les impôts et autres pre^tions; de n^jua(ei|iiç^ la miipaik 
de la npble^sft i d'accorder Tindigénat ; d'administrer qià^ 
ques fonds spécifiés dans cette patente ^,dlBf £lifé p^nreP^f 
an gouvernement , soit les vœux qu'ils, £prQ)eji;ti po^r |^ (^ 
général , soit les éclaircissements quipo^root ^ur être de- 
mandés. Le dr<^il de fixeriez ijopbpôtseftréi^rvé, é^àu^ te^te 
son étendue , au souverain qui ,, tou# le^ ans , £^it conoattri 
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à la diète U fixation des impôts Y^lable3 « clafns la fonne d'un 

Le; 2$ juin, h propagation 4es lumières et le perfec* 
tionneiiieiit de riastructioo publique fixent plu& que jamais 
l'attention du gonvçrne/nent. Huit écoles normales vont être 
établies dâoft la province du Tyrol; savoir ; à Inspruck v 
Bots^n, Trente , Hovér^o , lirixen , Maran, Feldkirck et 
^Uall. Xes profes^urs npuvelleipent nonusésprenneni rang 
{larroi cfsux «des universités des Étaits 4^ Autriche en AUe-^ 

Le i6 jutUet , ouvertui^e $pl<eiinelle âe^ Elat^ de Gallicic. 




^reniement 

fention générale. 

ao jutUeu A cette époque , Tarmée autriqhi^AÇ est 
^insi cpnspâs^eion yxompte 4^3 généraux et 39p colonels, 
4om 38o généraux et i63 colonels qui ne sont pas en aiui* 
vite. 1". En infanterie, 58 régiment& de lignet a i. biitaillons 
^e gr0fiac^ei^ f 17 régkaients trontières^,! régianent de chas- 
^Ui^ tytoliep^it 1 a bataillons de chasseurs, 5 bataillons d^ 
g,arqisQi^ 2S {Ip cavalerie, 9 régiments de cuirassiers^ 6 rér 
gj^i^nt^^ de dragons, 7 régiments de chevay-l^rs y la; rj^gi-» 
nlieiitsde hussards, 4 régimepU; de boulâtes, un^.çprps de 
I;eiid9raierij6 à cheval dans la Loipbardie. 3% Eu- artillerie , 
Vf^tpents d'artillerie, un corpsi de trot^peç: d^stii>é au 
,>oimiavdemeRtf i9corp$ d'artillerie des gai-oisons, 4''<»Ui^ 
Ç(;»rp9 d^ génie ^ ta^nposé de 6 génér^^x , oe 3o (pflQçiers d'é^ 
tat-fnaloTy de laa ofnciers supér^ura, dU corps de s^euf^ 

ejQ I 
ligjn( 

med/ dé 2 régimentir de dragons,, et de, 2 régimept^ 4^ 
tipsisards. L0 corps d'armée autrichien fitatioi^^é d^ns le 
royaume ite JSapies est composé de 3 régiments d^ihfanterie 
^lejligne, et i régiment de ara^ns. L'éleittip^i de npuyeaax 
magistrats dan^ quelqnqs comttats 4^ la]Soipgrie, produit 
des scènes^ fort tumultueusç^^ les deujx pax't^ en viennent 
aax mains» V , * ! 

iaoaQÛt. 1^ maligiti^é innée dans le çceur desbqmmes; 
fait souvent confondra avec les e^H^ès du' f|tnat jsipf les pra* 
.ti<|i|ea d^uoe diévolio^ ordinaire. Oficroy^i^; avoir diecot^r 
vert une nouvelle secte religieuse ressembUn,! k€^i|ç(^jup "4 
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relie dePorichel, dont il a élé parié plus haut, aux epvirons 
de Weidlîng, près Nçubourg, dans la Basse-Aufrtchc; Une 
havte montagne près de Neiibourg étaff t , disaît-çn, le théi- 
tre du nouveau culte. Les adhérents se rendaient très- fré- 
quemment sur cette montagne y prè/t d^un ^ieiix chêne. Ib 
avaient Voulu forcer le curé du village /au bas de la mon- 
tagne, de leur dtrc la rtiesse ; mais il s'y serait ënergiqucment 
refusé ; alors il aurait été remplacé , dans son office ,' par 
une comtesse fesant parflie de la congrégation. Les informa- 
tions prises par les autorités , firent apprécier \ leur juste 
valeur la dénbnciatioik poHée tontfë ce prétendit rassem- 
blement. Tout se réduisit à un fait très-simple. De pieai 
cultivateurs fesaient fréquemment des actes de dévcitîôa 
près d'une image de la sainte Vierge , sur la montagne voi- 
sine : des malveillants dénoncèrent ces innocents exercièesif 
qui furent reconnus n'avoir rien de répréhensîble ; la cèm- 
tesse, qu'on avait inculpée rde dire elle-méoie la messd, 
n'existait seulement pas. Le gouvenlemeiit a fait jdsiicede 
cette misérable dénonciation. 

Le 4 octobre , lé consistoire général ]>rôtestarnt autrkliieii 
adresse une circulaire à tous les surintéfldants ^ ddyens et 
prédicateurs de la confession d'Abg^bônrg «et de. la t^onfo- 
sion helvétique daà^ la Basse-Autriéhe, la liaute-AotrMie 
et PAutfiéhe inférieure y h Bohême | la Galliciê , la Mei- 
davIevI^Silésie autrichienne, les jprovinces illiriefiseï; 
èelles'de la Lombai^ie et du pays de Yenise. Il e«t ordomiéf 
par cette circulaire y que la fête de la tolérance^ sera réoUief 
pour cette année , à là fête séculail^ de la rélbrinatioiif 
et aféi*a Célébrée les i*. et a novembre^ On observe qoe 
les pasteurs sont 'invités à i^appeler à leurs paihoiasiens coiB- 
bieû la position des protestants dans les'iJÊlats aûtricliieBS 
â ^té améliorée , surtout sous le rfegne de l^empereiir Jo- 
seph II y et & signaler la haute protection dont iis jouissent 
sbus lé gouvernement paternel de l'empeteur François IL 
Lé 25 octobre , d'après une convention conclue avec le 
Saint-Siège , l'empereur et ses successeurs doivent nooAi|^ 
aux sièges de foutes les églises qui ont dépendu dès ré^ 
b'iiqtiès de Venise et de Raguise* 

ig décembre. Le gduvernement , afin d'ouvrir aox prè- 
cluits de ('Autriche un débouché par hi nfier A^iaHi|lieavec 
les Étatk-UlliâdérAmérique septentrionale, en voiele baron 
€haries de StunUer à Philédèlphieven ^iialité de consul ^ 
néral tf Au^rf^We. 
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i^iS 9 Ag mai. Décès di^baroq de Thvigut, 4gié de quatre- 
yîngt-dixans5 il est enterré dans un tombeau que le pridce 
de Diétrischtein, son élève et son ami, lui a fait construire 
Kicolsbourg en Moravie. L'hisl;ojre a déjà jugé M. de Thu- 
gut, et lui a rendu (a justice quç c'était en grai:ide partie à 
ses conseils fermes et sageÀ que TAllemagne et la partie 
orientale de rjËurope doivent le bienfisiit d'avoir échappé 
au joug du jacobinisme. 

22 jui^eU L'empereur confère $\x prince FrançoisJ'oseph- 
Charles, fils de l'archiduchesse Marie-Louise, le titre de 
duc de Réichstadt, avec celui d'altesse sérénissime. Ses 
armoiries doivent consister cfi deux lions marchant du côté 
droit, l'un en avant d^ Vautr^ ; sur un écu en ovale, champ 
4e. gueules, divisé transversalement par une.ligue étroite en 
or, décoré du chapeau et du manteau ducaL Le support 
consiste en deux griffpns sable et or avec des bannières sur 
lesauelles sont répétées les armes ducales. Le duc de Beich- 
staat prend rang à la Cour et dans toute l'étendue de l'em- 
pire , après les princes de la famille impériale et les archi- 
ducs d'Autriche. 

II août. Décès du prinqe de Metternich-Winnebourg, 
prince d'Och^enhausen , chevalier de la Toison -d'Or, 
grand'croix de Tordre de Saint-Etienne, conseiller privé 
actuel, chambellan, mipistre d'jÉtat et des conférences. Il 
était âgé de soixante-treize ans. C'est le père du chancelier 
d'État, né le i8 mai lyyS, et alors âgé de quarante^cinq 
ans. Le prince de Schwartzcnberg reçoit de la ville d'Ox^ 
ford le droit de bourgeoisie , accompagné d'un diplôme ho- 
norable qui contient l'éloge des services signalés que ce 
général a rendus à l'Europe, en la délivrant du despotisme 
militaire sous lequel elle gémissait. 

3i août. L'évêque d'Atep vint implorer la protection de 
Tempereur en faveur des catholiques d'Alep, qui éprouvent 
la plus cruelle persécution : elle a recommencé le 22 juin 
avec une nouvelle fureur , et le pacha a donné l'ordre de 
désigner tous les Grecs upis avec l'Église romaine , et toos 
les catholiques qui ne voudraient pas fréquenter les églises 
des Grecs schisma tiques, ni comm^niquei^ avec eux, aim de 
les Caire arrêter , de les bannir ou de les mettre à mort. 

28 septembre. Un congrès des quatre premières puis- 
sances de l'Europe, TAngleterre, l'Autriche, la France et 
la Prusse, devait se tenir il Aix-WChapelle ; le principal 
objet de ses délibératiops devait rouler sur l'état actuel de 
VIT. 28 



434 CHROICOLOGre BI6T0BIQUE 

la Frattice , et sur le plus ou moins de convenance qu'il y 
aurait à retirer de ce royaume, ou à y^ maintenir encore pen- 
dant deux ans les armées alliées qui Toccupaient. LVmpereur 
d'Autriche arrive le 3oj il va visiter avec le roi de Prusse 
Fantique cathédrale d'Aix-la-Chapelle , et contemple long- 
temsavecun attendrissement feligieux le tombeau de Char- 
lemagne. Les deux monarques s entretiennent des événe- 
ments mémorables , tant anciens que récents, dont ces lieus 
rappellent les souvenirs. Ces souverains vi«$itent ensuite la 
grande salle des conférences 'où fut conclu le traité d'Aix-la- 
Chapelle en 1748 , et où l'on voit encore un tableau repré- 
sentant les ambassadeurs qui y ont pris part. 

9 octobre. t)onvention conclue à Aix-la-Chapelle, entrls 
l'Autriche et la France, relativement k l'évacuation de ce 
dernier pays par les troupes autrichiennes , le 3o novembre 
suivant, amsi qu'à la remise des places et forts que ces 
troupes occupent. Dans la même convention sont réglées 
les sommes aont. la France est redevable envers les puis- 
sances alliées, ainsi que le mode et les époques du paie- 
ment : pareilles conventions sont conclues entre la France 
et les autres puissances alliées, l'Angleterre, la Russie et la 
Prusse. Ces puissances s'étaient convaincues que l'occupa- 
tion de la France par leurs troupes commençait à devenir 
dangereuse, du moment où elle cessait d'être absolument 
indispensable. 

28 octobre. Ouverture de la diète de Bohême à Prague, 
et de celle de Moravie à Brunn. I^ plupart des princes mé- 
diatisés s'étaient rendus à Aix-la-Chapelle : ils se proposent 
de faire de nouvelles démarches, particulièrement auprès 
des ministres de Vienne et de Berlin. De ces deux cabinets, 
celui de Vienne est sans doute le plus favorable à la cause 
des victimes du despotisme de Bonaparte , de ces princfs 
connus généralement par leur attachement k l'Autriche: 
plusieurs d'entre eux se trouvent au service de cette puis- 
sance, non-seulement par position et par intérêt , mais en- 
core par affection. Voici à peu près la situation de ces 
princes et comtes, qui sont au nombre de soixante-dix i 
quatre-vingts aux;ongrès de Vienne : ils se déclarèrent illé- 
gitimement dépouillés, particulièrement par l'établissement 
,uèla confédération du nhin) ils réclamèrent tous leurs an- 
ciens droits de souveraineté : on se borna h insérer en leur 
faveur , dans l'acte de confédération germanique, les arti- 
cles 6 et i4; ce dernier leur accorde, entre autres droiis, 
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ceux d'égalité de naissance avec les maisons souveraines , 
celui d'appartenir à la classe des plus privilégiés, particu- 
lièrement en matière d'impôt , celui ae n'être justiciables 
que des tribunaux supérieurs, l'exercice de la juridiction cri- 
xuinelle en première, quelquefois même en seconde instance 
sur leurs terres, la police locale, etc. Ces deux articles de 
Tacte fédératifont été diversement interprétés dans chacune 
des constitutions nouvelles des Etats allemands; la Bavière , 
Bade, Darmstadt, ont accordé à peu près tout ce que les 
princes et comtes pouvaient raisonnablement demander : 
d'autres États, comme la Prusse , ne se sont pas encore dé- 
finitivement expliqués; le Wurtemberg ne paraît pas vou- 
loir admettre leurs prétentions, et la maison médiatisée de 
la Tour et Taxis vient d'en porter plainte formellement à la 
, diète de la confédération. Le sixième article de l'acte fédé- 
^ latif porte que la diète, en s'occupant des lois organiques 
|. d^ la confédération , examinera si on doit accorder quelques 
>^ voix collectives aux princes médiatisés; ils ont plus d'une 
; fois forcé la diète de mettre cette matière en délibération , 
,j mais leurs efforts ont été infructueux. Jl faut voir mainté- 
.^ nant quel sera le résultat de leur démarche auprès du con- 
h ë^^^ • les circonstances ne leur sont pas tout-à-fait défavo- 
- râbles ; il est possible que les puissances redoutent les progrès 
\ ou le développement d'un esprit révolutionnaire en Alle- 
magne ; on paraît avoir l'idée de les balancer parle contre- 
^ I poids d'une puissante aristocratie. Le total de ce que les 
"^ princes et comtes médiatisés possèdent de territoire en 
^ Allemagne est de 45o milles carrés , de 1 5 au degré, avec une 
^ population d'un million 5oo,ooo habitants. 

Hij 3 novembre. L'empereur donne aux habitants d'origine 

y. valaque, de ses Étals, une preuve éclatante de sa bienveil- 

itf lance, en ordonnant que tout homme de cette nation, quel 

IJf que soit le culte qu'il professe, puisse aspirer à toutes les 

^ fonctions civiles et militaires, pourvu qu'il ait les qualités 

|g nécessaires pour les remplir. 

ti* 17 novembre. Le congrès d'Aix-la-Chapelle étant dis - 

Q^ sous, l'empereur quitte cette ville pour retourner dans ses 

i^ États. Le 1". décembre, il nomme le duc de Wellington 

'J^ feld-maréchal des armées autrichiennes, et lui donne le 

(SJï régiment d'Erbach, infanterie. 

^ 1819, 6 février. L'ambassadeur de Perse, Mirza-Abul- 

'' Hassan-Khan , obtient une audience du prince de Metter- 

^ 28. 
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nich; la famille âe cet ambassadeur était très -puissante 
sous le règne ci^Âga-|kIohaiumed-SGhah9 prédécesseur du 
Schah actuel. Il ^ prononcé, un petit discours dans lequel 
on remaraiie cette phrase ; « S. M. le roi ies rois, dont le 
» palais s élève jusqu'aux cieux, ^t ressemble au soleil, le 
j» possesseur de la couronne du trénç de rancien eiQpereor 
» des Perses, le Darius d'Ivai^-Zuran, m'a envoyé devant le 
» grand empereur d'Autriche m. Il aurait désiré avoir une au- 
dience de S. M., qiais il ne Ta ppint obienpje:, soit parce 
que l'empereur se dispo^it à quitter sa capitale , soit parce 
qu'il songeait que les intérêts de l'Autrithe n'avaieiUaucao 
point de connexion ay^c ceux de la Perse. Lie ii , l'eaipe' 
reur par^ pour $e rendre â Florence, Rome et l^aples; la 
plupart des ambassadeurs étrangers accrédités auprès de la 
Cour de Vienne doivent suivre ce pionarqueen Italie* 

7 ruillet. Le comte Bellesnay, ayant tué son père, avaitélé 
conaamné à la peine de mortj son exécution a li^u à Pesih 
en Hongrie, au milieu d'un grand concours d^ $pectateurs. 
Le peuple avait fait une imiAen^ provision de pierres pour 
lapider le bpurreau, dans le ca$ où il aurait manqué 900 
coup ; mais, quoique tremblant , il fit son devoir avec toute 
la promtitude et toute Vbabileté possibles. Le comte de 
Bellesnay marcha au supplice avec une apparente gaîté;il 
eut soin de se vêtir avec élégance 5 il s'est déshabillé lui- 
même et a distribué ses vêtements à ses laquais ; il a &it ob 
testapient par lequel \l a distribué de$ legs à sa mèfe, à si 
fiancée et à d'autres personnes; il a reçu les secours deb 
religion , mais avec beaucoup d'indifférence. 

3 août. Leurs Majestés arrivent ^ Schiosnbrunn , retour* 
nant de leur voyage d'Italie. Le 9 août, de nombreux diplo- 
mates du premier rang sont réunis à Carlsbad , en Bohême; 
ils ne tiennent pas de séances proprement dites, mais ils 
s'entretiennent ensemble dans des promenades avant et après 
les dîners que donnent assez souvent le prince de Metternich 
et les deux princes de Schwàrtzenberg. Le 2g, les confé- 
rences se prolongent ; on ne paraît pas encore être d'accord 
sur les principes uniformes qui doivent être adoptés h l'égard 
des prérogatives des princes médiatisés. L^archiduc Rodol- 
phe, cardinal-archevêque d'Olinutz, qui a été successive- 
ment revêtu du sous-diaconat, du diaconat et de la prêtrise, 
à quelques jours d'intervalle, fait sa confession épiscopai« 
en présence du nonce du pape ; il doit recevoir incessam' 
ment la consécration épiscopale. 
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3 septembre. Pour éviter rinconvenient de laisser les 
proléslants d'Autriche faire leurs études dans le^ université^ 
du JDord de rAlIemangne, il est question d'établir, près de 
Tuniversité de Vienne , deS chaires de théologie luthérienne 
et calviniste» Il y a eu des mouvements contre les juifs à 
Presbourg en Hongrie. Les magistrats les ont comprimés, 
mais oà craint <ju'ils né se propagent dans tout le royaume , 
où la police n'a pas beaucoup de vigueur ; la fermentation 
contre lei pii& à gagné là Pologne. 

S Octobre. LkÀ.coAfék*eiices cpiïmieneéês à Gatlsbad doi- 
rbhtîhùer à Vîènile : c'est surtout rinterpréiatiôti positivé 
dèfàrt. i3 de l'acte fédéral, relatif aUx tonstifutions répré- 
sentait vés^ c[ui doit fixer l'attention des diplomate^ réunis. 
On sent qu'une parfaite uniformité ne petit pas êité établie 
pour tomtès les nouvelles constitutions allemandes; mais, à 
peti d'èx'Geptioiis près , on est déjà tombé d'acioord â Carlisbad , 
qtie iioutes les ilouvellés organisations doivent être basé^ 
sfir im sistème commun , d après^ léqdel les principes mo- 
f narchiques seraient conservés et appiî^és sur un ststème ad* 
f ministralif as^ii puissiant pour contre-balancer l'esprit dé<- 

is ^ ^--]uè ; c'est pourquoi on insiste f*" — ■•^— — — 

it, dan» totites ces orjganisatif 
priemi^ doit^ être -^m^ée 
^\ ments tâottarebiques pour servir de Jrontre-^poids & l'esprit 
i^ démocràititiue qtii pourrait s'introduire dans l'autre cham- 
'^, b^é, àlaiqtielle lès diveises corporations enverraient leurs 
a** représentants. 

19 octobre, Obvertui'è,' àlîîenn^e, des États dé la Basse- 
^ Autriche. 

1^ 16 octobre. D'après la législation autrichienne , les di-^ 
^j vorces étaient faciles à obtenir dans le pays : mais la com» 
j M^si^n^ aulique prescrit ime formalité qui les rendra plus 
^ dtiSciles.^ Les^ époux devront , dorénavant , comparaître pu-^ 
^ bliquement devant les juges:, pour expliauer eux-mêmes 
f leurs griefs;; on pekisé ique^ par ce moyen ^ les cas de cons-^ 
cience deviendront pl^s dires, et que moins de femmes de~ 
xciar»derbnt le divorbe pour ^ause d impuissance. 

i6 octobre. A là iùiie des mesures que les gouvernements 
; d'Allemagne ont jugé nécessaires pour régler la liberté de la 
î presse , it à été préàfaiblemetit statiié que tous les proprié- 
, larHpsde journaux ou d'autres feuillips périodidues seraient 
> solidairement responsables des principes et ries écrits de 
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leur^ rédacteurs, et que ceux-ci devraient ajouter leurs 
noms à chaque numéro de leurs feuilles. 

25 novembre. Le congrès de Vienne tienl sa première 
séance. Il a pour objet principal de convenir de toutes les 
nïesures d'exécution , pour réprimer les derniers restes de 
l'effervescence démagogique qui menaçait le repos des peu- 
ples. On est persuadé que le$ premières opérations des coo- 
grès auront pour objet les mesures de surveillance sur b 
jeunesse des universités. C'est M. le conseiller de Gentz qui 
est chargé du protocole, comme il l'avait été à Aix^a-Cha- 
pelle* Tout ce que l'on sait sur les objets des conférences, 
c'est qu'on ne touchera pas aux constitutions déjà exis- 
tantes dans l'Allemagne méridionale. Tout le reste est cou- 
vert du voile du mistère. 

23 décembre. Les conférences du congrès sont présidées 
par le prince de Metternicb; après lui, le ministre le plus 
.influent et le plus laborieux, c est le comte de Bernstorfft 
ministre député de la Prusse ; c'est le fils aîné du ministre 
célèbre, qui, dans las désastres que la révolution française 
avait causés en. Europe, eut le talent de conserver la neo* 
tralité du Danemarck., d'en affermir le trône et d'en rendre 
l'alliance précieuse à tous les cabinets. Vient ensuite le 
comte Munster, ministre député du Hanovre, célèbre parla 
multitude des négociations auxquelles son nom se ratta- 
che, et qui jouit y à la Cour d'Angleterre, de toute la faveur 
de son souverain. Les séances se tiennent à l'hôtel de la 
chancellerie. 

2.S décei^bre. Dans la huitième conférence , on a décidé 
la question importante du véritable sens de l'art. i3de 
l'acte fédératif; cette décision e9t favoralile aux anciennes 

institutions. 

<i 

1820, i4 janvier. Quoique les travaux du congrès soient 
enveloppés des ombres du mistère , on parvient cependant 
à découvrir que les obj.ets soumis à ses délibérations sont, 
I®. un tribunal suprême de la confédération ; 2**. un règle- 
ment sur l'exécution définitive des décisions de la diète; 
3®. la fixation des relations intérieures de la confédération* 
Quant à la paix et à la guerre j 4°. Içs forteresses de la confé- 
aération; 5^ les con.tipgents pour l'armée fédérale 3 6°. les 
moyens pour faciliter le commerce entre les divers Etats de 
la fédération. Tels sont les objets dont le congrès s'est oc 
cupé jusqu'à présent. On y en a ajouté d'autres qui ne sont 
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Î^s d'une moindre importance, tels que Tinterprétation de 
art. i3 de Tacte fédéral, la fixation d^ la compétence de. 
la. diète, détermination des cas où la majorité des voix peut 
décider, fixation des droits des princes médiatisés et des 
ypix qu'ils demandent à la diète. 

9 février. Voici la population, de la Hongrie,, à cette épo- 
que : plus de sept millions six cent mille âmes qui, relati- 
vement à leur cidte religieux, se trouvent subdivisés de la 
manière suivante : cinq millions sept cent quinzp mille 
catholiques roruains, six mille treize grecs, un million cent 
cinquante protestants, tant luthériens que calvinistes, cent 
trente-cinq mille israélites. 

17 mai. l^e congrès tient sa trente-unième séance.: oq y 
signe Tacte définitif qui contient le résultat de ses opéra- 
tions en soixante-cinq articles. Outre la résolution prise, 
pour consolider et suppléer l'acte de la confédération germa- 
iiiq.ue , on a aussi traité plusieurs autres questions , telles que 
le règlement définitif du sort des princes et comtes média- 
tisés, la liberté du commerce et l'abolition dçs douanes in- 
térieures, les droits des israélites a Francfoit, 1^ sûreté des 
libraires de TÂlIemagne contre les contrefacteurs, etc. On 
a aussi demandé la liberté entière du commerce des. grains 
et de toute espèce de vivres entre les divers États de la coxi-, 
fédération, y compris l'Autriche et la Prusse. 

3p juin. Une révolution s'était opérée à N^ples ; la 
constitution nouvelle d'Espagne avait été imposée à ce 
royaume par un parti ; cette constitution incohérente et bâ* 
tarde qui laissait le poi^voir exécutif désarmé , e( proclamait 
la souveraineté du peuple, ne pouvait que déplaire aux 
puissances. qui avaient reconnu, en principe, la. légitimité 
du iQonarque, comme principale base du gouvernement 
monarchique. Le roi de Naples, qui ne se trouvait pas eu 
mesure dç réprimer l'effervescence populaire , avait accepté, 
mais h regret , la constitution des Certes espagnoles, comme- 

i'adis. Louis, XVI, avait acceptée la constitution de l'Assem- 
)lée co^nstituante.. Les troubles, de Naples excitèrent, à 
"Vienne ^ la plus vive sensation : de suile , des troupes fu- 
rent envoyées en Lorabardie; on y destine cinquante-deux 
bataillons d'infanterie hongroise, qui forment un effectif 
de près de trente mille hommes; en y comprenant les trou- 
pes qui sont déjà en Italie, le gouvernement autrichien y 
comptera soixante mille hommes d'infanterie et trente en- 
cadrons de cavalerie. 
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25 juillet. Le gouvernemerit ordonne la coknmtm'tcat'ton 
d'une ttôté cpt^floentielle aux ministres des difFérentes Cobrs 
d'Allemagne , reUtivement aux affaires de Naples. Leà trou- 
bles qui désoleilt ce xnalherîrctix pays Sont attribués à l'in- 
fluence vënimease des sectes révolutionna ires , aox menées 
des carbonàri. On observe qu'il est tkft^ereu^ d'envisager 
avec hidifTéren ce Tact ivité des associations secrètes et les 
complots qui se machinent dans les ténébtes. Dans le cas où 
les dispositiotis légales et administratives se troiireraient 
insuffisantes, l'empereur anboncie le dé^sem dé recourir à 
des mesures plus énergiques, bien convaincu que ses alliés 
germaniques concourront à ses efforts.. 

i6 août. Le général de cavalerie, baron de Frimont,est 
nommé atl commandement suprême des troupes autri^ 
chiennes en Italie, dont on porte actuellement la fbrcei 
soixante- douze mille six cent soi^an té-dix-huit hommes 
d'infanterie de toutes armes ^ cinq mille huit cent trente-un 
hommes de cavalerie et deux mille artilleurs. 

21 août. L'empereur répond à une dépiitation des ma- 
gnats de Hongrie, qu'il regardait là cohstitutioti de ce 
royaume, avec toutes les libertés et privilèges des divers 
États , comme un boulevard de la nation , et qu'il là défen- 
drait toujours de toutes ses forces. Cette déclaration élec- 
trise la nation hongroise; son enthousiasme est partaeé 
même par les classes inférieures, où l'esprit d'innovation ne 
rôuest de l'Europe n'a nullement pénétf-é. Lés Hongrois 
sentent tout lé prix d'une liberté fondée sur leurs antique^ 
lois, mais là licence leur est en horreur; bons citôyensi 
itiais sujets fidèles , ils ne séparent point là défense de leurs 
droits légaux dé l'obéissance qu'ils aoivent à leur souverain. 
Le 29 septéihbre, là nation lui offre trente mille conscrits 
et douze mille chevaux & titre de don volontatire. 

18 octobre. Un congrès de souverains et de ministres 
avait été indiqué comme devant se tenir à Tfôppau. L'em- 
pereur d'Autriche y arrivé le 20 ; l'empéréur de Russie et le 
prince royal de Prusse^ s'y rendent égàlemeiit 5 plusieurs mi- 
nistres y sont déjà réûniis : c'est toujours M. cfe Gentz qui 
est chargé de tehir le protocole. Le a5, les conférences pré- 
liminaires commencent. Les plénipotentiaires sont, de la 
Îiart de l'Autriche, le prince ae Metternîch , qui a avec lui 
es conseillers auliques de Gentz, de Walkén et le comte de 
Mercy ; de la part de là Russie, le comte de Nesselrode, le 
comte de Capo-dlstria, le conseiller d'État de Maddusse- 
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Wiïz; de la pftrt de là Prusse , le chancelief d^État prince de 
Hàrdenbérg, le comté de Bemstôrff, les conseillers privés 
SchdéU etSdbatimaiit otitreces plénipotentiaires! oh côoipte 
encore pliisieufs ministres atcr^ditésche ces Cours; Le 7 no- 
vembre ^ le rOT de Finisse arrivé à Troppau* La,$iliialion po- 
litique de ritaliè mértdidnnale est le princij^l objet sur 
lequel d<élibèretit les ministres desi grandes puissances àisem- 
bléeis à Trôpf>au. QuôiquW M connaisse pdint les résultats 
d^ conféneiiées^ pèraonhe ne doute que 1 esprit qui préside 
âut délfbérati6n^ du congrès ne soit le mékne qui a dicté le 
traité dé la sainte alliance, et qtii a subordotiné les inté- 
rétis particuliers au gratid principe de la légitimité, établie 
cdnime base et comme garantie de la tranquillité générale. 

ïg décembre. Comme la ville de Troppaù se li-ôuve trop 
éloignée du théâtre des affaires eh Italie ; le congrès doit 
étfe transféi^é à Làyi>ach pour y continuer ses opérations. Le 
3r3^ les trois sotiveralns alliés, l'empereur de Russie, l'em- 
pereur d'Autriche et le roi de Prusse^ p^hn«0t la résolu- 
l^iôn de réunir toutes letirS forces ^our renverser l'état ac- 
tuel des choses dans le royaume de Naples. Chacun de ces 
souVeraihs écrit au k-ôi de Naples pour rinviter à se l'endre 
et Laybach > oà les cOnféreDces du cohgrès doivent étr^ con- 
tinuées. 

i8ài, t«' janvier. Le prince de Metternîchjiartpour Lay- 
Ëathy accétnpaghé du comte de Mercy et dd chevialiér de 
Gçntz. Le i2> lé kndeiiiain, leurs majestés se irendent à la 
lîiéme destinatibn; on attend aussi le comte dé la Fetiron^ 
ilàys , âiinistre de Fràhce à la Cour de Russie ^ et le prince de 
RittfFo , anefeh ministre du rot des Déut-Siciles auprès de 
la même Cour. Le 3 , l'empereur de Russie arriVe à F;ay- 
bach ; il doit y être incessamment suivi de^ ccMiites de Càpo- 
d'Istria et dé Nesselrode, ses ministres des affaires étt*an- 
gëres; 

6 jahi^ei». L'i^mpereur et Pimp^ratrite d'Atitricfae font 
leur entrée solennelle à Liybach. On peut juger de l'objet 
dés conférences qui doivent avoir lieu dans cette ville, par 
la première déclaration faite au nom de l'empereur de Rus- 
sie, aux ihonarqués et aux ministres assemblés â Troppau. 
Cette déclaration contient l'assurance positive que sa ma- 
jesté est disposée à prendre une t)àrt très-active à toutes les 
mesures qiii seront jugées nécessaires pour rétablir ou pour 
maintenir la tranquillité en Europe , à condition cependant 
de voir préalablement et solennellement proclamer le prin- 
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cipe que le moînilre changement ne sera point porté à l'état 
terrilorial de TEurope, tel qu^il a été,élabU l'année i8iS 
et suivantes 9 spusla garantie réciproque de toutes Uspuisr 
sances. Ce principe a été admis comme base de toutes. 1^ 
déiibérationsyet i on n/^ doute pas qu^il ne soit robjet.du 
traite qui sera TQndu public, aussitôt que tout, sera déâni- 
tivement arrêté entre les, hautes, puissances. Le 8, le roi de^. 
Nanles arrive à Laybach. Le 23 9 on. ne peut mieux pressen-^ 
tir rimpprtance des matières qui seront agitées au congrès, 

3uVn rappelant les noms des diplomates, qjiii sont chargés 
e les déoattjre. Ce sont, pour F Autriche, le prince de Met- 
ternich, MM. de Spiegel et de Gentz, M. de Vincent, am- 
bassadeur d'Autriche en France, le comte d'Inzaghi , gou- 
verneur civil autrichien du p^ys de Venise, M. de Boml^elles, 
nouveau ministre d'Autriche , pf es If roi de. Naples; pourla. 
France , IS comte de Blacas^ ambassadeur à Rome, le mar- 
quis de Caraman, ambassadeur à tienne, le coin te de la Ferr 
ronnays, ambassadeur en Russie ; pour la^Ri4ssie, les mi- 
nistres secrétaires d'État comtes de C^^o-d'Istri» et de 
Nesselrode, M. Pozzo-di^Borgo^ ambassaoeuc. en France, le 
comte de Moncenigp ,, ministre près la Cour de Sardaigne, 
M. d'Oubril, ministre près le roi des Deux-Siciles, M. 
de Séverin , conseiller d'État, les généraux princes (k 
Wolkonski, CzernitchefF, OuwarofF, .Ospharowsky, le 
comte de Gôlowskin, ministre de Russie à Vienne; pour 
la. Prusse , le prince de Hardenberg , chancelier d'Etat , le 
comte de BcrnstofF, ministre des afféûres étrangères; pour 
TAngleterre, M. Gprdon , chargé d^afFaires provisoire à la 
Cour de Vienne,, locd Stewart, an:ibassadcur à celte Cour, 
et le comte, de Clanswilliam soçxt aussi attendus à Laybach; 
pour les Deux-Siciles, le prince RufFo, ambassadeur i 
Vienne, le marquis de RjufFo, secrétaire d'^t^^, le prince 
de Butera, chambellan du roi; pour la Sardaigne, le comte 
de Saint-Marsan, ministre des affaires étrangères, fe comte 
d^Aglié, ministre de jSardaigne à Londres ^ pour la Toscane, 
le prince de Corsini , ministre.du gr^nd-duc ; pourModène, 
le marquis, de Molza, ministre des affaires étrangères. L'Es- 
pagne et le Portugal doivent avoir aussi des re présent an tsaa 
congrès : les conférences ne doivent commencer qu^après 
l'arrivée de tous les ministres. Le 27 janvier, quoique le 
mistère couvre ce qui s^u^sse au congrès, on parvient ce- 
pendant à découvrir que l'Autriche et la Russie ne consen- 
tiront jamais à ce que la constitution des certes reste ev^ 
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vigueur à Naples; maïs ces deux puissances ne prétendent 
las que le pouvoir absolu soit rétabli dans ce royaume ; ains^i 
e roi Ferdinand conservera la latitude de donner à ses 
peuples un gouvernement représentatif, et une constitution 
dans laquelle on consacrera la prééminence du princip.e mo* 
narchique. Les diCTérentes autorités de la province ayant 
été présentées à Tempereur, S. M. dit aux professeurs du 
lycée : « Les étudiants de la Carniole ont toujours passé 
*f pour de bons étudiants; tâchez de leur conserver cette 
» réputation. D^ailleurs, tenez.-vous à ce qui est ancien, 
» car c^est ce qui est bon^ nos ancêtres s^en sont trouvés 
» bien, et pourquoi n'en feriops»nous pas autant P Maintenant 
>» il y a de nouvelle idées qui spnt en vogue y je ne saurais les 
»' approuver, et je ne les approuverai jamais ; gardez- vous- 
» en , et tenez- vous à ce qui est positif; car je n'ai pas tant 
>* besoin de savants, que de citoyens probes et vertueux. 
3> C'est à vous à fprmer les jeunes gens, pour qu'ils dcvien- 
» ne nt tels. Celui qui est à mon service doit enseigner ce 
3> que fordonnej celui qui ne peut paa le faire, ou qui 
^> vient avec de nouvelles idées, n^a qu'à s'en aller, ou je 
9» l'éloignerai ». L'armée passe le Pô et se read , en trois 
colonnes, sur la frontière de Naples. Un corps de quarante 
mille hommes se montrera d'abord sur le Tronto^ et, s'il 
trouve de la résistance de la part des Napolitains, il sera 
suivi du reste de l'armée/ qui s'élève à quatre-vingt mille 
hommes. Ce n'est qu'avec le plus grand effort sur lui-même 
que le roi de Naples a consenti à la marche des troupes au- 
trichiennes vers ses États. Le i a février, lord Stewart, am- 
bassadeur d'A^ngleterre , envoie de Laybach un courrier à 
Naples, pour inviter le commandant des forces navales de 
S. M^ britamiique, à quitter les parages de Naples au, mo- 
ment où les troupes autrichiennes s'approcheront des fron- 
tières de ce royaume. Le i3, ^publication de la déclaration 
du congrès de J^ybach dans la gazette officielle, de Vienne, 
relativement aux affaires de Naples. On a observé que cette 
pièce n'est ni datée ni signée. L'asservissement de l'Italie 
au pouvoir absolu est décidé dans ce congrès, qui rétracte, 
de la manière la plus formelle , toutes les promesses de li- 
berté constitutionnelle que les souverains alliés avaient si 
solennellement faites aux peuples d'Allemagne et d Italie , 
en i8i3 et i8i4- Voici brièvement la substance de cette 
déclaration. 

L'explosion révolutionnaire qui a çu li^u^à Naples ) ainsi 
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<}ue l'cfablisspmeiit forcé de la cbnstitutfon des Cariai dans 
ce royaume^ durent attirer là sotlreiràde et appeler t^tten- 
tion des hautes puissaiices alliées. Lu Hvôliilioh napolî- 
taine s'éfait répercutée dans tes abtres États dé T Italie ; elle 
menaçait particulièrement l^s jposseésiohs alitdehiëmies si- 
tuées dans cette péninsule j reinperènr dut donc âViser aux 
moyens d^en arrêter les progrès ; it s'éSt troiiVë parfaitement 
d'accord à cet égard àveb les souveraine de Ra^iè et de 
Prusse. Mais des considérations {particulières engagèrent le 
gouremement britanmiqiie à iie ^oirit accéder au (>làti do 
aufrcs Cours , et le cabinet de France n'y accéda qil^avec des 
restrictions. Le roi de Naple« s'ét^t rendu à Latbach , les 
souverains alliés lui déclarèrent mi'iis étaient fermement 
résolus è ne point laSsset* Subsister je régime qa^ine faction 
4ans titre et sans pouvoir avait imposé aii rôyauiiie des' 
Deux-Siciles, par les moyens les plus criminels ; régime 
incompatible avec la sûreté des États voisins^ et avec le 
maintien delà paix de TËurope ; que afi cet état dé ehosei 
ne pouvait pas finir par un désaveu spontané dé ceux qnt 
exerçaient le pouvoir à Napleii^ il fallait atôîr rétoiift i là 
forcé des armes. Mais comme cei deftiiers ilie firent àucùa 
cas des représentations qui leur avaient été adressées, et 
quMls persiitèrént à vouléir maintentr lé ftqûireî btili^ de 
chose», Tarmée autrichien tie destinée à accôitipHr le^ réscn 
luiions arrêtées à Laybâfeh, reçut Vôrdre dépasser le Pé el 
dese porter vers les frontières napôlitainfes. Lfes monarqoeé 
déclarent c)uMls n*ônt en vue que le salut dés États qu ib 
sont appelés à gouVefner, et le repos du ihôndé ; tfù'âucutte 
autre pensée 4 aucun autre intérêt n'a trouvé placé dans 
les déclarations de leurs eablnets ; ils veuletlt assurer f^ 
tranquillité au sein des État^ ^ les droits de^ trônes ; ia vraie 
liberté et la prospérité àes peuples. 

L'emj^reur n avait pas atti&ndu là publicàtibii de cette 
déclaratioti pour faire ihettre son armée en marché.' Le6da 
même mois, deux divisions avaient déjà passé le Pô , et le 
7 , une autre division en avait fait àutatit auprès de Férrare. 
Le 8, toute l'armée se trouve sûr U rivé droite dé ce fleuve, 
et, le mémo jour, la tête de la préthière éolorine entrai 
Bologne. L'armée tt-aîne à àa sbîte de nombreux iconvois de 
vivres, dé munitions et d'effets de guerre; les Ntipolitains, 
de leur côté , sont abondamment pourvus de tdut , excepté 
de fusils. Le i6, le souverain pontife ayant exprimé le 
désir qpue sa capitale fât exemtée du passage des troupes, il 
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est défendu aux officiers même d'y entrer sans une permis- 
smi spéciale du général en chef. Le i8, la ipaison Rotli- 
schild fait expédier quatre-vingts quintaux d'argent monnayé 
destiné pour Tarmée aulrichienric en Italie. Lie aS,, le tot^l 
de cette armée qui marche sur Naples est de soixante mille 
hommes ; Tarmée de réserve qui se trouve çlaos la Lomb^r- 
die vénitienne s^lèvè à quarante mille hoi^nmes. Le 5 n^ars, 
de nouvelles troupes sont envoyées en Italie. Le 19, des 
mouvements séditieux ayant éclaté parmi la garnison pié- 
xnontaise, d'Alexandrie, remperçuc doniie 1 ordre défor- 
mer une armée de réserve des iprtes garnispns qui se trou- 
vent dans les provinces italiennes, ^t auxquelles doivent ae 
réunir des renforts venant de l'iptérieur de la monarchie. 
Le 20 , les révolutionnaires de Kaples notant pas en mesure 
de tenir long-tems le terrain, il n'y avait ni sage;sse dUns 
leui-s Conseils, ni courage dansleurs^arniées; après qu^lqji^ça 
combats, rëssen^blant plutôt à des escarmouches, ils re- 
culèrent bon teusement devant les forcçs autrichiennes ; Iç 
parlement napolitain fut dissous et la révolution fut éteinte. 
«Jette importante nouvelle étant parvenue à Laybach , les 
empereurs d'Autriche et de Hussi^ se rendent à régi ise des 
Ursulinés pour remercier le Très -Haut qui a béni le^urs ef- 
forts. Le 20, une partie de l'armée autrichienne faitspn en- 
trée à Naples 5 le général Frimont, qui la commande je n 
chef^ publie iine proclamation par laquelle il annonce que 
tout citoyen tranquille jouira de la protection de Tarpaée j 
qu'il ne sera levé aucun,e contribi^tion de guerre d^ps (e 
royaume , toutes les fois que l'arnaée y sera reçue a^)iça- 
lement. Cependant, les fournitures des objets matériel^ in- 
dispensables à Tarmée sont à la charge du pays^ il e^t^dé- 
livré, à cet égard, des quittances qui doiyent étreadmise^ 
plus tard à la liquidation ; mais ces quittances sont refusées 
aux. communes qui se cpndqiraient hostilement. Le 24, les 
événements du Piémont donnent lieu à des airmements 
extraordinaires de la part de l'Autriche: c|^2|^a^te mille 
hommes doivent se rendre dans la Lombaraie. L'invasion 
du royaume de Naples s'est opérée sans de grands obstaç^s ; 
cependant on disait que tout y ^tait disposé pour le miteux; 

le 

qi , __._ _,„.__^ _,_.__ ,^.._ _ 

pendant ils ne parurent sur le champ de bataille, que pour 
y manifester leur impuissance ou leur lâcheté. |Lia révolu- 
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lion, comme une étincelle électrique, avait gagné le Pié- 
mont ; elle menaçait d'y causer les plus grahds ravages : les 
souverains alliés prennent la .ferme résollition d^extirperle 
mal dans sa racine. 

29 rhars. Le comte de Bubna, comniandant général à Mi- 
lan, rassemble vingt mille homities à Pâvie , pour observer 
les Piémontais. Les insurgés d^Ale^aiidHe y érigent une 
junte spéciale sous le titre de junte de la confédération ita- 
tienne; elle rend des décrets et publie des proclamiations; 
elle a déclaré la guerre à rAutriche, et signifié au roi de 
Sardaigne, lui-même, qu^elle ne veut le reconnaître que 
comme roi d'Italie. Le gouverneur dlnspruck y fait publier 
une proclamation contre les carbonan* « D'après la connais- 
sance^ dit-il, qui a été acquise que cette société désorgani- 
ss^trice a cherché à faire des prosélites dans les États autri- 
chiens , tout individu qui s'affilierait aux carbonari , ou ne 
révélerait pas leurs complots, sera puni comme criminel 
de haute trahison. » Le foyer de la révolte est toujours à 
Alexandrie, 

8 avril. Le comte de Bubna , informé que les rebelles du 
Piémont se portaient sur Novare^ pour attaquer la partie 
de Tarmée piémonlaise qui , fidèle à son roi , se trouvait 
dans cette place sous les ordres du général comte de I^' 
tour , se détermine à marcher à son secours ; il passe le Té- 
si n ; l'avant-garde arrive au moiment où Novare se trouvait 
fortement menacée par les rebelles; le combat commence , 
et, en peu de tems, Pennemi est repoussé de la plaine de 
Novare, où il était parvenu, ainsi que des bastions; il est 
contraint de se retirer précipitamment sur Verceil, où il est 
poursuivi par les avant-gardes autrichienne et piémontaise. 
Le 12 avril, cette première action déconcerte les rebelles; 
Alexandrie ouvre ses portes ; les Autrichiens l'occupent 
Turin était restée fidèle , mais ses habitants n^avaient osé si- 
gnaler leur dévouement à leur souverain , parce que les in- 
Hurgés occupaient la citadelle et menaçaient de bombarder 
la ville. 

la mai. Le royaume de Naples et le Piémont soumis par 
les armes autrichiennes, le congrès de Laybach avait en- 
tièrement rempli Tobjet pour lequel il s'était assemblé; il 
se sépare; les plénipotentiaires d Autriche , de Prusse et de 
Russie publient une déclaration énoncîative de la ferme 
résolution de leurs souverains d'étouffer les révolutions et 
de prendre , à cet effet , les mesures indiquées par la pru- 
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àehce et prescriies par le salut commun : à cetle dëclaratioit 
est jointe une circulaire dans laquelle sont récapitulés le^ 
derniers évëtiements (le Naples et du Piémont. L empereur 
de Russie quitte Laybach pour retourner dans ses Étals. Le 
21 mai, rempereur et l'imnératrice d'Autriche partent 
également de cette ville et arnvent à Vienne le 23. 

19 juin. L'empereur acfcorde la grande croix de l'ordre de 
Saint-Etienne de Hongrie au comte de Blacas et au mar- 
quis de Càraman, embassadeurs de France, le premier à 
Rome y et le second à Vienne. Le 4 juillet ^ l'insurrection 
des Grecs avait d'autant plus alarmé la Cour d'Autriche, 
que la Russie, qui était présumée la favoriser, se trouvait 
déjà en état d'hostilité contre la Turquie; une nouvelle 
guerre dans l'est de l'Europe pouvait avoir des suites très- 
funestes pour l'Autriche, en raison de la contiguïté de son 
tériStoifé aux provinces qui seraient le premier théâtre des 
combats; cette puissance s'empressadonc d'offrir sa média- 
tion à la Russie et à la Porte, afin de contribuer à détruire 
ies différends qui existaient entre les deux États. 

i4 juillet. Il paraît néanmoins que l'intervention de l'in- 
lernonce autricnien auprès du divan n'a pu faire admettre 
cette niédiation. La ^nouvelle de la mort ae Napoléon par- 
vient à Vienne, où elle fait une profonde sensation. 

3 avril. Le gouvernement nepou^^ait pas voir d'un œil d'in- 
différence les résultats des démêlés qui divisaient la Russie et 
la Turquie 5 il rassemble^ en conséquence, un corps d'armée 
'considérable sur les frontières de ce dernier empire ; le gou- 
vernement entretient avec les autres grandes puissances des 
rapports intimjcs, accompagnés de négociations très-actives. 
On parle d'un nouveau congrès, dont les délibérations au- 
raient pour' but unique le règlement des affaires de la 
Turquie. 

II, août. Une ordonnance impériale enjoint aux avocats 
de mettre plus d'activité dans leurs travaux, qu'ils n'ont 
coutume de le faire 5 celui qui sera convaincu de négligence, 
doit d'abord être condamné à une forte aitiende, et, en 
cas de récidive , rayé du tableau. 

II septembre. L'empereur autorise l'établissement d'un 
noviciat de jésuites à Vienne. 

i4 octobre. L'administration s'occupe de deux objets très- 
importants : il s'agit de soumettre tous les indigènes indis- 
tinctement à la conscription militaire, comme en France, 
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en Bavière, en Prusse et (Uns tous les Pays-Bas; le ronlîa- 
genl annuel doit être désigi^é par le sort 5 le second objet e^t 
labolition des corvées ^ipoyennant un éiqui valent en argent. 
La Cour persiste dans son projet c^e neutri^Lité entre la Rus- 
sie et la Turquie ; voilà pourquoi elle a refij^ à la Russie 
la liberté du prince Ypsilanti,. Retenu dans )a forteresse de 
Montgatz, de même quelle a rçfuséde livrer c^ prince à b 
Porte, 

4 novem^e. On publie à Vienne une convention con- 
clue, à Novarre, le 20 juillet dernier, entre rAutriche, la 
Russie et la Prusse , d'une part , et le roi de Sardatgne, à 
Vautre , relativement h Toccupation tepipo^aire d'une ligne 
militaire dans les États de ce dernier souverain; 1^ force 
du corps d'armée autrichien destiné à cette occupation, doit 
moqter à douze mille hommes* 

1 4 novembre. L'instruction publique ou particulière ne 
doit plus être désormais confiée qu'aux jésuites et rédempto- 
ristes^: aucune famille, aucun habitant des États hérédi- 
taires de l'Autriche ne pourront plus faire venir de Tétran- 
ger des précepteurs pour leurs er^fants. 

16 novembre. La régence de la Basse-Autriche prend des 
mesures rigoureuses contre l'association des carhonarL 

a6 novembre* Tous les étrangers q:ui se livraient i Fen^ 
seigneraent public ou pai^ticuiier, dans ]es États au trichiens, 
reçoivent , sans distinction, Tordre 4'eii sortir. Le gouver- 
nement apport ç en même tei^s une attention sé^re aux 
abus de. la presse : il donne de nouvelles instructions sur la 
censure des livras, des journaux et des autres ouvrages pé- 
riodiques^ 

I''. décembre. L'empereur permet la convocation (Vor 
sinode national de l'Église, catholique romaine dans le 
royaume de Hongrie : le but de ce sinode est le r^tabliss^ 
ment de l'ancienque pureté morale et religieuse 3 il doit eue 

le 




précédé de sinodes particuliers que chaque évèque assemblera 
dans son diocèse. 

1822, 3i janvier, (.e cabinet devienne adresse, à tousles 
membres de la confédération germanique, une lettre confi- 
dentielle très-importante I il çlésire qu'il sqit établi un À- 
tème de neutr^^lité armée daps to\ate rAUeçiagpe, cpnune 
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élant d'une nécessité indispensable dans Tétat actuel de l'Eu- 
rope. L'union et raccord parfait (disait-il) qui i-ëgnaient 
entre les gouvernements allemands, joints aux mesures 
énergiqueti prise» par les cabinets, pour obvier aux menées 
démagogiques y avaient réussi, jusqu'alors^ à garantir l'Aile- 
oiagne de IVsprit anarchique qui s'était manifesté sur d'au- 
tres points de VEurope. Bien que la même union règne entre 
les autres États les plus puissants de l'Allemagne ( l'Au- 
triche et la Prusse ), et que cette union soit le plus sût ga- 
ra^ntde la conservation de la paix intérieure de TAIlemargne , 
loutefbift le» troubles qui pourraient éclater dans les pays 
étrangers , semblent, dans les circonstances actuelles, corn» 
n^ncler une prévoyance extraordinaire ; et , sou^ ce rapport , 
yne neutralité armée de l'Allemagne parait désirable. Cette 
mesure sage^ et qui n'avait rien d'hostile, était commandée 
p^r l'esprit d'effervescence qui troublait quelques nations; 
la révolution était depuis deux ans consômisaée en Espagne; 
le inonarque était captif; la constitution des Cortès^ qui 
Laissait le pouvoir exécutif désarmé , menaçait la nation 
ii'une longue et déchirante anarchie 5 l'étincelle électrique 
pouvait gagner le Portugal, et rallumer un foyer qui n'était 
pas encore éteint en Italie , et dont il s'exhalait souvent d'ar- 
dentes étincelles, malgré la force de compression que la 
présence des armées étrangères semblait présenter. La paix 
sociale était bien éloignée d'être parfaitement établie en 
fVânce, Des factions y rêvaient la république ou le retour 
d'un rejeton de Bonaparte ; des conspirât ions aussi crimi- 
pelles dans leur objet, qu'absurdes dans leurs moyens , se re- 
nouvelaient sans cesser l'impunité aurait fini, peut-être^ 
par en assurer le succès 5 alors la paix de l'Europe était 
anéantie et sa situation remise en problème. I^ Cabinet 
d'Autriche fesait donc preuve d'une sage prévoyance , en 
prenant les mesures nécessaires pour prévenir une nouvelle, 
dissolution dû corps social. 

25 mars. On a vu plus haut que le cabinet de Vieunef- 
avait offert sa médiation pour terminer les différends élevés 
«ntre la Russie et la Turquie; mais que les efforts de l'in- 
lernonce autrichien auprès du divan, avaient été sans suc- 
cès. Dès le a8 février, le reis-effendi avait adressé à Pin- 
ternoiice une note peu conci liante , que ce dernier trans- 
mit à son cabinet. Cette note fut renvoyée à l'intemonce, 
avec ordre de déclarer à la Porte qu'un pareil document ne 
pouvait être reçu, attemlu qu'il était entièrement contra^ 
VIL * 29 
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clictoifG avec \q Langage et les assurances antérieures du mi- 
nistre ottoman ; que la Cour de Vienne abandonnait désor- 
mais au divan le soin d^arranger lui-même ses démêlés avec 
la Russie, et que TAutriche renonçait à la médiation qu'elle 
avait offerle. La note du reis-effendi contenait dix feuilles 
in- 4°., et n^était remplie que des prétendus griefs de la 
Porte contre la Russie. On pensait qu^on ne pourrait arra- 
cher une autre réponse au divan, ou que, s il en donnait 
une autre, elle sérail encore plus insultante. Le gouverne- 
ment ne juge à propos de faire des publications sur les évé- 
nements de Constantinople, que lorsqu'il connaîtra les dis- 
positions de la Russie» 

Le i6 avril, les conférences entre le prince de Mett«r- 
nich et M. de Tatischeff, ambassadeur de Russie à Vienne, 
ont amené des résultats couverts encore du voile du mis- 
tère : on sait seulement qu'ils auront pour effet de resser- 
rer encore davantage les liens qui déjà unissaient les deux 
Cours. Les délibérations prises dans ces conférences étaient 
basées sur Tespoir que les diplomates de Péra avaient con- 
servé jusqu'au dernier moment de ramener le divan à des 
idées plus pacifiques. 

Le 9 août , le Conseil aulique de guerre adresse au com- 
mandant de l'escadre autrichienne dans le Levant , Tordre 
de se concerter sans retard avec les commandants des forcés 
navales anglaises et françaises, tant pour délivrer des maiàs 
des Grecs les bâtiments autrichiens retenus à Missolonghif 
ou dans d -au très ports, que pour protéger ceux qui pour- 
raient être exposés au même danger. Les Grecs, alors, 
avaient déclaré en état de blocus toutes les côtes de l'empiie 
ottoman qui n'étaient pas dans leurs mains. 
. Le 9 octobre , l'empereur nomme barons de Tempire 
tous les frères. Rothschild, eux et leur postérité des deux 
sexes, à perpétuité. ^ 

Le i5 octobre ,1a situation de FEurope avait Bxé la solli- 
citude des hautes puissances alliées. L'abîme des révolutions 
s'était eq quelque sorte rouvert ; elles crurent devoir avisera 
des mesures efficaces pour le combler. Un congrès fut as- 
semblé à Vérone : l'empereur d'Autriche , les rois de Prosse 
et de Sardaigne arrivent dans cette ville; l'empereur de Hus- 
sie s'y rend aussi le IJ- Il y est bientôt suivi du roi deNaples 
et de plusieurs princesses. Chaque puissance fut représentée 
au congrès par plusieurs ministres et autres hommes d'Etat: 
l'Autriche le fut par le prince de Metternich, ministre des 
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affaires étrangères, et par le baron dé Lebzeltern , ambas- 
sadeur à la Cour de Russie ; M. de Gentz , conseiller d'État, 
était encore chargé , comme aux précédents congrès , de 
tenir le protocole (i). 

Le 20 octobre, les conférences s'ouvrent. Comme les dé- 
libérations étaient couvertes du vojle du mis! ère , ce ne fut 
qu'après qu'elles furent terminées qu'on en connut parfai- 
tement les objets. 

Le 1 4 décembre , les empereurs d'Autriche et de Russie , 
et le roi de Prusse, font adresser à leurs ministres près deà 
Cours de l'Europe, une circulaire dans laquelle soiit dé- 
taillés les principes et les motifs des résolutions arrêtées au 
congrès. Désir de soulager l'Italie du poids de l'occupatiôrt 
militaire; de faire cesser les maux de la Grèce, au moyen 
d'une pacification ; d'étouffer la révolution qui désole l'£s- 
j)agne , et de prévenir les désastres qu'entraîneraient, pour 
les autres États de l'Europe, les tentatives criminelles d'une 
faction qui ne veut que révolutions et bouleversements; 
tels furent les points principaux qui fixèrent les méditations 
-du congrès : Ton peut encore y ajouter des résolutions gé- 
néreuses et philantropiques pour anéantir généralement la 
traite des noirs. Le prince de Metternich fait connaître 
âu chargé d'affaires d Autriche à Madrid , les motifs des 
déterminations arrêtées au congrès relativement . à l'Es- 
pagne. 

Le 28 décembre, on réunît le margraviat de Moravie et 
les principauté^ de la Silésie autrichienne au royaume de 
Bohême y sous un seul et même gouverneur, avec le titre 
de capitaine-général. Cette éminente dignité est destinée à 
l'archiduc Charles. 

1823, 10 janvieir. L'dmbassadeur d'Autriche à Madrid 
déclare au ministre des affaires étrangères d'Espagne, que 
l'empereur ne saurait plus maintenir avec ce royaume des 
relations qui , dans les circonstances actuelles , seraient aussi 
inutiles que déplacées) en conséquence, il demande les 
passeports nécessaires pour sortir d'Espagne. Une grande 
quantité de boyards valaques et moldaves s'étaient réfdgiés 
dans les États autrichiens. Ils reçoivent l'ordre de quitter 
. Hermanstadt , Kronstadt et Kzernowitz ; de rentrer, après 



(i) Voyez VArt de vérifier les dates , S*", partie, toiue VI, 
page 15;. 
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un tenne {u(é, dans leurs forera» ou bien de choisir, pour 
demeurer, un autre lieu dans l^intérieur de la monarchie. 
Cette mesure était dictée par la conviction des suites fu- 
nestes qn^avait déjà eues et que pouvait encore «voir, sur les 
pays voisins , la réunion simultanée d un si grand nombre 
d'émigrés dans les villes frontières de la Transi Ivanie. 

binet de Vienne donnait un pU - 

tion armée de la France dans les affaire^ de U péninsule. 

J^e 27 , Vétude de la théologie ne doit plus avoir lies 
désormais, en Autriche^ qtie dans les séminaires ^is- 
copaux. 

Le i3 juin , publication de la réponse du cabinet de 
Vienne , h une note remise par le duc de 'Wellington au 
tongrès de Vérone, relativement à la traite des nègres* 
L'empereur déclare qu'il est disposé à contribuer de tout 
son pouvoir à la suppression de cet infâme commerce ; à 
accéder aux mesures que f>ourraient prendre, à cet égard, 
les puissances maritimes, pour le considérer et le poursuivre 
comme une piraterie; à retirer Fusage et la protection do 
pavillon autrichien aux individus nés dans les Élats de celte 
monarchie qui feraienit ^ sous ce pavillon , le commerce des 
esclaves. 

Le 3o juili, sir Henri V\'ellesley, nouvel ^^ihassadeur 
d'Angleterre , arrive à Vienne. 

Le |2 juillet, d'après une résolution du cabinet^ tout 
eqvoi d'écrits quelconques sur la littérature et les sciences, 
ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation obtenue 
par le canal d'une l('*gation autrichienne. Les ouvrages in- 
troduits sans autorisation dans les'Ëlats de cette monarcliie , 
doivent être renvoyés. Cette mesure s'applique à tous les 
écrivains ou éditeurs de l'étranger qui voudraient ^âter oa 
adresser des ouvrages à Fempereur. 

Le 18 septembre, S. M. se rend à Kzernowilz , dans la 
Bucko^vine , où il doit avoir une entrevue avec rempereur 
de Russie. Cette entrevue eut lieu le 4, à la suite (Farrao- 
gements pris entre les deux souverains pendant leur séjour 
à ifispruck^ dans le Tyrol, après la clôture du congrès ât 
Vérone , et leur retour à Vienne* Leur unique objet était de 
s'entretenir sur les affaires de la Turquie. Cependant,, à cette 
occasion , les deux monarques ont fait connaître leur salis- 
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fkctioD du résultat qu'avâil obtenu le sinème politique qu*iU 
avaient adopté, par lequel ils avaient maintenu et afFermi le 
repos de l'Europe , en s'attachant à détruire partout Tesprit 
d'inquiétude et de rébellion. 

âg décembre. Les mt>uvements qui avaient agité Tltalie. 
pendant les dernières années, n'avaient pas été sans' influence 
sur le Milanais: plusieurs, perisonnes avj^ient été arrêtées et 
mises en jugement pour délits politiques ;.mais les circons- 
tances étaient devenues moins critiques. L'empereur en pro- * 
fite pour satisfaire la clémence qui le caractérise si éminem- 
ment ; il fait mettre. en liberté les individus contre lesquels 
il n^existait point d'accusation bien grave, et limite à un 
certain temsla détention de ceux qui avaient été condam- 
nés à une réclusion perpétuelle.- 

1.824, a3^ mars. Voulant prou ver sa haute considération pour 
les sciences et les lettres , Tempereur agrée le titre de doc- 
teur en droit, dont l'université de Casan lui a fait présenter 
le diplôme, en reconnaissance de ce que S. M. a bien voulu 
que les instruments d'astrononiie destinés pour cette univerr 
site, fussent fabriqués à l'institut polytechnique.de Vienne. 

4 novembre. L'archiduc François-Charles , fils de l'em- 
pereur^ épouse la princesse Sophie, l'une des filles du roi de 
Bavière y et sœur de l'impératricel 

2g novembre. Un mouvement de centralisatioti a lieu 
panttt les troupes stationnées dans les provinces autrichien^ 
nés limitrophes du territoire turc. On*attnbuail d'abord ce 
mouvement aux dispositions exigées pour l'augmentation 
d-'uii cordon sanitaire éta^bli le long des limites orientales 
de la Bucko^vine , de la Transilvanie et du BannaC de Té'- 
ineswar, à cause des ravages que la peste continue à exercer 
dans les pf*ovinces de la 1 urquie septentrionale. Cette cause 
n'est peut-être qu'un prétexte t on pourrait plutôt supposer 
ue l'Autriche , vivement alarmée de l'état de décadencY; 

l'empire ottoman , forme sur les frontières turques uiie 
armée d'observation , pour n'être pas prise au dépourvu \ 
csar il est probable que si la guerre entre la Grèce et la Tur- 
quie durait long-tems , l'empire du Croissant, déjà si for- 
tement ébranlé, s'écroulerait tout-à-f%it, du moins de ce 
côté-ci du Bosphore. La Con,r de Vienne, craignant peut- 
étre que la Russie ne voulût profiter de cette circonstance 
pour s'agrandir encore, peut jag<^r nécessaire de faire urt 
grand effort pour détourner la ruine qui menace évtdem- 
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ment l^Portç. Mais celle dernière puissance ne pai:aî|gt»rô 
disposée à écouler les conseils saees et salutaires qu'un ca- 
bine.t aussi prudent que celtii de 1 Autriche , pourra lui don- 
ner^ il est à craindre qu'elle ne leur subordonne lin eathpu- 
siasme aveugle qui peut la conduira à sa ruine. 

182.5 \ 7 janvier. Le cabinel de Vienne reprend ses négo-^ 
çiations avec la Prusse^ pour que ces deux puissances se 
trouvent eqlièrencient d'accord sur les objets qui doivent 
être traités à la diète germanique. 

28 mai. L'enapereur conclut, avec lé roi des Deux-Si- 
ciles/une convention relativement à la durée de l'établis- 
sement d'un corps de troupes autrichien dans ce royaume, 
et à la fixation de la force de ce corps, qui doit rester dans 
le royaume jusqu'à la fin de mars lî^aj. Le 3 juillet, l'em- 
pereur convoque la diète de Hongrie pour le sacre cl le 
couronnement de l'impératrice. Le gouvernement provi- 
soire de la Grèce proteste (iontre les procédés du colonel 
Accurti, commanaant des forces navales dans le Levant: 
il avait arrêté deux bâtiments marchands sous pavillon au- 
trichien, qui , chargés de provisions appartenant à la Porte 
ottomane, avaient été saisis par des bâtiments; de guerre 
grecs , et amenés à Napoli de nomanie, pour être examinés 
régulièrement. Le même gouvernement se plaint encore de 
ce que le colonel Accurti avait répété le même acte de vio- 
lence dans le port de l'île de Spezia, en s'emparant d'un 
autre bâtiment dont les papiers prouvaient, d'une manière 
évidente, sa destination pour.Prévésa , et donnaient un dé- 
menti formel à ses papiers simulés. M. Accurti avait dé- 
claré en mêniç tems qu'il délivrerait, sans exception, tous 
les bâtiments marchands autrichiens qui seraient arrêtés 
par des armements grecs, auxquels il interdisait , par celte 
mesure, le droitde visite. Uautorisait alors le pavillon im- 
périal à couvrir même les contrebandes de guerre qu'on 
voudrait transporter chez l'eniiemi. Le gouvernement grec 
fait un appol à la justice de l'empereur, qui a déclaré qu il 
garderait la plus stricte neutralité pendant la durée de la 
lutte actuelle entre la Grèce et la Turquie. 11 paraît que 
l'amiral Accurti n'avait fait ces prises que parce que lé gou- 
vernement grec de\^it à l'Autriche des indemnités dont la 
justice était reconnue , mais dont le paiement était tou- 

iours éludé. Le i4 septembre ^ le même amiral arrive dans 
a rade de Smirne, au comniencenient de ce iHois , y conduit 
cinq mistics et un bateau pirate dont.il s'hélait emparé à 
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Mîconi f OÙ il avait aussi coulé à fond un autre navire. îl 
tenaittà bord de son vaisseau , dans les fers, les capitaines 
de ces mistics. Ce fut dans l'île de Candie où résidait té 
foyer du brigandage affreux qui s'exerçait sur les mers , que 
Tainirai se rendit pour faire justice des dilapidations exer- 
cées contre une foule de bâtiments autrichiens , et qu'il y 
recouvra , d'après de justes renseignements, une partie dé 
la cargaison a'un de ces bâtiments qui avait été chargé à 
Triestc. 

18 septembre. Ouverture de la diète de Hongrie à Pres-> 
bourg. Les États du royaume qui forment cette diète se 
composent , i®. du haut clergé catholique , et d^s évêques 
du rit grec nommé ; 2°. de la haute noblesse ; savoir: les 
barons du royaume ( magnats ) , les comtes et barons \ 
3®. des gentilshommes ou Tordre équestre , et des corpora- 
tions ecclésiastiques j 4^* ^^^ villes libres royales. La diète 
est divisée en deux chambres , qu'on appelle tabulas ; la 
chambre haute (tabula magnatum)^ présidée par le palatin , 
est composée des grands dignitaires et barons du royaume , 
des évéques et prélats , des comtes suprêmes, des cinquante- 
deux comitats du royaume , des magnats, qui assistent en 
personne. La chambre basse (tabula statuum ) est présidée 
par le président du tribunal dit table royale^ qui est appelé 
personalis ^ lieutenant de roi. Elle est formée des députés 
des comitats,jde ceux des corporations religieuses, des man- 
dataires des magnats qui ne se rendent pas en personne à la 
diète , et des députés des tilles royales. A dix heures , les 
£tats-Généraux se sont réunis dans le palais royal , pour 
assister à la messe du Saint-Esprit ; ils se sont ensuite ren- 
dus, en grand costume national, dans la salle du trône, où 
parurent su^ccessivement l'impératrice , l'archiduchesse So- 
phie , sa sœur^ Tarchiduches^e palatine , l'archiduc prince 
royal de Hongrie, çt l'archiduc François-Charles. Dans le 
discours que l'empereur prononça en langue latine , on re- 
marque particulièrement cette phrase : u Des événements 
» importants se sont passés depuis notre dernière réunion 
» dans ce lieu. Il a fallu les guerres les plus sanglantes pour 
» procurer enfin à l'Europe la jouissance de la paix , après 
» laquelle elle soupirait depuis si long-tems. Pendant toute 
». la durée de cette lutte , je n'ai négligé aucune peine per- 
» sonnelley aucun effort qui me parût propre à atteindre 
>> mon but , pour soutenir les droits de mon royaume. L'es- 
» poir certain<d'une paix de longue durée favorise vos dé- 
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3» libéraliojQs. Un autre noiotifm^ engage encorerà lesenlre- 
» prendre dans le mpipient actuel ; irooii âge s'avance, et les 
3» ]oursde3 inortels sont dans les mains du Seigneur ». Ace^ 
^ots, rimpératrice et TarGhiduche^e Sophie fondirent ea 
larmes. Ce mouvement de aensibilitë se communiqua à toute 
rassemblée , qui , après quelque agitation ^ éVcria d'une ▼oii 
unanime : «pieu conserve le roi long^eols! long-tems!» 
Sa majesté, les larmes aux yeux , continuason discours , après 
lequel, ayant remisses propositions cachetées au chancelier, 
ellq se retira avec une émotion sensible , au milieu des atcla- 
înations réitérées* 

L^empereuravait déclaré^ le g du même mois, que, d'après 
yne résolution de la diète, du tS août précédent, il serait 
accordé aux anciennes familles , membres de l'empire ger- 
inanique et médiatisés par suite de la dissolution de cet 
empire , un rang et un titre analogues i leur égalité (le 
naissance avec les maisons souveraines, et que les princes 
auraient le titre d'altesse sérénissime. Yoici la liste de ces 
familles maintenant médiatisées^ Les princes domiciliés 
dans la monarchie autrichienne sont ceux d'Ac^frsberg, 
Collorédo, Mansfeld, Dietrtchstein, Ësterhazy, Kaunitz* 
Rietbergt Khewen huiler, Lôbkowitz, Metternich , Rosen- 
berg, Scnwartzenberg, Schœnbourgi Starhismbere, Traut* 
mansdorff, Windiscngraetz j les princes domiciliés horf 
de la monarchie autrichienne sont : Aremberg (dvc), 
Bentheim-Steinfurth ou Kehda, Croy (duc), FuŒcr- 
Babenhausen, Furstenberg, Hofaenlobe-Langenbourg-^Lan* 
genbourg, Hohenlohe-Langenboui'g-Oehringen , Hchea* 
fohe-Lan^enbourg-Kirchbei^, Hobcnlghe-Waldenbourg- 
Bartenstein , Hobenlobe"- Waldenbourg ^ B^^irtenstein - 
laxtberg , Hohenlohe - Waldenbourg •* Sbillingsfiirst , 
Isenbourg-OfTenbach-Berstein , Léyen, Linange , Looz* 
Cors waren (duc), J-.oewe$tein-Wertneim-Rosenherg, Loe- 
vveslcin-Werlheim-Frendenberg , Oettingen-Spiéiberg, 
Oettingen-Wallerstein , Salm-Salm, Salm-Ky rbou rg, Salm^ 
Rifferscheid - Krautheim , Salm-Hortsmar, Sayn-Will- 
^nstein -Berlebourfi;, Sayn- Wittgenstein '.Hohenstcini 
5olin$-Braunfels, Soims-Lich et Hohen-Sotms, Waldbourff- 
Wolfegg-Waldsée, Waldbourg-Zeil-Trauchbburg, Wald- 
bourg-Zeîl-Wuraach , Tour et Taxis. 

6 novembre. L'empereur adresse sa réponse^et sa résolu- 
tion sur les représentations des États de Hongrie du 22 
octobre. Ces représentations étaient conçues en ternies très- 
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•^Dergîqii9S) le ihoti^rqiie Ics^ trouva re|>réhensîblês tant au 
fond qu^àla manière dont elled étaient présentées; il dé^ 
çiara ça volonté que , dans ces matières, on sVn tint au recès 
de la diète de 1790 à 179.1 . 

«7 décembre, l-es pertes qoe les corteîres gf écs font épi*ou- 
vér au commerce autriehien déterminent la Cour dé Vienne 
ik aognieBtêr se$ forces maritimes dans l^Ârchipel. 

Les représentations énergiques adressées à Tempereur 
-jiar la dièléde Hongrie, mécontentent S. M. sous dîffé- 
l*nts rapports. L'empereur du Brésil avait feit tous ses (ef- 
forts ati près de l'empereur d'Âuiricîie,son beau-père, pour 
être reconnu par lui en cette qualité ; mais le cabinet de 
Vienne s'était refusé à cette reconnaissance tarit que l'émah- 
eipation du Brésil n'aurait pas été prononcée par le roi de 
Portugal; cette condition ayant été reàplie, l'empereur 
^permit à Vambassadeur du Brésil de lui remettre ses lettres 
de créance^ attendu que la Cour de Portugal était entière- 
ment désintéressée dans cette affaire. Lé 29, l'empereur or- 
donne que le régiment qui porte le nom de ^l'empereur 
Alexandre, receniment décédé, le conservera à perpétuité. 

1826,^ il janvier. Le cabinet de Vienne fait publier une 
note du ministre des affaires étrangères do Russie , annon- 
çant que l'empereur Nicolas I*'. a manifesté l'intention 
de maintenir le sistème politique adopt^ par l'empereur 
Alexandre. 

23 février. La députation de la diète de Hongrie, ayant 
été admise à présentera Tempereurses félicitations au sujet 
du jour anniversaire de sa naissance, reçoit une réponse dans 
laquelle perce un certain mécontentement sur les procédés de 
la diète. « Ses travaux , » dit S. M. , « ses délibérations et 
» ses résultats, ont-ils, jusqu'à ce jour, atteint le but de 
» nos vœux et de nos espérances? c'est ce que nous laissons 
» décider aux Etats eux-mêmes: un père a le droit de faire 
» cette question à ses enfans. » Le 18 novembre, cepen- 
dant la diète, assemblée depuis long-tems, persiste dans son 
refus d'adopter les prppositions royales sur l'impôt, à moins 
qru'on ne lui fasse justice sur différentes réclamations rela- 
tives aux infractions à la loi fondamentale, et à plusieurs 
autres griefs bien connus; ce ne sont pas seulement les États 
hongrois qui opposent des difficultés : ceux de Bohême, 
qui ne jouissent réellement que d'une ombre de liberté 
constitutionnelle, élèvent des plaintes sur Ténormité des 
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charges qui , dans ce royaume , pèsent particulièrement sur 
la propriété foncière, et auxquelles les contribuables peu- 
vent a autant moins suffire^ que les productions agricoles 
rendent à peine les frais de culture. 

1827, 10 marsi On apprend à Vienne la nouvelle delà 
mort ae Tarchiduchesse Léopoldine, impératrice du Brésil: 
cette nouvelle excite une sensation d^autant plus doulou- 
reuse , que la famille impériale comptait bien que don Pèdre 
aurait permis h son auguste épouse de veni#, au renouvel- 
lemeat de la belle saison , en Europe , afiri de rétablir si 
santé affaiblie par la température du climat du Brésil. 

3i mai. Les affaires d'Orient commencent à exciter vive 
vement l'attention du cabinet autrichien, qui, d^accordavec 
les autres grandes puissances, paraît décidé à employer toos 
les moyens pour déterminer le divan à satisfaire aux de- 
i^andes de la France, de l'Angleterre et de la Russie; ea 
attendant la solution de, ce problème , des otdres éventueb 
ont été expédiés aux généraux qui commandent les Iroupei 
liutrichiennes dans la Bukôwine et dans le Bannat de Té- 
meswar^ il s'agit d!ùne démonstration pour observer la Ser- 
vie , tandis oue les Russes prendront des positions plus con- 
centrées sur le Pruth et le Danube. 
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SUITE DE LA 



CHRONOLOGIE HISTORIQUE 



DES 



GRANDS-BUCS DE BADE. 



CHARLES-FRÉDÉRIC. 

180Q. La^josition du margrave de Bade, dont les États 
(étaient limitrophes d^ la France et des grandes principautés 
de l'Allemagne, était ex!trémement délicate. Au commence- 
pient du dix-neuviènie siècle, ce margrave sut Tappréciéret 
en tirer.parti, sans nianquer à ses devoirs envers la confédé- 
ration germanique ; il sut conserver Testime et les égards 
Jes gouvernements éphémère^ qui régirent asse2 long-tems 
la France. 

i5 novembre. Résolu de maintenir son sistème de neu- 
tralité, il reste sans inquiétude sur les événements de la 
guerre qui bouleversait l'Europe, et malgré les pressantes 
instances dont il est obsédé , il ne veut point quitter son 
château de Carlsruhe^ quoique les flambeaux de la guerre 
et les fléaux qu'elle entraîne, menacent son pays. 

i8o3, ig juin^ Le margrave , malgré les pénibles distrac- 
tions et les inquiétudes de tout genre , que la guerre avait dû 
lui causer, s'occupe de l'objet le plus important pour tout état, 
tant grand que petit. Nous voulons parler de l'instruction 
publique, leprcmier devoir des gouvernements, comme le 
premier besoin des peuples. Le prince organise de nouveau 
l'université dç Heidelbe^g, qui était le seul établissement 
littéraire et scientifique étendu des États badois. L'université 
est divisée en six sections : 1®. celle de Rhéologie j[ il y a des 
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professeurs catholiques, luthériens et réformés ; a.\ celle de 




géographie, la statistique^ etc.; 6^ celle d<s arts. 

i8o4, i5 mars. Gomme Télectorat de Bade était soos 
Finfluence immédiate du souverain qui gouvernait alors b 
France, on ne doit pas être surpris que l'électeur n'ail 
point protesté contre r horrible violation de son territoire, 
cpmmise par les satellites du despote, par. les brigands dé- 
guisés en militaires , qui enlevèrent, ce jour, le ducd'En- 
ghieni» du château d'Ettenheim, pour en faire la victime des 
transactions de Bonaparte avec les jacobins. 

1 7 mars. Cette mesure fut suivie d'un ordre à tous les Fran- 
çais émigrés établis dans le pays de Bade, de s'en élpigner 
dans le phis court délai. 

i8o5 , 5 mars. Les Allemands sont assee sujets aux rêve' 
ries mistiques: Tesprit de secte a, dans tous les tems, fait, 
chez eux , dès progrès rapides. Une secte nouvelle , connue 
sous le nom de séparatistes, s'est formée dans Télectorat; oo 
lès appelle ainsi , piarce qu'ils se sont séparés de la commu- 
nion éx'angélique; le gouvernement les tolère tant que lews 
exercices religieux n offriront rien d^offensif , qu'ils ne 
contreviendront pas aux lois, et qu'ils respecteront les an- 
tres cultes : cette tolérance s'étend même jusqu'à la pro- 
tection. 

i8o6, i6 janvier, pn vertu du traité de Presbourg, con- 
clu le iè décembre i8o5, entre l'Autriche et la France, le 
margrave de Bade obtient un accroissement de territoire, 
uî se compose d'une partie ^uBrisgaw, de tout l'ÔrteoaUt 
e la ville de Constance , de la commanderie de Meînau et de 
toutes les possessions qui en dépendent. Le margra^^e an- 
nonce qu'en vert^i de ce traité, il a pris le titre d'élecleuf. 

24 janvier. Il se met en possession des pays qui lui ontélc 
cédés. Cette mesure n'éprouve aucun obstacle de là pairl des 
habitants, ni des anciens possesseurs. 

3^1 janvier. Il conclut, avec le roi de Wurletoberg, W 
convention pour l'extradition mutuelle des déserteurs. 

7 tnars. Si l'électeur de Bade avait reçu le prix de sa soo- 
mission aux volontés de Bonaparte, il était juste , en quel- 
que sorte, qu'il subît ce qu'il pouvait régarder comme Tha- 
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KiiHatîon des sacrifices que ce dernier pourrait \o\ imposer : 
le prince électoral dut épouser Stéphanie de Beaubamais, 
née du mariage du coniite ae Beauharnais aveié mademoiselle 
de Marnésia , mai.s que Bonaparte avait adoptée pour sa fille, 
et quMl a^it napoléomsée, cqmme plusieurs autres: le ma- 
riage est déclaré» 

4 jiiî'tcl* I^^ époux font leur entrée solennelle à Carlsrulie. 

t3 août. L^électeur abdique ce titre* pour prendre celui 
de grand-duc. 

2 septembre. Il y joint le tîlre dVtesse royale ; son petit- 
fils porte celui de S. A. M', le grand-duc héréditaire; son 
épouse celui de S. A. I. madame la grande-duchesse héré- 
ditaire; les princes puînés conservent le titre de margraves 
de Bade avec celui d^altesse. 

20 septembre. Le grand^duc prend possession de la prin- 
ci[Kiuté de Furstenberg. 

9 octobre.r Le grand-duc avait eu , de son second mariage 
avec la comtesse de Hochberg, quatre enfants, trois princes 
et une princesse ; mais comme ces enfants provenaient d*un 
mariage appelé morganatique ou de la main gauche y on pou- 
vait leur contester le droit de succéder, dans le cas où le 
grand-duc héréditaire ne laisserait pas de descendants. Une 
ordonnance lève cette difficulté en les déclarant successibles. 

12 octobre. Bonaparte avant voulu contraindre toutes 
les puissances européennes a adopter son sistème continen- 
tal ^ le grand-duc ne pouvait que lui donner, dans cette cir- 
constance, une nouvelle marque de sa soumission; en con- 
séquence, la prohibition du coramerée i^s marchandises 
anglaises devint une des lois pénales du grand-duché. 

25 noven^HY. Comiue les possessions de la ci--devant no- 
blesse immédiate avaient été incorporées dans la souve^ 
raineté du grand- duc, des mesures sont prises pour exécuter 
cette incorporation. Son altesse avait déjà transité avec (e 
grand-duc de Hesse, relativement à la jouissance oes posses- 
sions, de cette nature^ situées entre les deux principautés. 

1807, 12 avril. Le grand-duc réorganise son ministère, 
conserve sur le pied actuel la constitution collégiale , qui 
est le pivot ou le point central du gouvernement : le mi- 
nistère est divisé en quatre départements : i°. celui d'Éiat; 
2°. celui de la justice; 3®. celui de la police ; 4**. celui ôqs 
finances. Le premier, le plus important de tous, est présidé 
par le ministre des affaires étrangàtes; il comprend dans ^on 
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)rc5sort toutes les affaires de la famille du souverain et de U 
maison de Bade, celle de la Cour, de ses établissements et 
de sa police particulière, tout ce qui concerne le rang et le 
cérémonial, les titres, les décorations, les ordres, les affai- 
res diplomatiques , et particulièrement celle de 1« confédé- 
ration du Rhin. 

. 23 juin. Une ordonnance, fixe les limites de la constitu- 
tion ecclésiastique, dans le grand-duché. Les tribunaax 
ecclésiastiques catholiques établis hors de son ressort , ne 
pourront y exercer leur pouvoir que jusqu'au décès des évc- 
ques actuels; ce pouvoir alors sera transmis de droit ian 
évéque du pays légalement institué. 

i3 juillet. D'après une nouvelle division territoriale, k 
grandrduché est partagé en trois provinces : le Palatinat oo 
Ta province du Bas-Khin, le Margraviat ou la province du 
Rhin-Moyen j et le Landgraviat ou la province du Haut- 
Rhin. Chacune de ces provinces e^t subdivisée en arrondis- 
sements^ dont chacun a ses autorités administratives et 
judiciaires séparées? 11 y a , pour éhaque province , une 
régence supérieure, et pour tout le grand-duché une Cour 
supérieur^ d'appel ; quant aux affaires administratives, k 
ministère les juge en dernier ressort. 

, 12 septembre. Des juifs ayant réclamé contre Taugmenti- 
tion du péage personnel auquel sont assujétis tous les étran- 
gers qui professent une autre religion que celle de l'État, k 
prince défend nourseulement cette augmentation , mais il 
supprime ce péage honteux, si contraire aux principes «k 
tout bon gouvernement et si indigne des lumières de notre 
siècle. ^ 

i8oÇ, 3i mai. En Allemagne , comme dans bien d'antres 
pays, on croit dissiper les orages, en sonnant les cloches: 
une funeste expérience a dû faire sentir les tristes résultats 
de celte antique et pernicieuse coutume; le grand-duc IV 
bolit dans, ses États. 

4 juîp* ^^ secte des séparâmes, dont nous avons dqt 

{)arlé, avait, depuis quelque tems, donné des preuves d'un 
anatisme qui avait besoin d'être réprimé j ces enthousiastes 
tenaient des discours contre le gouvernement , manquaient 
de respect aux magistrats et aux ministres des cultes. On 
leur signifie que s'ils ne changeaient pas de conduite, ils 
devraient évacuer le grand-duché dans le délai d'un an. 
i8o8, 12 juillet. Une grande partie des États de TEurppe 
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avail déjà adopté 1e^ code civil des Français , remarquable 
par sa précision et sa clarté. Il devient loi de TÉtat dans le 
graod^duché de Bade, sauf les modifications que les usages 
et les localités pourront rendre nécessaires. Il ne doit être 
xnis en vigueur qu'à dater du i*'. janvier 1809. 11 est décidé 
en principe qu'une représentation nationale aura lieu dans 
le grand-auché, et que Tégalité dans les impôts sera établie 
pour .toutes les classes de citoyens. « 

a4 août. D'après un nouveau recensement, la popula-« 
tîon badoise s'élève à neuf cent vingt-trois mille âmes. 

9 octobre. Le grand-duc héréditaire est nommé ministre 
de la guerre^ la conscription militaire est introduite; Tobli- 
gation de se soumettre au^ort ne dure que depuis Tâge de 
vingt ans jusqu'à vingt-cinq Cette mesure tendait à mettre 
encore davantage le grand-duché en harmonie avec la France. 

3o octobre. Un autre établissement beaucoup plus utile 
est formé dans le pays ; c'est celui de Tuniformité des poids 
et mesures. 

12 décembre. Le grand-duc héréditaire est associé au gou- 
vernement; il a voix délibératîve au conseil d'État. 

1810, 18 mai. On sent le besoin de confier la défense du 
pays aux habitants, qui ont le plus grand intérêt au main- 
tien de l'ordre public : en conséquence , la garde nationale 
est organisée à l'instar de celle de la France. 

4 juin. Les étudiants s'étaient réunis en corporations , qui 
pouvaient avoir des suites funestes pour l'état social ; ces 

i'eunes gens qui, avant d'être hommes, s'étaient érigés en 
égislateurs, exaltaient les têtes ignorantes : pour obviera 
ces inconvénients, uo ordre supérieur dissout ces corpo- 
rations. 

27 juillet. La Cour suprême de justice est transférée de 
Bruchsal à Manheim, où elle fait son ouverture solennelle* 

3i août. Le gouvernement badois donne une nouvelle 
preuve de son respect pour la liberté et la propriété indivi-r 
duelles, en permettant à tous les habitants de changer de 
domicile, de le transférer même à l'étranger, d'aliéner leurs 
propriétés. 

16 novembre. L'uniformité des poids çt mesures ne pou- 
vait s'établir, dans le pays, sans l'adoption du sistème mé- 
t.rique usité en France : ce sistème devient, en conséquence , 
une des lois du pays. 

181 1 , 29 avriU Le nombre des fêtes s était considérable-: 
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ment malliptié dans le grandr-ductié, coinme daos tout le 
reste de rAllemagne: réconomie politique exigeait uneré' 
Connalion à cet égard ;' une ordoonaoce réduisit i seize ^ 
outre les dimanches, le nombre des fêtes qui seraient celé* 
hx^es à Tavenir par les sujets catholiques, savoir : le nou- 
vel an, rÉpipfaanie, la Purification, la Sai nti- Joseph , 
rAiinouciation ^ les lundis de Pâques et de la Pentecôte, 
TÂjcension , la Fête-Dieu , SainlrPierre et Saint-Paul « 
TA^omption, la Nativité de la Sain te*Vlerge, la Toussaint, 
Noël et la Saint-Etienne , ce saint étant le patron de b 
grande-duchesse héréditaire. 

lo juin. Déc^s du grand-duc , Agé de quatre-vingt-trois 
ans; son petit-fils, CHARLEs-Louis-FRi3>ÉKic , né le 8 juin 
1786, lui succède. 

16 septembre. Une ordonnance établit une règle uniforme 
pour tous les couvents de femmes vouét^s à l'éoucation, les 
seuls qui soient conservés dans le grand-duché. Aucune re- 
ligieuse ne peut être admise avant Tâge de dix-huit ans ré- 
volus ; les vœux ne peuvent être prononcés que pour trois 
ans; mais à Texpiration de ce terme, ils peuvent toujours 
^e renouvelés successivement pour trots autres années , &la 
fin des quelles les religieuses sont libres de quitter le couvent, 
en prévenant 4rois mois d'avance ? aiicune reUgiense ne peut 
faire l'abandon irrévocable de sa forlutieà un eoùvent : toutes 
conservent leur droit de succéder et de testar« 

3 octobre. Les loteries ont toujours été considérées comme 
des fléaux dans les États policés'; elles l'uinêm ^es familles 
et àccélèi^nt la corruption des mœdrs ; tout établissement 
de loterie est, en conséquence > interdit dans le grand*da- 
ché. Le 8 novembre, les propriétaires des fiefs provenant 
de corporations ou fondations religl^u$es ^ doivent faire, 
dans Tannée , reprise de ces fiefs , s ilsf ne veulei%t pas être 
déchus de tout droit. Le 9i novembre, établissement d'une 
direction générale de la police. 

181 4 , a septenibre. Il règne un assez grand mécontente- 
ment dans le pays ; les contributions considérables qu'on y a 
levées en sont le prmcipal motif. Les. habitants des provin- 
ces nouvellement réunies se plaignent amèrement de ce que 
les fonctions publiques n^ont pas été exclusivement conBées 
aux indigènes. Le fait est que le grand-duché , agrandi an 
moyen des possessions cédées par le traité de Présbourg, ne 
(ait plus un tout compact : le grand ressort de U confé- 
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dérfttlcMfï genttanique étant brisé , chaque État cherche à 
recmivrèr ce qu'il a perdu.- Le 29 déceoibre , T Autriche re- 
demande l9 Brîsgaw:, en offrant au gr2^nd-duc un dédom- 
magement pécuniaire égal aut revenus actuels du pajrsf n^ais 
le erand-duc ne $e montre nullement disposé à accepter cette 
composition j il manifeste Tintention ae conserver Tinté- 
g^alité de ses États. La guerre ayant cessé , les armements 
eictraordînaires devenaient inutiles ; aussi le gouvernement 
licencie-t-il les levées de cette nature qu'il avait dû faire» 

iSi5/ 3i janvier. On évalue à 22 millions de florins 
d^içmpire les dépenses extraordinaires dont le grand-duché 
a été ^éyé,par suite de la guerre, depuis l'automne de i8i3 
jusqu à Tépoque actuelle. Cette seule circonstance donne une 
idée des ressources et de Texcellente administration de ce 
petit État. Le 9 février, les Ëtats provinciaux soat établis 
dans le grand-duché , comme ils existent déjà dans plusieurs 
autres Etats de T Ajlemagne. Le iSavril^ d'après le traité 
des indemnités signé h Vienne par les puissances alliées ^ le 
grand-duc est mis en possession d'une partie des pays situés 
sur la rive gauche du Rhin, y compris Deux-Ponts, avec 
cent soixante-seize mille habitants. D'après l'acte du con- 
grès de Vienne , du 9 juin , le grand-duc obtient une voix 
à la dfèt€ germapimie ^ et trois dans Rassemblée générale. 
J^f & août ^ il cooelot, avec l'Angleterre, un traité par le- 
quel il met seize mille hommes bt la solde de cette puissance. 
Le 9 octol(>re, il licencie lalandwehr. 

iBi6, 12 janvier. Legrand-duc annonce Tinténtion for- 
melle d^étainirune constitution représentative dans ses Ëtats ; 
mais il doit , avanttout, attendre l'issue des négociations de 
Francfort y relatives aux changements tetritotnaux proposés 
par lea grandes puissances. 

Jal 2l mai , la grande-duchesse accouche d'un prince. 

24 |uillet. La baronne de Krudener, ptophétesse de fraîche 
da^y avait attiré beaucoup de mondp aux exercices religieux 
qu'elle fesait les dimanches en plein air; on y voyait accou- 
rir d^ hommes de toutes Tes classes et de toutes les religions, 
venant delà Suisse , de l'Alsace et de plùéiéors^ parties de 
l'AUemftgoe ; souvent elle comptait plusieurs tïiilliers tl'au- 
diteurs : Le gouvernement met nn à ces prédications^ par une 
ordonnance , et ren voi^è même de son* territoire lés pèlerins 
élran^rs. . ^ - ^ ■ ^ .■ 

<^BtQvembre. Tandis que , dans quelques petits Etats ^ on 
f epiousse les juifn de la société civile , ôil lëuc alloue dans le 
Vn. 3o 
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grand-duché des parts de biens communaux , à condition de 
cultiver ces terrains, soit par eux-mêmes « soit par d'autres, 
mais pour leur compte , sans pouvoir les aliéner» 

1817, 14 mars. Sur l'invitation de l'empereur de Russie , 
le grand-duc accède au traité de la sainte alliance. Le i*'. 
juillet , le nonce du pape avait proposé au grand-duc la di- 
vision de sesf États en deux cvéchés , dont I un dépendrait de 
l'évéché de Bâle , qu'il s'agit de rétablir en Suisse ; mais le 
grand-duc n'adopte point ce projet, déclarant vouloir dési- 
gner lui-même l'évêque de son diocèse* 

7 octobre. Le jeune prince héréditaire étant mort, il fat 
question de régler le mode de succession ail grand-duché : 
en conséquence , le grand -duc déclare les trois princes de 
Hochberg princes grands-ducs et margraves de Bade , avec le 
titre d'altesses; le grand-duché forme un État indivisible et 
inaliénable ; le droit de succession est dévolu aux mâles, d'a- 
près l'ordre de primogéniture. Ce statut de famille excite la 
plus vive satisfaction dans tout le grand-duché* 

Le II octobre, la grande-duchesse accouche d^Ine prin- 
cesse, qui reçoit les noms de Marie- Caroline- Élisaoeth- 
Amélie* 

1818, i3 mars. Le grand-duc adresse au roi de Bavière 
des observations et des plaintes sur ce qu'il était menacé, 
depuis trois ans, de se voir enlever une partie de ses États; il 
est surpris de ce que les puissances consentent à payer lenn 
dettes avec des provinces qui lui appartiennent , et qui sont 
le prix du sang de ses sujets , et particulièrement de ce qac 
le roi de Bavière , non content d accepter les territoires aœ 
Ton veut enlever au grand-duc, presse encore rexécutioft 
des mesures qui tendent à cette spoliation* Le roi de B»- 
vière n'oppose à ces plaintes qu'une réponse évasive; décla- 
rant qu'il n'a pris aucune part aux conventions conclues à 
Paris entre les quatre puissances qui ont signé le traité de 
i8i5. 

Le A juillet, M. le baronne Wessemberg, nommé par le 
chapitre de Constance évêque de ce diocèse , fit les démarches 
nécessaires pour obtenir du saint-siége rinstttolion cano- 
nique , oui lui Alt refusée. Le cardinâ Consalvi donna les 
moiib de ce refus. La Cour de Rome était informée , Â- 
sait-il, d'une manière positive, que M. de WesseiÉberg, 
dans la société de cinq ecclésiastiques , dont les noips n'é- 
taient que trop connus , avait formé et énoncé l'horrible 
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dessein de faire disparaître de l'Allemagne, dans le court 
espace de deux années, toute idée de la divinité de J.-C. ; 
d'y détruire en même tems l'aulorité du pape , et d'y substi- 
tuer un patriarchat indépendant du pontifie romain. Aussitôt 
que M* de Wessemberc eût été informé de ces chefs d'accu- 
sation^ il^e rendit à Rome, et répondit au cardinal avec 
autant de mode&tie que d'assurance. Sa réponse Me fut point 
écoutée, parce que de nouvelles calomnies avaient trouve 
accès auprès du saint-siége 5 il fit de nouveaux efforts pour 
en dévoiler toutes les turpitudes, et il protesta hautement 
de sa soumission aux successeurs de saint Pierre, et de son 
obéissance à l'Église catholique et aux dogmes qu'elle recon- 
naît. Cette profession de foi fut encore mal accueillie : on 
engagea M. de Wessemberg à abjurer ses erreurs et à renon- 
cer au vicariat qui lui avait été conféré. Alors il quitta Rome. 
De retour dans le grand-duché, il adressa un mémoire à la 
diète de Francfort , accompagné d'un recueil de pièces jus- 
tiâcatives et de toutes les notes échangées à Rome entre 
lui et le cardinal Consalvi. En attendant, le gouvernement 
badois le maintint dans l'exercice de ses fonctions. Il impor- 
tait à la délicatesse des consciences et à la tranquillité de 
l'État que la position de M. de Wessemberg ne fût pas plus 
long-tems incertaine. Ce fut alors que le grand-duc fit re- 
mettre à la diète germanique un mémoire assez vigoureux 
sur le refus fait par la Cour de Rome de confirmer canon i- 

3uement la nomination de M. de Wessemberg à l'évéché 
e Constance. 

ce Où en seraient les intérêts de l'Église , » disait S. A. , 
« et la liberté de la nation allemande , la dignité de ses 
gouvernements , l'honneur et la sûreté des individus, si une 
décision arbitraire de la Cour de Rome suffisait pour annu- 
ler les opérations des souverains , et paraliser l'existence ci- 
vile des personnages les plus distingués , soit dans l'État , soit 
dans l'Église ? La Cour de Rome a<-t-elle pu s'attendre qu'on 
donnerait force de loi à un bref qui, d'après sa forme et son 
contenu , ne pourrait jamais obtenir le pladtum regium? ou 
a-t-elle cru quHl n'en avait pas besoin ? que dans le grand** 
duché de Baae, on s'écarterait des droits de la souveraineté 
que les gouvernements les plus sages et les plus fermes dans 
le respect dû au saint-siége avaient tracés et invariablement 
mûris depuis long-tems.î^ ou voudrait-on , comme autrefois 
dans le ïnbyen âge , accorder moins de droits aux Allemands , 
dont on se plaisait alors à Roroie à nommer le pays la terre 

3o. 



4.68 GHROHOLOOIB HISTOBJQUE 

d'obéissance {ierram obedientià)^ qu'aux piincef ft aux pé- 
pies des autres pays f» . 

Le 2Q août , pft publie l'acte cpnstîtutipimel 4u grand- 
duché, il est divisé en cinq asectipos* la iMreinîère trai^te. da 
grand-duché et du gouvernement en général; la deuxième « 
des droits politiques des Basais 3 la troisième.^ des Ëtatf , 4^ 
droitset def devoirs des membres qui les composent ; la qipa« 
trième, du pouvoir des États; la cinquième^ àe TouverUue 
de leurs séances I et de la forme de leur4^ délibérations. Cet 
acte consacre l'égalité dçs droits ; la respoo^^bîtité des mi*- 
nistres et autres fonctionnaires; la répartition «égale d^ 
charges de TÉtat -, Tadmissibilité à tous les eipploi;» civils et 
militaires de tous les citoyens appartenant à 1 un^ ^es trois 
confession^ chrétiennes ; la liberté individuelle* La liberté 
de la presse est subordonnée aux décrets d6 la diète gerina- 
nique. Les États ^e composent de deux chambres , dont fine 
est élective 3 le grand-duc sanctionne et promulgue kis lo^ ; 
les représentant^^ont nommés pour huit anà v ils fiQ^t, rjea<^- 
velés tous les deux ans , par quart ; aucun impôt n^ pept être 
levé, aucun emprunt contractée, san^ lecon^ptei^ent des 
États; les Sjéaqces dea^ deux chambres, sont publiques; le 
droit de pétition appariient à tou3 les cit<^eDs ; ximi$ iki^e 
peuvent s'adl^es^er directement aox chambrer ayant de. prou- 
ver quHIs se sont préalabiem^ent adressés aux miiH^ti'es. 

Le 8 décçnibi:e , le grand-dut, depuis long-tcma i^aU^e, 
succombe à ses douleurs. Il était né le 8 juio 171^ ;, fijû du 
prince héréditaire Charles-Louis 9 décédé en lopi j il suc- 
céda Jrson aïeul leâ juii? ;ï8Xi> éppM$arlç84yrii ^SpG» Slé- 
phaniie deBeai^h^nai^. U lai^$e trpis princesses eç Jb^slge. Soa 
oncle , Louis-Appp^x^rGyii'l'^uiUS , priqce gr^d-^ucaU 
m^irgrave de Bade , né le gîevrier 1760 r^ui sticcè^e : s'il 
n^e.urt sai|s de^Gepflaqts , ce nui est assez prpbable^ pi|ismi'il 
est encore jcélibal^ie ^ les enmt&que le g^ndrdiuc Charles- 
Firédéric a eus de son ti^ariage morg^naUque avec la depopi- 
sçlle Gégersiljerg., doivient succâ^r, copfbrm^ifteifitr au 
statut de famille^ éublt p^r le fe» grandrduc. Otj* enCuits, 
qu|. portaient autrefois le titrç de covile^ ^ft Hodh|>err, ool 
r^u^ cpnime nous levons d^jà observé » n 1818 yteuà dç 
inargrayes de B;i^e. ^ cas d extinction 4e U ligne directe^ 
1 Autriche réclame la réversion du Bri^gawi et le roi 3e 
Bavière celle du Palatinat , eiv vertu d'aflciew pm^^ei etii^- 
ges. Cette question sur la réversion de^f proVHM»e$'fl*li ont 
^PP^f^nu aux |naifton# de l^orrai fie- Autriche et^c \ViileIs- 



DBS GRAllDfi-mjCS DB BABB. 46f) 

bach-r^vière, eft indépendante d'une autre question ré- 
soltatrte de traités récemment conclus entre rÂutri<!he et 
Bade > notamment celui de Francfort , en 1 8 1 3^ , par lequel 
le grand-duc s'obligea à des cessions qui pourraient être né- 
C^ssairie^ pour les arrangements territoriaux de T Allemagne. 
lt<'ancien État des margraves de Bade ne comptait que deux 
cent mille habitants; m^s^ agrandi par la Franqe, le grand-r 
dbiché est parveau à une population d'un million d'âmes. 
£l'e$t jOD pays riche, fertile et pittoresque ; il .renferme tous 
les défilés de la forêt Noire, qui ouvrent l'entrée de l'Aile^ 
magne méridionale, et il borde le Rhin sur une ligne de 
soixante<lix Ji^qu^itre-vingts lieues. La maison de. Bade ou 
de Zaringue s'est alliée à plusieurs din$stîes. Sur quatre 
soeurs du leu grand-duc , l'une épousa L'empereur Alexandre ; 
une autre, Maximilien , roi de Bavière; une troisième^ Gus- 
tave IV, ancien roi de Suède • Étîchon, premier duc d'Al-r 
face en 684. , est la souche commune de la maison de Habs- 
l)Qurg , de celle de Lorraine et de celle de Zaringue. La 
Qiaison de Bade, se^ divisa en deux lignes : la première , qui 
était catholique, s'éteignit en 1774* 1 

12 décembre.. On fixe le sort de la grande ^duchesse douair 
rière et de g^s filles; i^Ues doivent avoir pour résidence le 
château de Manheim. La princesse, outre sa dot^ doit jouir 
d'un revenu de 100,000 florins. 

22 avril. Ouverture à Carlsruhe de la session des deux 
chambres : le serment de fidélité à la constitution est prêté 
d'abord par les princes dé la maison ducale, ensuite par le&. 

Sribces médiatisés , les comtes, les prélats , l'administrateur 
e l'évêché de Constance ; enfin , par les membres des deux 
chambrés. 
' d juillet. Une proposition avait été faite dans la première 
chambre par M. de Rolleck d'une adresse de remercîment 
au souverain pour la fermeté avec laquelle on avait écarté 
toutes les tentatives de la Cour de Rome pour s'immiscer 
dans les af&ires ecclésiastiques du grand-Kiuché. On avait 
^ssé Ji l'ordre du jour. M. Duttlinger renouvelle cell€ pro- 
position dans la seconde thambre ; il examine les deux brefs 
îlu pape , dont l'un avait rejeté arbitrairement Téléction 
faite par le chapitre de Constance de M. le baron dé Wes- 
Stenîberg, en qualité- d'évéque <Je ce diocèse, sans alléguer 
«lemotifs, ou plutôt sans examen juridique pour lequel le 
goùvèrtlem^nt ou grânckluthéétait seul tompélent; Tautre 
oref avait déclaré nuls les ttitfriâgés contractés, ^ans aucune 



dispense particulière du pape , entre les sujets catholiques 
et évangéliques du grand-duché» La discussion devient très- 
vive ; mais la proposition est prise en considération et ren- 
voyée à l'examen des bureaux* 

5 septembre. Depuis quelques mois, les juifs étaient en 
proie aux plus odieuses persécutions ; pour y mettre un 
terme, le gouvernement aécide qu'à l'avenir les communes 
seront responsables de tout dommage occasion é à des jui£i 
qui y sont domiciliés, sauf aux communes à se pourvoir et 
se faire indemniser par les auteurs et complices des voies de 
fait. 

S novembre. Une ordonnance établit la censure. Celle 
de toutes les gazettes, journaux, et écrits semblables, est 
déférée aux directeurs oes cercles , qui peuvent nommer un 
certain nombre de censeurs probes et éclairés. Celle des 
ouvrages scientifiques et des livres qui n'entrent pas dans la 
catégorie des brochures , même de tous ceux qui renferment 
plus de vingt feuilles d'impression , est confiée ^ t^n collège 
supérieur de censure. Non-seulement les écrits, mais les 
discours même qui devront être prononcés dans les égKses 
et dans les écoles, cérémonies religieuses ou politiques, 
doivent passera l'examen des censeurs. Cette mesure est dé- 
terminée par les excès auxquels s'étaient portés des écri- 
vains qui ne respectaient ni la religion, ni la morale, ni la 
saine politique. 

1820 , 16 février. Le gouvernement exemte du droit de 
dëtraction, établi dans les Etats badois, toutes les sommes 
provenant de successions, dots, donations, émigratioos , 
qui sont envoyées en pays étrangers, en faveur de la Suisse. 
11 est défendu aux habitants dont les immeubles sont corn- 

5 ris dans Tassûrance badoise contre les incendies , d'entrer 
ans des compagnies d'assurances étrangères. TTne associa- 
tion biblique générale est établie pour toutes les conmiunes 
protestantes du grand-duché. 

18 juillet. Un membre de la chambredes députés, M. Wio- 
ter, avait été arrêté contre les formes prescrites par la cons- 
titution 'j on le laissait dans l'incertitude sur les progrès ou 
le résultat de la procédure intentée è sa charge ; sa déteo- 
. tion le privait naturellement de l'avantage de siéger â la 
chambre ; il porta plainte à cette chambre. Le rapporteor 
de la commission nommée^ pour examiner cette plainte, ob- 
serva que , sans une connaissance entière des procès- verbau. 
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roD oe pouvait prononcer sur le9 deux premiers griefs ; mais 
que, quant au troisième, il fallait prier le gouvernement 
d'engager les juges à terminer promptement TafTaire. Sur la 
demande d'informations plus étendues , la commission du 
gouvernement observa que la procédure instruite contre le 
député Winter avait été ordonnée par la commission spé- 
ciale de Maïence , d'après des indices communiqués au gou- 
vernementftadois, qui n'avait pu se dispenser de déférer à 
là réquiai^on de cette commission , comme venant d'une 
institution fédérale reconnue , et qu'il avait pu seulement , 
après la clôture de l'enquête, remettre les procès- verbaux 
aux juges .réguliers , ce qui maintenant était fait. Après une 
longue et vive discussion , la chambre approuve, ^ une grande 
majorité de voix, la mqtion du député, M. deLiebenstein , 
tendant à ce que le gouvernement fût invité à mettre un 
terme à la détention de M. Winter. 

24. août. La première chambre adopte , après de longs 
débats, le projet de loi présenté par le gouvernement , sur 
la responsanilité des ininistres. Le 26 , la deuxième chambre 
adopte le projet de Ibi sur le rachat des corvées seigneuria- 
les^ déjà voté par la. première chambre. 
^2 septembre. La séance de la deuxième chambre a été 
très-remarquable ; on y termina la discussion du projet de 
loi sur la responsabilité des ministres , qui passa h une très- 
grande majorité. Le 3, la même chambre adopte également 
la loi aboli tive des confiscations. Le 5, la session est close. 
Le grand-duc exprime sa satisfactioQ particulière des tra- 
vaux des chambres. Tous les députés^ dînent avec S. A. R. , 
qui porte , au banquet , le premier toast en ces termes : A 
notre réunion ! Qu'il y règne, pour fonder le bien de la pa- 
trie, le même accord qui existe entre nous au moment de 
notre séparation ! 

5 octobre. Publication de la loi sur la responsabilité des 
ministres. L'accusation peut être portée contre ceux d'entre 
eux qui ont signé une disposition ou une résolution telle ^ 

3ue les États jugent qu'elle enfreint la constitution , ou des 
roi ts reconnus qui en dérivent. Quand les Étals croient de- 
voir porter une accusation, ils doivent en déterminer les 
points , et les faire examiner dans chaque chambre par une 
commission. Si. les deux chambres s'accordent , à la plura- 
lité des voix, à porter l'accusation, la chambre qui en a 
fait la proposition en envoie l'acte au grand-duc , avec les 
pièces justificatives. Cet acte est alors remis à la première 
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autorité de justice , pour Tekaniiner et rendre unre décîMon. 
Ces objets sont traités en plein Conseil. Le degré de puni- 
tion e^t déterminé d'après la mauvaise intention ou la çra- 
vite de la faute ^ d'après rimportauce du dommage <|ûi en 
est résulté. Les punitions consistent dans le bannissement , 
la suspension des fonctions, la destitution, avec ou sans 
pension ; enfin , la destitution absolue. Si Fin fraction de la 
constitution ou des droits constitutionnels amèi^jun autre 
délit déterminé , la procédure et les peines lég9s , ainsi 
que, dans tons lès cas , la réparation des dommages , restent 
réservés. Le grand-duc, en se conservant le droit de faire 
grâce, s'engage à ne plus janiais employer un ministre con- 
damné comme prévaricateur. 

4 novembre. Suppression de l'accise établie sur les ta- 
bacs , les huiles et les bois de construction. 

1821 ^ i5 janvier. On espérait voir apporter quelques 
piodifications à l'édit de censure; mais elles éprouvent ub 
ajournement ; toutefois, les mesures qui avaient été adop- 
tées ont été adoucies , et Von a renoncé au sistème de n'a- 
voir qu'un seul journal pour tout le grand-duché, puisqu'on 
vient d'en permettre un nouveau à Fribourg, et un joui^l 

!)olitique à Manheim. Les professeurs des cteux université^ 
Frîbourg et Hcidelberg) ont plus de latitude dans leurs 
conférences. 

. ' i^'. février. Abrogation de l'ordonnance du 5 novembre 
i8ig^ quant à ce qui concerne les articles qui se trouvent 
çn opposition avec la loi sur la presse, de la confédération 
germanique ^ du 20 septembre même année. Remise en vi- 
gueur de l'ancien règlement de censure, da 19 décembre 
i8q5 , en tant qu'il ne se trouve pas contraire à la loi pré- 
mentionnée. 

26 juillet. Le sinode général , assemblé à Carlsruhe pour 
opérer la fusion des deux confessions évangéliques du grand- 
duché, signe, dans une église destinée au culte commun des 
deux confessions réunies, l'acte solennel de cette réunion, 
qui avait déjà été sanctionné par le grand-duc, le 23de ce 
mois. Le ^octobre, dissolution de la communauté wallonne 
ou française réformée , après plus de trois cents ans d'exis- 
tence pouE en opérer la fusion avec la communauté alle- 
mande de la même confession. Cette démarche est regardée 
comme préparatoire à la réunion des deux confessions lu- 
thériennes et réformée , qui doit cllre solennellement pro- 
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elami^. leaftde ce moU dans^ tout le çratid-duchÀ, La épui- 
munauté wallonne établie en Hollande et dans diyek^ États 
d'A-Uemagiie , s& contposait., dans le principe , des protes- 
tants fr^n^is qui quittèresit leur patrie après la révocatioa 
de Tédit de Nantes. Malgré te laps de tems^^ ces protestamts 
célébratent et célèbrent encore leurs offices dans leur langue- 
maternelle , quoique dans les usagés de la vie commune ils 
emploient l'idiome du pays où ils furent naturalisés; 

iSââ, totnai. La deuxième chambre adopte âTunanimité 
im projet de loi sur la liberté des études. D'après cette loi , 
il es^ petmis à tout ^su jet du grand-duché d'étudier où bon 
lui semble , même en pays étranger, et de choisir lé genre 
d'études qu'il jugera à propos 5 cependant, avant de jpouvoir 
entrera l'université f il faudra subir uii examen dans une 
des écoles moyennes du;pays« Les jeunes geiis qui ontétudi^^ 
le droit , l'économie politique, là philologie , là nïéderine 
et là chirurgie , ne peuvent obteiûr aucun emploi public 
qu'après avoir, à la fin de leurs éludes, subi cet examen avec 
succès. 

3 décembre. La deuxième chambre adopte la loi sur la 
conscription militaire. 

Le 3i., la première chambre vote , avec des modifications 
esseqtiellesr la première partie de l'organisation municipale, 
que lui avait adressée la seconde chambre, 

«823^ !«'. janvier. Voici l'aperçu de l'éfat fioattciér du 
graùd-duché. Revenus , 8,1 85,458 flèrius. Dépenses égales 
aux recettes. Dette publique , i6^o36,ooo florins. 

Le 3i , clôture de l'assemblée des États. L^avant-derni ère 
séance de la deuxième dhambre a eu uni résultat assez désa- 
gréable. L'état militaire était porté , dans le budjet , à 
1,648,000 fl. Le gouvernement se contentait de 1 ,600,000 fl. 
Là chambre persista à n'en vouloir accorder que i ,5oo,ooo , 
malgré les plus pressantes observations de la part du gou- 
vernement. Là chambre maintint sa résolution à la simple 
majorité de trente voix contre vingt-neuf. Le 10 février, le 
grand- duc fait paraître , au sujet de; la séparation dés États-f 
(généraux , une proclaniation énergique et trèé-él«hdue. 11 
exprime ses regrets dé ne pas pouvoir diminuer les charges 
publiques ; il gémi t sur ce qu'uo^ session qui a coût é '90,000 ilv 
pourrait reister sans résultat utile , si Ion ne trouvait pas 
moyen de s'entendre ; il exécutera , au surplus^ |iâr des 
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moyent admâoîstratiCs , une grande partie des amAiorations 
intérieures qui ont été proposées. 

1 5 octobre. La fontaine du château de Carlsbad, si connue 
par ses effets salutaires ^ qui tarit tout â coup le a septembre 
1809 , reparaît à son ancienne place, aussi abcuidante etr aussi 
forte qu'autrefois. Les autorités se sont eonceptées avec les 
médecins des eaux , afin- de s'assurer pour toujourf de la pos- 
session d'un trésor sanitaire aussi précieux. 

1 8a4f M> amril. Le firand^luc accorde une pleine liberté aux 
catholiques de Pforzneim , dans l'exercice de leur culte. 
Ce culte n'était encore que toléré ; mais la^ conduite des ca- 
tholiques a enoagé le prince h rendre, en leur faveur, le 
décret le plus honorable. Il espère , dit-il « aue ses sujeU 
catholiques verront 9 dans cette marque de bienveillance, 
un nouveau motif de se distinguer par leurs sentiments de 
religion et par la pratique de toutes les vertus, 

i^\ juillet. Ordonnance siu* renseignement religieux. 
L'université d'Heidelberg doit maintenir cet enseignement 




éviter soigneusement tout ce qui pourrait affaiblir la crpyaoGe 
des faits miraculeux du Nouveau-Testament on les aéna- 
lurer. Dans tout enseiguem^nt sur l'histoire et les dogmes 
de l'Église, on ne doit jamars perdre le respect dû i l'Eglise 
évangélique et à sa doctrine. La section évangélique du mi- 
nistère de l'intérieur dcrit s'assurer si les pastenrs enseignent 
dans toute leur pureté les vérités révélées ; et , dans te cas 
de tendance contraire, les doyens doivent faire leur. rapport 




qu au lieu de la parole de Dieu on enseignait des opinions 
humaines et éphémères ; que l'on professait une sorte de 
rationalisme qui sapait les fondements de la foi. 

l'^ septembre. Des associations clandestines et crimi- 
nelles s'étaient formées à l'université de Fribourg en Bris- 
gawj une information judiciaire eut lieu à ce sujet j les 
actes de cette procédure furent transmis à Carlsruhe ; un 
docteur attaché k Tuniversilé se trouva grièvement compro- 
mis ; plusieurs étudiants impliqués dans la même affaire, 
et convaincus d'avoir continué k faire partie d''u ne associa- 
tion secrète , doivent être renvoyés de l'université. On n'a 



pat pu découvrir encore tous les membres de cette asso* 
ciation. 

1825, 7 octobre. L'instruction publique subit une or- 
ganisation nouvelle. Le grand-duc veut que l'instruction 
primaire soit donnée avec clartë^et d'une manière appro- 

=- ^ lins du peuple; mais que , dans '" *~^"* * 

les, l'enseignement soit approfoni 

, que, surtout dans les gimnases 

la littérature classiaue , base de toute éducation scientifique, 
soit cultivée , ainsi que les connaissances auxiliaires , de 
manièreà conduire à 1 acquisition de connaissances pluséten- 
dues. 11 doit être créé , en outre, un établissement pour ceux 
qui se vouent à l'étude des mathématiques et des sciences 

pre instruction, mais 
sciences aux usa^s 

, ^_ ^ ,ss constructions hi- 

drauliques ; celles des grandes routes , les mines , la science 
forestière , ou enfin tous les objets de service public qui sont 
fondés sur ces sciences, 

i8a6, 8 juin. Ordonnance sur l'éducation des enfisints 
provenant de mariages mixtes. On révoque l'édit du i4 mai 
1807, portant que les enfants mâles doivent être absolument 
élevés dans la religion du père. A Tavenir, les fiancés de 
communion différente pourront déternxiner, avant le ma- 
riage , par un contrat en due forme , la confession du père 
ou de la mère , pour que tous les enfants y soient élevés , 
ou suivre , h cet égard , le partage des sexes } de sorte que les 
garçons soient élevés dans la religion du père , les filles dans 
celle de la mère. 

25 septembre. Quatre jours auparavant, la reine Frédéri- 
que de Suède était décéaée à Lausanne, entre les bras de 
ses en&nts et de sa sœur, la reine douairière de Bavière. 

2g septembre. Le grand-duc , voulant arrêter les progrès 
de la petite vérole , qui s'est manifestée dans ses Etats , or- 
donne qu'aucun sujet, Badois ou étranger, n'y sera admis 
comme ouvrier ou comme domestique, s'il ne prouve , par 
de bons certificats , qu'il a eu la petite vérole ou qu'il a été 
vacciné; et que , dans le cas contraire, il sera obligé de se 
soumettre immédiatement à la vaccination , ou de quitter le 
grand-duché. 

i3 octobre. Le corps de la reine Frédérique de Suède est 
déposé dans le caveau de la famille grand'ducale , à Pforz- 



^6 CIUlpNOLàGIE UttTOmQVf HE GRA9DS-PITCS DE BADE. 

hem : c'était là troisième fille du prince bërédî taire de Bade, 
Charlea^Louis, mort en 1801. Elle naquit le la inarSt'.i78i, 
fiit mariée solennellement, le 3 1 octobre 1.797, avec Fancien 
roi de Suède, Gustaye-Âdolplie IV, et couronnée j le 3 ayrit 
1800, à la diète de Morkorping. par suite de malheureux 
événements , la reine qifftta b Suède douze ans après son 
mariage, et vécut révérée et chérie au sein de sa tamille, 
comme un modèle de toutes Içs vertus i s' occupant elle- 
même de l'éducation de sea enfants. 

8, novembre. L'administrateur de Térêchë d^ ÇonMance 
publie lin avertissenient relativement, ^ de$ écrits que des 
voyageurs inconnus distribuaient gratis parmi le peuple , en 
invitant ses diocésains à se prémunir copjtre cçs écrits « dpQt 
Tesprit et les principes s'écartent plus ou moin^ de ceux de 
l'Église catholique, , . 

i8ii7, So juin. Comme «d'apk^s une kn 4u 3o janvier lÉi^, 
tous les taiplois civils infiérieurs^ |titqnè et y compris cétix 
de Je(crétaires de chancellerie , dans les baihBâPUiE d'une chsse 
moyenne, sont inamovibles après cinq^àtnsd'èiftrt^cé, tous 
les ministères doivent j chaque a^i^^e % iàîr^ un rdippôrl .sur 
jtoi^l^s fonctionnaires qui sont déjà placés ou qui le seroot 
à l'avenir. 
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